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LEMINISTRE de l’intérieur
a décidé de ne pas interdire
Rose bonbon. Ses explications
in extenso.  Lire page 22

CINÉASTE, sculpteur, dessinateur, installateur, performeur, pho-
tographe... c’est un des artistes contemporains les plus novateurs.
Pour preuve, The Cremaster Cycle, cette œuvre inclassable présen-
tée au Musée d’art moderne de la Ville de Paris, et ses films, proje-
tés pour la première fois au MK2 Beaubourg. Rencontre avec un
homme vraiment hors du commun.  Lire pages 21 et 24
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Matthew Barney, artiste total,
investit le Musée d’art moderne

Décentralisation : Raffarin persiste

IMAGINANT l’après-Saddam
Hussein, les Etats-Unis envisagent
de confier à l’armée américaine l’ad-
ministration directe de l’Irak pen-
dant plusieurs années. Ces plans,
imaginant les scénarios d’une après-
guerre en Irak, ont été révélés par
le New York Times dans une série
d’articles que les porte-parole de
l’administration Bush ont large-
ment confirmés. Dans une inter-
view accordée à la radio NPR, le
secrétaire d’Etat, Colin Powell, a
souligné qu’étaient étudiés des
plans s’inspirant de « différents
modèles historiques », dont celui du
Japon et de l’Allemagne après la
seconde guerre mondiale. Le géné-
ral Tommy Franks, chef du com-
mandement central et, à ce titre,
maître d’œuvre d’une éventuelle
attaque contre l’Irak, pourrait pren-
dre la charge de l’administration du
pays au lendemain de la victoire.
Selon le New York Times, certains

des plans à l’étude visent à placer
l’Irak sous l’autorité de l’armée amé-
ricaine, le temps d’organiser la tran-
sition vers un pouvoir civil et de
s’assurer de l’intégrité territoriale
d’un pays ethniquement et politi-

quement très divisé. Les dirigeants
irakiens seraient jugés pour crimes
de guerre. L’ensemble du processus
pourrait durer plusieurs années ;
les Etats-Unis seraient prêts à y
investir des milliards de dollars.

Aucun plan définitif n’a encore
été arrêté. Mais le porte-parole de
la Maison Blanche a confirmé « la
possibilité que les services des forces
armées américaines soient engagés
dans l’Irak de l’après-Saddam Hus-

sein ». Certains, dans l’opposition
irakienne, ont fait part de leurs
réserves.
Notre envoyé spécial à Bagdad

témoigne du culte de la personnali-
té dont Saddam Hussein est l’objet.
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MALGRÉ un avis défavorable
du Conseil d’Etat, rendu vendredi
11 octobre, concernant le projet
de loi de décentralisation, le pre-
mier ministre, Jean-Pierre Raffa-
rin, a l’intention de maintenir tou-
te l’architecture de son projet. Il se
refuse à changer la rédaction de
l’article premier, qui prévoit que
« l’organisation de la République
est décentralisée ». Fort du soutien
des élus régionaux de droite, il
entend se saisir de cette occasion
pour afficher son volontarisme et
son « audace réformatrice ».
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ARGENT
Immobilier parisien :
hausse ou krach ?

Vers un règne américain en Irak ?
Les Etats-Unis envisagent une administration militaire directe du pays après le renversement de Saddam Hussein

Au Sénégal, prières et requiem pour l’adieu aux naufragés du « Joola »
DAKAR

de notre envoyé spécial
Le programme de la cérémonie évoquait des

« funérailles nationales ». Mais l’océan ayant
englouti la plupart des 1 500 victimes du nau-
frage du Joola – survenu dans la nuit du 26 au
27 septembre au large de la Gambie – et les
300 cadavres repêchés ayant été enterrés
dans diverses localités, ce sont des obsèques
« virtuelles » qui ont été célébrées, vendredi
11 octobre, sur la corniche ouest de Dakar, en
présence d’Abdoulaye Wade, président de la
République du Sénégal.
Aménagée dans un quartier résidentiel

excentré, l’esplanade du souvenir ne pouvait
accueillir un vaste rassemblement populaire,
et seuls quelques centaines de parents de dis-
parus ont assisté à cette célébration solennel-
le. Elle a mobilisé le ban et l’arrière-ban du gou-
vernement, du Parlement, de l’armée et du
corps diplomatique, la France étant représen-
tée par Renaud Muselier, secrétaire d’Etat aux
affaires étrangères.
Aplanie le matin même à grand renfort de

bulldozers, l’esplanade, recouverte de sable
ocre, faisait songer à une dune surplombant la
mer sur laquelle, peu avant l’arrivée des offi-
ciels, on disposait encore des plantes vertes et
des tapis rouges. Sous un ciel de plomb, traver-
sé de vols d’oies sauvages, l’océan avait pris la
couleur du deuil lorsque les uniformes des
détachements militaires et les tenues rouge
cerise de la garde présidentielle, sabre au clair,
vinrent semer quelques touches multicolores
sur ce site pétrifié par la touffeur de la saison
des pluies.
Le président Wade et son épouse se

tenaient sous un dais, alors que retentissaient
douze salves d’artillerie (une pour chacune des
onze régions du Sénégal et une pour les « amis
étrangers »). Les représentants des différents
cultes entamèrent la longue litanie des prières
à la mémoire des morts. Des versets du Coran,
lus par un imam, succédèrent au Notre Père
récité par l’archevêque de Dakar et précédè-
rent les diatribes rituelles des notables de l’eth-
nie diola de Casamance, qui a payé le plus
lourd tribut à la catastrophe maritime. « Nous

vous sentons, respirons, pleurons… Partout où
nous sommes, vous restez nos compagnons.
Vous êtes la cendre d’où renaît la vie », vint
ensuite clamer, la voix brisée, un membre du
collectif des étudiants casamançais qui
déployaient une banderole revendicative :
« Que la lumière soit faite. Plus jamais ça ! »
Le ministre de la culture, Amadou Tidiane

Wone, prononça ensuite une oraison funèbre
qui, malgré de brèves citations de Senghor et
de Malraux, prit vite les accents, incongrus,
d’un discours politique, suscitant des murmu-
res de réprobation et quelques ricanements
parmi les journalistes africains.
Après cette fausse note, la cérémonie

renoua avec la dignité et l’émotion lorsque, au
son de la Messe Wolof de Julien Jouga, une cen-
taine d’adolescents, faisant la chaîne, jetèrent
dans les flots douze couronnes de fleurs qu’un
navire de guerre, escorté de pirogues de
pêcheurs, entraîna vers les lieux du tragique
naufrage.

Robert Belleret

« LA TURQUIE, par son histoire,
et pas seulement par la géogra-
phie, et par ses ambitions, est euro-
péenne » : combien de chefs d’Etat
et de gouvernement parmi les
Quinze seraient prêts, aujour-
d’hui, à reprendre à leur compte
l’affirmation de Jacques Chirac
lors du sommet européen d’Hel-
sinki, en décembre 1999 ? Et qui,
au sein de l’Union, n’envisage pas
sans inquiétude la perspective de
voir un jour quelque 68 millions de
Turcs, à 95 % musulmans, entrer
au sein de la « Communauté », où
leur pays deviendrait, vers 2010,
le plus peuplé de l’Union ? Poser
ces questions, c’est y répondre : la
vérité est que la Turquie fait peur,
et qu’elle embarrasse de plus en

plus les Quinze, qui lui ont fait des
promesses jugées aujourd’hui in-
considérées par beaucoup.
En décembre, lors du sommet

européen de Copenhague, l’Union
va accueillir officiellement dix nou-
veaux Etats membres. L’affaire est
entendue, même si, dans bien des
capitales, nombreuses sont les Cas-
sandre à s’alarmer des conséquen-
ces d’un élargissement bâclé, mal
compris, voire redouté des opi-
nions publiques. Cette démission
pédagogique des chefs d’Etat et de
gouvernement s’illustre dans l’ap-
probation de plus en plus chance-
lante des Européens en faveur de
l’élargissement, en particulier en
France. Dans ces conditions, envi-
sager l’entrée de la Turquie dans

l’Union, c’est risquer d’augmenter
les préventions de l’opinion publi-
que européenne envers la « gran-
de Europe ».
La Turquie a-t-elle vocation à

en faire partie ? Une telle interro-
gation revient à poser la délicate
question de l'« identité européen-
ne » d’un pays qui se situe à la char-
nière de l’Europe et de l’Asie. Pour
les gouvernements européens,
celle-ci est d’autant plus déstabi-
lisante qu’elle ouvre la boîte de
Pandore d’un débat, qu’ils n’ont
jamais osé aborder franchement,
sur les « frontières de l’Europe ».

Laurent Zecchini

Lire la suite page 13

fLe Conseil d’Etat
contre l’organisation
« décentralisée »
de la République

fLe premier ministre
défend « l’audace »
de son projet

Lire pages 6 et 7

a 

La Turquie européenne ?



58 000 soldats américains ont été déployés dans la région du Golfe

QUELQUE 58 000 militaires amé-
ricains, selon le Pentagone, sont
aujourd’hui positionnés dans la
région duGolfe, avec commeobjec-
tif de se préparer à d’éventuelles
opérations contre l’Irak. Ils reçoi-
vent des équipements supplémen-
taires afin, selon un porte-parole du
commandement central de Tampa
(Floride), chargé des actions au
Moyen-Orient, « d’appuyer la cam-
pagne du président des Etats-Unis
contre le terrorisme ».
Le Pentagone a annoncé, vendre-

di 11 octobre, qu’il allait transférer
au Koweït un millier d’hommes
issus des quartiers généraux d’un
corps d’armée en Allemagne et
d’une force expéditionnaire de
marines, stationnée en Californie.
Officiellement, le but de ces déta-

chements au Koweït est de prépa-
rer l’arrivée d’une force terrestre
beaucoup plus importante, vouée à
« réagir rapidement » si la nécessité
s’en fait sentir. « Mais nous n’en
sommes pas là », a ajouté le porte-
parole. Le corps d’armée améri-
cain, dont le PC est à Heidelberg,
comprend principalement, en Alle-
magne et en Turquie, deux divi-
sions avec leur logistique, soit
42 000 hommes. La force de ma-
rine, basée à Fort-Pendleton, est
intervenue en 1991 dans le Golfe,
en Somalie et dans les Balkans.

A l’heure actuelle, le dispositif
américain dans la région est articulé
à partir de forces terrestres, navales
et aériennes qui ont pris pied en Tur-
quie, au Koweït, à Bahrein, en Ara-
bie saoudite, à Oman et au Qatar,
ainsi que sur des bateaux dans le
Golfe et la mer d’Oman. Des forces
spéciales américaines doivent com-
mencer, en novembre en Jordanie,
ce qui est présenté comme un exer-
cice avec des unités des Emirats
arabes unis.

  
De même, des avions E-8 Joint

Stars, qui sont des quadriréacteurs
Boeing-707 aménagés pour la sur-
veillance du théâtre des opérations

et pour le commandement d’une
intervention, ont été basés en Ara-
bie saoudite. Des avions-espions
U2, célèbres depuis la guerre froide
Est-Ouest et la crise des missiles à
Cuba, dans les années 1960, sont
positionnés dans les Emirats arabes
unis. Ils seront rejoints sous peu
par des drones Global Hawk
(avions sans pilote pour l’observa-
tion et la reconnaissance), qui
œuvraient jusqu’à présent au-des-
sus de l’Afghanistan. Washington
compte enfin sur l’accord du gou-
vernement de Tony Blair pour sta-
tionner des bombardiers B-52 et
B-2 sur l’île de Diego Garcia, une
possession du Royaume-Uni dans
l’océan Indien.

La marine américaine a lancé des
appels d’offres d’affrètement
auprès de compagnies maritimes
internationales pour la location de
gros bateaux marchands destinés
au transport de matériels lourds –
notamment des chars et des véhicu-
les à roues – depuis les Etats-Unis
en direction du Moyen-Orient. Il
s’agit de cargos rouliers de gros ton-
nage. La marine américaine a
embarqué, d’autre part, des maté-
riels militaires à bord de 17 bâti-
ments prépositionnés à proximité
de Diego Garcia. Il leur faudrait
cinq à six jours pour rallier le théâ-
tre irakien et amener sur place les
blindés, les hélicoptères, les muni-
tions et d’autres matériels qu’ils
ont reçus.
Pour l’instant, le point faible du

dispositif américain est le fait qu’un
seul porte-avions, l’Abraham-Lin-
coln, est sur zone. Ce porte-avions
nucléaire, qui déplace 100 000
tonnes à pleine charge, emporte
70 appareils, dont les deux tiers
sont des avions de combat F-14 ou
F-18. L’expérience montre que les
Américains ont toujours opté pour
la présence de plusieurs porte-
avions et porte-hélicoptères d’as-
saut avant d’entamer une action
militaire d’envergure.

Jacques Isnard

WASHINGTON
de notre correspondant

Au terme d’une guerre dont l’is-
sue serait le renversement de Sad-
damHussein et de son régime, com-
ment et par qui l’Irak serait-il gouver-
né ? La question a reçu un début de
réponse, vendredi 11 octobre, avec
la révélation, par le New York Times,
d’un projet de la Maison Blanche
qui consisterait à placer l’Irak sous
l’autorité de l’armée américaine, en
s’inspirant de l’administration mili-
taire installée au Japon en 1945 et
qui a géré ce pays jusqu’à 1952.
Selon le quotidien de New York,

les dirigeants irakiens seraient jugés
pour crimes de guerre et l’armée
américaine administrerait le pays,
en organisant une transition vers
un pouvoir civil irakien, processus
qui prendrait plusieurs mois, voire
plusieurs années. Le journal cite un
discours prononcé, le 5 octobre,
par Zalmay Khalilzad, conseiller spé-
cial du président George W. Bush
pour le monde arabe et l’Asie méri-

dionale, selon lequel « la coalition
assumera (…) la responsabilité de la
défense territoriale et de la sécurité
de l’Irak après la libération ».
Le porte-parole de la Maison

Blanche, Ari Fleischer, a largement
confirmé les informations du New
York Times. Il a expliqué que le sou-
ci de l’exécutif est l’unité et la stabili-
té de l’Irak. Parmi les options étu-
diées, a-t-il dit, il y a « la possibilité
que les services des affaires civiles des
forces armées soient engagés dans
l’Irak de l’après-Saddam Hussein ».
Le porte-parole a précisé que la

question de l’administration de
l’Irak après la défaite du régime
actuel est envisagée aussi « dans le
cadre d’une coalition internationale
et dans le cadre de l’ONU », en fonc-
tion des situations qui se présente-
ront selon que les Etats-Unis agis-
sent sur la base d’une résolution
des Nations unies ou bien seule-
ment avec les alliés qui accepteront
de les suivre. Il a marqué clairement
que l’exécutif se prépare à ce que

les forces armées américaines assu-
ment des responsabilités, en Irak,
au-delà de la guerre elle-même.
Interrogé sur la radio publique

NPR, Colin Powell, le secrétaire
d’Etat, a indiqué que sont étudiés
des plans s’inspirant de « différents
modèles historiques », dont celui du
Japon, mais aussi celui de l’Allema-
gne, après la seconde guerre mon-
diale. Dans le cas de l’Allemagne,
des zones d’occupation avaient été
délimitées entre les quatre pays
alliés contre le nazisme. Les Etats-
Unis, la Grande-Bretagne et la Fran-
ce avaient fusionné leurs zones et
organisé le transfert des responsabi-
lités administratives à un pouvoir
civil, en 1948, en réponse à la ferme-
ture de la frontière avec la zone
soviétique. Au Japon, le général
Douglas MacArthur, nommé gou-
verneur en 1945, avait dirigé le pays
jusqu’à son limogeage en 1951.
Le général Tommy Franks, chef

du commandement central, qui
serait chargé de la guerre contre Sad-

dam, deviendrait-il le MacArthur de
l’Irak ? Ces dernières semaines, les
désaccords entre le département
d’Etat et le Pentagone avaient paru
se réduire. Les réunions d’oppo-
sants irakiens, organisées àWashing-
ton, avaient été prises en charge con-

jointement par les deux ministères,
jusqu’alors en conflit au sujet de la
représentativité de ces opposants et,
notamment, duCongrès national ira-
kien (INC), dirigé par Ahmed Chala-
bi. Le ministère de la défense plai-
dait en faveur de M. Chalabi et de

son organisation, alors que
M. Powell et son équipe étaient net-
tement plus réservés sur la confian-
ce qu’il convenait de leur faire.
Cette divergence resurgit, puis-

que l’idée de confier les responsabi-
lités du pays aux militaires vient du
département d’Etat, de la CIA
(Agence centrale de renseigne-
ment) et de la Maison Blanche. Lors
de son point de presse, la porte-
parole du Pentagone, Victoria Clar-
ke, a insisté sur le rôle qui doit être
celui des Irakiens eux-mêmes et sur
l’importance de l’INC.
Richard Perle, le président du

Defense Policy Board, organisme
consultatif duministère de la défen-
se, soutient les opposants irakiens
qui veulent constituer un gouverne-
ment provisoire en exil, capable
d’assurer la direction du pays après
la défaite du régime aujourd’hui en
place à Bagdad. M. Perle avait
regretté l’absence de représentant
officiel de l’exécutif au cours d’une
journée de débats sur l’après-Sad-

dam, organisée, le 3 octobre, par un
institut de Washington. Henry Kis-
singer, qui siège au Defense Policy
Board, a mis en garde contre
l’« occupation prolongée » d’un
paysmusulman par une ou des puis-
sances occidentales.
La question du futur gouverne-

ment de l’Irak a aussi donné l’occa-
sion à laMaison Blanche de préciser
la façon dont elle envisage le juge-
ment des dirigeants irakiens accusés
de crimes de guerre, à commencer
par Saddam Hussein. M. Fleischer a
expliqué que cette tâche ne pourra
pas être confiée à la Cour pénale
internationale (CPI), que les Etats-
Unis rejettent. Il faudra créer, a-t-il
dit, une juridiction spéciale, telle
que le tribunal de La Haye, chargé
des crimes de guerre dans l’ex-You-
goslavie. Il est vrai que les crimes
dont sont accusés, à ce jour, les diri-
geants irakiens sont antérieurs à la
création de la CPI.

Patrick Jarreau

Que sera le « jour d’après », que deviendra l’Irak au len-
demain de la chute du régime de   ?
La Maison Blanche, décidée à en finir avec le « tyran »,
projette de placer le pays sous l’autorité d’une adminis-

tration militaire américaine qui organiserait une transi-
tion vers un   irakien. Ce processus pour-
rait prendre plusieurs mois, voire plusieurs années.
Le souci de Washington est de préserver l’unité et la

stabilité de l’Irak, a expliqué le porte-parole de la Mai-
son Blanche.  , secrétaire d’Etat, a
ajouté que ces plans s’inspiraient de « différents
modèles historiques ». Après la seconde guerre mon-

diale, le Japon et l’Allemagne avaient été placés sous
administration militaire. Bien éloignées de ces plans
américains, les négociations se poursuivent au -
   sur un projet de résolution.

NEW YORK (Nations unies)
de notre correspondante

On l’appelle OP 10 : « operational
paragraph 10 » (paragraphe opéra-
tionnel numéro 10). C’est le para-
graphe qui concentre aujourd’hui
le bras de fer diplomatique entre
Paris et Washington sur l’Irak. Sur
le reste du texte de la résolution de
l’ONU, on estime de part et d’autre
pouvoir tomber d’accord, au
besoin au moyen de formules
vagues. Mais l’OP 10, « c’est le cœur
du sujet », dit un observateur. Plu-
sieurs versions ont déjà été échan-
gées. Pour l’heure, l’OP 10 français
et l’OP 10 américain sont encore
loin de se ressembler.
Pour les Américains, ce serait une

erreur de croire que Saddam Hus-
sein a l’intention de jouer le jeu. Le
Conseil de sécurité doit donc l’aver-
tir de ce qui l’attend s’il ne s’acquitte
« pas totalement » de ses obliga-
tions. Dans ce cas, « l’Irak portera
l’entière responsabilité des sérieuses
conséquences qui suivront », indique
une version non définitive du para-
graphe 10. Ces termes sont en
retrait par rapport au premier projet
de fin septembre, qui autorisait « les
Etats membres à utiliser tous les
moyens nécessaires pour restaurer la
paix et la sécurité dans la région ».

Mais, en langage diplomatique, ils
laissent quandmême la porte ouver-
te à une attaque militaire.
Les Français, eux, voudraient être

bien sûrs que les Américains jouent
le jeu du désarmement. Ils récla-
ment une approche progressive. Pre-
mier temps : définition du cadre de
travail des inspecteurs. Deuxième
temps : retour au Conseil de sécuri-
té si la mission d’inspection est
entravée. Le Conseil décide alors
des conséquences de l’infraction,
sachant que l’attaque militaire n’est
pas la seule réponse possible.
L’OP 10 français, dans sa version

non définitive, indique qu’en cas
d’incident le Conseil de sécurité déci-
de « de se réunir immédiatement »
afin de « décider de toute mesure
nécessaire pour assurer le plein res-
pect de toutes ses résolutions ».
Les diplomates sont à la recher-

che d’un OP 10 de conciliation.
« Toutes sortes de formules circulent
dans tous les sens », affirme l’un
d’eux. Certains observateurs sont
optimistes, à long terme. « Une solu-
tion va être trouvée, quelque chose
qui rende par exemple une deuxième
résolution automatique, assure Nan-
cy Soderberg, l’ancienne numéro 2
de la mission américaine, aujour-
d’hui directrice de l’International Cri-
sis Group à New York.Mais les posi-
tions sont encore très éloignées. »
Vendredi, le Conseil a réussi à s’ac-

corder sur quelque chose : la date
du débat public sur l’Irak demandé
« d’urgence » par le groupe des non-
alignés. Il a fallu plus de vingt-qua-
tre heures de tractations et une séan-
ce en soirée pour trancher entre l’ap-
proche rapide des Français et celle,
moins pressée, des Américains. Le
débat aura lieumercredi 16 octobre.
Les Irakiens, de leur côté, ont

répondu vendredi à la lettre que
M. Blix, le chef de la commission
d’inspection (Unmovic), leur avait
envoyée le 8 octobre pour leur
répéter les termes de l’accord obte-
nu à Vienne sur les conditions d’ins-
pection.
S’il avait voulu donner du grain à

moudre à l’administration Bush, le
régime de Bagdad ne s’y serait pas
pris autrement. La lettre ignore les
points les plus chatouilleux du régi-
me d’inspection souhaité par
l’ONU, comme les interrogatoires
de scientifiques irakiens – que
M. Bush veut faire pratiquer hors
d’Irak – ou le survol d’avions
espions U2. Mais le général Amir
Al-Saadi indique attendre à bras
ouverts l’avant-garde des inspec-
teurs le 19 octobre à Bagdad. Une
date bien rapprochée, sur laquelle
ne compte même plus M. Blix lui-
même. Le diplomate suédois a indi-
quémercredi, sur la chaîne publique
PBS, avoir reporté son départ en
espérant quand même se rendre à
Bagdad « avant la fin octobre ».

Corine Lesnes

Sur la base d’Al-Udeid, à une trentaine de kilomètres de Doha, la capitale du
Qatar, les Etats-Unis ont aménagé, à l’intérieur de Camp Andy, où résident déjà
quelque 2 000 de leurs soldats sous un complexe de tentes, des installations
enterrées qui abritent des communications et des ordinateurs de commande-
ment destinés à servir de PC à une éventuelle action contre l’Irak. C’est là, en
effet, que le Commandement central des opérations, implanté à Tampa (Flori-
de), sous les ordres du général Tommy Franks, est en train d’être décentralisé.

Quelque 600 hommes y sont en cours d’affectation pour servir le futur
« centre nerveux » des opérations et prendre le relais, au besoin, du PC améri-
cain à Al-Kharg, en Arabie saoudite, si Riyad imposait des restrictions aux Amé-
ricains. Camp Andy dispose d’une piste de 3 640 mètres, qui peut accueillir de
gros avions, de hangars à munitions et de dépôts de carburant, pour mettre en
œuvre jusqu’à 120 appareils de combat. Les travaux d’aménagement sont esti-
més à 1,2 milliard de dollars.

Les Etats-Unis prévoient une administration militaire de l’Irak
Que sera l’après-Saddam Hussein ? La Maison Blanche projette, à l’issue d’une guerre qui renverserait le régime irakien, de placer le pays

sous l’autorité directe de l’armée américaine, comme cela avait été fait au Japon et en Allemagne en 1945

MOSCOU
de notre correspondante

A l’issue de la visite du premier
ministre britannique Tony Blair à
Moscou, vendredi 11 octobre, la Rus-
sie restait hostile à ce que la menace
d’un recours à la force contre l’Irak
figure dans une résolution du Con-
seil de sécurité de l’ONU, comme le
souhaitent Washington et Londres.
L’utilité d’une nouvelle résolution
sur l’Irak n’est à l’inverse plus contes-
tée par Moscou.
« Nous sommes prêts, aux côtés de

nos partenaires, à chercher des possi-
bilités pour permettre le travail des ins-
pecteurs en Irak, a déclaré le prési-
dent russe Vladimir Poutine. Dans
ce but, nous n’excluons pas l’élabora-
tion d’une position commune, y com-
pris dans une résolution de l’ONU. »
M. Poutine a expliqué qu’il fallait
« prendre en compte l’expérience
négative des inspections précédentes
en Irak ». Mais il a aussi souligné
que, aux yeux deMoscou, il n’y avait
« pas à ce jour d’indications démon-
trant la présence d’armes de destruc-
tion massive en Irak ».
« Nous n’avons pas reçu de telles

indications de nos partenaires », a dit
M. Poutine, ajoutant que Moscou
entretenait tout de même des
« inquiétudes » sur la possibilité que
de telles armes puissent être déte-
nues par l’Irak : « c’est précisément

pourquoi nous voulons que les inspec-
teurs se rendent là-bas le plus vite pos-
sible ». M. Blair a pour sa part décla-
ré en guise de commentaire qu’il
avait avec son interlocuteur russe
« un accord complet sur le fait que la
volonté de l’ONU doit être respec-
tée ».
Interrogé lors d’une conférence

de presse sur les contreparties que la
Russie pourrait retirer d’un éventuel
acquiescement aux projets améri-
cains en Irak, M. Poutine a répondu
qu’il n’avait pas conviéM. Blair à un
« bazar oriental ».

8   
Dans un entretien à la BBC à la

veille de son voyage, M. Blair avait
affirmé que « bien entendu, les inté-
rêts économiques de la Russie en Irak
doivent être pris en compte ». Il avait
aussi indiqué qu’il se garderait de
toute critique quant à la conduite de
la guerre en Tchétchénie : « Avant
même le 11 septembre et les événe-
ments en Afghanistan, la Russie luttait
déjà contre le réseau terroriste de l’or-
ganisation Al-Qaida et des islamistes
extrémistes, dont les actions ont mené
à la mort de nombreux citoyens rus-
ses », a ditM. Blair, épousant la posi-
tion officielle russe sur cette ques-
tion.
La dette irakienne à l’égard de la

Russie est estimée à environ 8 mil-

liards de dollars. La première société
pétrolière russe, Loukoïl, a conclu
en 1997d’importants accords de par-
tage de production avec Bagdad. Un
dirigeant de Loukoïl a récemment
déclaré que cette société avait obte-
nu des « garanties » de la part du
gouvernement russe concernant
son accès aux champs pétrolifères
irakiens.
M. Poutine a voulu indiquer ven-

dredi qu’il entendait laisser la porte
ouverte à un éventuel accord avec
Washington sur un texte de résolu-
tion. Moscou continue cependant, à
l’instar de la France, à se dire opposé
à une formulation qui permettrait
un usage automatique de la force
contre l’Irak. « Le projet de résolution
américain est inacceptable », a souli-
gné le vice-ministre russe des affai-
res étrangères Iouri Fedorov.
Propos destinés à neutraliser les

critiques intérieures ? Les réactions
contre les bombardements de
l’OTAN en Yougoslavie en 1999 ne
sont plus guère d’actualité concer-
nant l’Irak. Par ailleurs, sur un autre
dossier litigieux avec les Etats-Unis,
celui du retrait du traité ABM, Mos-
cou avait longtemps exprimé sa
désapprobation, parfois mêlée de
menaces, avant de céder face au fait
accompli.

Natalie Nougayrède

I N T E R N A T I O N A L
l a c r i s e i r a k i e n n e

Henry Kissinger

a mis en garde

contre l'« occupation

prolongée »

d’un pays musulman

Un centre nerveux des opérations au Qatar

Moscou rejette la menace d’un recours à la force
Vladimir Poutine n’a pas cédé sur ce point aux arguments de Tony Blair

Aux Nations unies, bras de fer
pour le « paragraphe 10 »
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La mise en cause de George Bush divise le Comité Nobel
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STOCKHOLM
de notre correspondant

Faut-il voir dans le choix du
Comité Nobel norvégien d’attri-
buer le prix Nobel de la paix à l’an-
cien président américain Jimmy
Carter une critique explicite de la
politique de son successeur, Geor-
geW. Bush, en ces temps de prépa-
ration de guerre contre l’Irak ? La
question agite le Tout Oslo après
les propos controversés tenus ven-
dredi 11 septembre par le prési-
dent du Comité, Gunnar Berge.
Comme le veut la tradition, celui-
ci a lu devant la presse les attendus
motivant le choix de l’institution
qu’il préside, avant de répondre
aux questions des journalistes.
Interrogé sur le fait de savoir si le
choix de Jimmy Carter pouvait
être interprété comme une criti-
que de la politique irakienne de
l’actuel président américain, l’an-
cien ministre et député travailliste
a répondu par l’affirmative : « Il
est clair que, compte tenu de la posi-
tion prise par M. Carter sur cette
question, cela peut aussi être pris
comme une critique de la ligne
adoptée par l’administration améri-
caine actuelle vis-à-vis de l’Irak. »
Dans ses attendus, le Comité
Nobel s’est bien gardé de donner
une telle dimension polémique à
son choix. Seul le dernier paragra-
phe évoque la tension à propos de
l’Irak : « Dans une situation actuel-
lement marquée par des menaces
d’utilisation de la force, peut-on
lire,M. Carter s’en est tenu aux prin-
cipes selon lesquels les conflits doi-
vent, autant que possible, être réso-
lus par la médiation et la coopéra-
tion internationale, fondées sur le
droit international, le respect des
droits de l’homme et le développe-
ment économique. »
Les propos de M. Berge ont sur-
pris deux des quatre autres mem-
bres du Comité Nobel, avec les-
quels il avait pourtant longuement
discuté, ces dernières semaines, de
la désignation du lauréat du prix

2002. Une critique de la politique
américaine « n’était pas un thème
de discussion lors des réunions du
Comité, a assuré Inger Marie Ytte-
rhorn. Nous sommes tous unis der-
rière l’attribution du prix et sa justifi-
cation, mais M. Berge n’avait pas
pour mandat d’aller plus loin que
cela ». Mme Ytterhorn, qui est con-
seillère auprès du Parti du progrès,
une formation populiste et xéno-
phobe représentée au parlement
norvégien, a été épaulée dans ses
critiques par un autre membre du
Comité, Hanna Kvanmo, du bord
politique opposé puisqu’elle est

une ancienne députée des Socialis-
tes de gauche. M. Berge a toute-
fois reçu le soutien public d’un
autre membre, l’évêque Gunnar
Johan Staalsett, et du secrétaire du
Comité Nobel.

 
Les cinq membres de cette insti-
tution sont élus par le Parlement
norvégien pour une période de six
ans renouvelable. Durant leur
mandat, ils sont censés mettre
leurs opinions politiques de côté,
ce qu’ils parviennent générale-
ment à faire. Les divergences inter-
nes, s’il y en a, ne sont que rare-
ment étalées en public, ce qui rend
plus étonnant encore la polémique

suscitée par les déclarations de
M. Berge. Ce n’est toutefois pas la
première fois que le Comité Nobel
prend des risques dans le choix des
lauréats. La décision de récompen-
ser Yasser Arafat, Yitzhak Rabin et
Shimon Pérès, en 1994, avait été
considérée comme prématurée et
lourde de sens politique. Un des
membres du Comité avait
d’ailleurs démissionné pour protes-
ter contre l’attribution du prix au
dirigeant palestinien – l’un des
rares autres éclats à avoir entaché
le choix du Comité.
La Norvège, qui siège actuelle-

ment parmi les membres non per-
manents du Conseil de sécurité de
l’ONU, y appuie Washington et
Londres à propos de l’Irak. Le
ministre norvégien des affaires
étrangères, le conservateur Jan
Petersen, s’est dit « un peu sur-
pris » par les propos de M. Berge.
Mais la plupart des autres respon-
sables norvégiens, ainsi que de
nombreuses capitales de par le
monde, de Tel Aviv à La Havane,
ont choisi de ne pas évoquer la
controverse, préférant se féliciter
du choix de M. Carter et rappeler
ses initiatives multiples en faveur
de la paix.

Antoine Jacob

WASHINGTON
de notre correspondant

Commençant sa journée,
comme d’habitude, à 7 heures du
matin, George W. Bush a télépho-
né à Jimmy Carter pour le féliciter
de s’être vu attribuer le prix Nobel
de la paix. « Il m’a dit que ç’aurait
dû être fait depuis longtemps », a
raconté M. Carter, quelques
heures plus tard, sur CNN.
M. Bush a profité de l’occasion
pour remercier l’ancien président
démocrate du travail qu’il avait fait,
avec le républicain Gerald Ford, à
la tête d’une commission chargée
de proposer une réforme des opéra-
tions électorales après le long con-
tentieux de l’élection présidentielle
de 2000 en Floride. M. Carter a fait
observer à M. Bush que la réforme
avait certes progressé au Congrès,
mais qu’elle n’était toujours pas
financée. « Il m’a assuré qu’il allait
faire en sorte qu’elle le soit. Ce fut
donc une conversation très agré-
able », a résuméM. Carter avec son
insoupçonnable sourire.
Le ton était moins amène à la
Maison Blanche. Interrogé sur les
propos du président du comité
Nobel, qui avait opposé les accords
de Camp David entre l’Egypte et
Israël, patronnés par M. Carter, à la
politique de l’administration Bush
au Proche-Orient, le porte-parole
de la présidence, Ari Fleischer, a
répété plusieurs fois : « Le président
pense que c’est un grand jour pour
Jimmy Carter. Il s’est concentré
là-dessus. » « N’est-ce pas un grand

jour pour le peuple américain ? », a
lancé Helen Thomas, la très impul-
sive doyenne des journalistes de la
Maison Blanche, qu’elle suit depuis
Kennedy. « La conversation a été
amicale. Elle a aussi été courte », a
répondu M. Fleischer.
En dehors de l’importance qu’a
pour eux la religion, tout oppose
M. Bush et M. Carter. Celui-ci a
déclaré que s’il avait siégé au Con-
grès il aurait voté contre la résolu-
tion soutenant la politique du prési-
dent au sujet de l’Irak. « Je pense,
a-t-il dit sur CNN, que nous ne pou-
vons pas nous soustraire à l’obliga-
tion de travailler au Conseil de sécu-
rité des Nations unies, d’attendre
que nous y obtenions la condamna-
tion de Saddam Hussein, de le for-
cer, à travers les Nations unies, à se
plier à des inspections illimitées et de
nous assurer qu’il détruise toutes ses
armes de destruction massive, ainsi
que ses capacités de production
d’armes nucléaires, dans l’avenir. »

   
Pour M. Carter, « tout cela doit

être fait à travers les Nations unies
et non pas, unilatéralement, par les
Etats-Unis ». Il s’est félicité des
choix que M. Bush a faits contre
« le secrétaire à la défense et le vice-
président », Donald Rumsfeld et
Richard Cheney, « qui appelaient à
agir unilatéralement et à contourner
les Nations unies » d’emblée.
Le président a décidé d’aller
devant les Nations unies, le 12 sep-
tembre, mais la résolution qu’il a

obtenue du Congrès l’autorise à
agir hors du cadre de l’ONU s'il le
juge nécessaire.
M. Bush ne pouvait manquer de
féliciter M. Carter, mais il avait
certainement présente à l’esprit
l’initiative récente de l’ancien prési-
dent démocrate de se rendre à
La Havane, en mai, pour appuyer
ceux qui plaident en faveur de
l’abandon de l’embargo américain
sur les échanges avec Cuba.
M. Bush a décidé, au contraire, de
maintenir cet embargo, toute autre
attitude ne pouvant que profiter,
selon lui, à Fidel Castro. Le gouver-
nement cubain a d’ailleurs exprimé
sa « grande satisfaction » de l’attri-
bution du prix Nobel à M. Carter.
L’ancien président Bill Clinton a
salué le prix Nobel de M. Carter
avec une chaleur très politique.
« Personne n’en est plus digne »,
a-t-il déclaré, voyant dans cette dis-
tinction « un hommage à l’Amé-
rique, à la cause de la paix dans le
monde et, spécialement, au prési-
dent Carter pour une vie au service
de l’intérêt commun ».
L’exécutif s’est gardé de polémi-
quer avec le comité Nobel et de
répondre aux propos de M. Carter
sur l’Irak, mais l’honneur fait à l’an-
cien président démocrate ne peut
qu’irriter une administration répu-
blicaine aux yeux de laquelle il est
l’incarnation même de la naïveté
et de l’impuissance sur la scène
internationale.

P. J.

Comme chaque jeudi, dans cette école de Bagdad,
des enfants irakiens chantent l’hymne national
avant de commencer leurs cours, à cinq jours du
référendum qui doit offrir un nouveau mandat de

sept ans à la tête du pays à Saddam Hussein.
Habillés de tee-shirts à son effigie, les écoliers ont
ouvert leurs livres de classe à la page ornée du por-
trait officiel du président irakien.

BAGDAD
de notre envoyé spécial

Saddam sur les écrans de télévi-
sion, saluant des enfants, des
vieillards, des héros de guerre…
Saddam en statue, en tableau, en
dessin, en photo, dans les restau-
rants, les épiceries, les bureaux…
Saddam, tour à tour souriant et
menaçant, cigare aux lèvres ou
fusil en main, vêtu d’un manteau
noir, d’un costume blanc… Sad-
dam coiffé d’un keffieh ou d’un
chapeau italien, posant ses mains
rassurantes sur la tête d’une fillet-
te émerveillée… Saddam en gros
plan, le visage radieux, entouré de
roses et de cœurs pleins d’amour…
Saddam en guerrier, en cavalier,
en héros d’éternité… Saddam en
chansons, en slogans, en poè-
mes… Partout, Saddam, Saddam,
Saddam. Si une telle ville n’existait
pas déjà, en banlieue de Bagdad,
la capitale irakienne pourrait être
rebaptisée « Saddam-City ».
Bien sûr, la propagande est ici
chose habituelle. Pourtant, jamais
celui que les affiches officielles
appellent volontiers le « leader
adoré » n’a paru aussi omnipré-
sent qu’en cet automne 2002. Son
portrait est placardé dans toutes
les boutiques, son nom apparaît
dans tous les médias. Pas un jour-
nal sans une photo. Pas une heure
de programme sans que la télévi-
sion ne vante ses mérites. Entre
deux interviews de compatriotes
enthousiastes (un chirurgien, une
étudiante, des ouvrières), son visa-
ge revient sans cesse, sur fond de
musique douce. Quelques cœurs,
des roses, un coucher de soleil sur
le Tigre. Et les mêmes séquences
défilent : Saddam, toujours Sad-
dam.
A l’heure où l’Amérique se fait
menaçante, le régime soigne son
image et prépare le référendum du
mardi 15 octobre, censé ouvrir au
raïs la voie d’un nouveau mandat
de sept ans à la tête du pays. La
procédure est simple, et le candi-
dat unique : 12 millions d’élec-
teurs, femmes et hommes âgés
d’au moins 18 ans et vierges de
tout antécédent judiciaire,
devront se prononcer sur son
maintien au pouvoir. Il leur suffira
pour cela de cocher la case « oui »
ou « non ». Les bureaux de vote
seront ouverts de 8 heures à
20 heures. Le résultat devrait être
rendu public dès le lendemain.
Afin de gagner du temps, peut-

être aussi pour s’assurer que cha-
cun fera son devoir de citoyen, des
fonctionnaires ont d’ores et déjà
rendu visite à certains électeurs et
distribué les bulletins en question.
Mardi, il restera juste à choisir
entre les deux options proposées,
à plier le bulletin, et à le déposer
dans l’urne.
Lors du premier référendum du
genre, en 1995, le président avait
obtenu 99,96 % de « oui ». Cette
fois encore, le succès est garanti.
Seul le contexte est différent : la
perspective d’un nouveau conflit
contre les Etats-Unis et leurs
alliés, onze ans après la guerre du
Golfe, donne à l’événement une
résonance particulière. Ainsi, les
dirigeants du parti Baas – la forma-
tion politique du leader irakien –

se réjouissent par avance de la por-
tée symbolique de ce second réfé-
rendum. L’un d’eux, Samir Abdel
Aziz, a donné le ton en qualifiant
le 15 octobre de « journée de défi
aux menaces américaines ». Selon
lui, ce scrutin sera un « plébiscite »
en faveur de Saddam Hussein et
du « régime démocratique ira-
kien ».
Le pouvoir cherchant avant tout
à prouver qu’il bénéficie de l'appui
du peuple, les médias internatio-
naux ont été conviés à assister à ce
triomphe. Les responsables du
centre de presse de Bagdad disent
attendre six cents journalistes
étrangers et estiment à 750 le nom-
bre de demandes de visas non
satisfaites. Parmi les reporters pré-
sents figurent une quarantaine de
Français, ainsi que des Japonais,
des Britanniques, des Canadiens
et des Américains. Le ministère ira-
kien de l’information, qui tient à
prendre en charge une partie de

leurs frais d’hébergement, assure
qu’ils pourront « se rendre compte
de la transparence du vote », aussi
bien à Bagdad qu’en province.
En attendant, tout est fait pour
mettre les journalistes en condi-
tion. A l’hôtel Al-Rasheed, lieu de
convergence habituel des médias,
le visiteur ne remarque plus seule-
ment le portrait de George Bush
père (l’adversaire de 1991), sur
lequel tout client doit marcher s’il
veut pénétrer dans le bâtiment.
Quelques mètres plus loin, par-
delà les portes vitrées, d’autres
portraits l’attendent. De Saddam,
cette fois : 22 toiles (noir et blanc,
couleur, peinture, canevas…) sont
exposées dans ce hall de dimen-
sions plutôt modestes. On remar-
que aussi une banderole sans équi-
voque : « Oui, oui à Saddam, notre
leader bien-aimé ».
Mais les grands hôtels, aux tarifs
inabordables pour un Irakien
moyen, n’ont pas le monopole des
encouragements. Le peuple, lui
aussi, est mobilisé en prévision du
15 octobre. Au début du mois, un
millier d’enfants présentés comme
atteints de maladies cardiaques
avaient défilé dans la capitale. Ils
brandissaient des pancartes sur les-
quelles étaient dessinés des cœurs
portant le nom du chef de l’Etat.
Depuis, la ville tout entière s’est
mise au diapason. Des faubourgs
les plus modestes aux rues hup-
pées du secteur chrétien de Kara-
da, des dizaines de milliers de
banderoles ornent aujourd’hui les
vitrines, les balcons, les étals… A
Saïdiya, quartier de petites gens,
l’une d’elles proclame : « Ensemble
avec Saddam, ensemble pour la libé-
ration de la Palestine ». Ailleurs,
cette autre promesse de bulletin
positif : « Deux fois oui pour Sad-
dam ! » Près de la mosquée
Hawash, cet appel à l’union :
« Tout le monde avec Saddam pour
faire trembler la terre sous les pieds
des Américains et des sionistes ». Et
encore ces quelques mots, lus
chez un bijoutier de Kadmiya :
« Saddam, la pensée de la nation
arabe contre le mal américain ».
Propagande ? Pas seulement : à
l’évidence, le « leader adoré » res-
te populaire auprès d’une partie
de ses compatriotes. Comme si la
menace d’une guerre, au lieu de le
fragiliser, avait contribué à resser-
rer les rangs autour de lui.

Philippe Broussard

Battu par Ronald Reagan en 1981, l’ancien président américain Jimmy Car-
ter, 78 ans, s’est imposé depuis comme médiateur dans plusieurs crises inter-
nationales et a mené des missions délicates notamment en Afrique et en
Amérique centrale. James Earl Carter Junior est né le 1er octobre 1924 à Plains
(Géorgie), dans une famille de planteurs. Elu en 1962 au Sénat de Géorgie, il
devient gouverneur de cet Etat du Sud en 1970. En novembre 1976, il est élu
président, d’une courte tête devant le républicain Gerald Ford. Le 20 janvier
1981, il quitte la Maison Blanche après sa défaite écrasante face à Ronald Rea-
gan. Le fait le plus marquant de sa présidence est l’accord de paix de Camp
David signé en 1979 entre Israël et l’Egypte.

Dès 1982, Jimmy Carter fonde une organisation non gouvernementale spécia-
lisée dans la résolution des conflits, l’aide au développement et l’aide humani-
taire, qui porte le nom de Centre Carter, et est basée à Atlanta (Géorgie). M. Car-
ter a reçu en 2001 le Prix international Zayed pour l’environnement (PIZE).

Dans les écoles irakiennes, une seule image

Trois siècles de chants sacrés interprétés
par le plus grand des ténors !

Divin !
Plácido Domingo

LE NOUVEL ALBUM DE Sacred Songs
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Jamais celui

que les affiches

officielles appellent

volontiers

le « leader adoré »

n’a paru aussi

omniprésent qu’en

cet automne 2002

Dans Bagdad, des milliers de banderoles crient
« Oui, oui à Saddam, notre leader bien-aimé »

L’attribution du prix Nobel de la paix
à Jimmy Carter irrite Washington

Selon l’ancien président, il appartient à l’ONU de gérer la crise avec l’Irak

Un médiateur dans les crises internationales
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Un attentat non revendiqué
fait 24 morts à Grozny
L’ATTENTAT contre un important commissariat de police, qui a fait
24 morts, jeudi soir 10 octobre, à Grozny, n’avait pas été revendiqué,
vendredi, alors que les forces en présence s’accusaient mutuellement
de l’avoir commis. L’explosion a été si puissante que l’immeuble de
quatre étages situé dans le quartier Zavodskoï s’est effondré, tuant
une grande partie de ses occupants, dont des officiers de police qui y
tenaient une réunion. Il s’agit de l’attentat le plus meurtrier visant des
policiers tchétchènes « pro-russes » depuis la reprise de la guerre en
Tchétchénie en octobre 1999.
Considérés comme des traîtres par certains combattants indépendan-
tistes, ces policiers tchétchènes font aussi l’objet d’une grandeméfian-
ce de la part des militaires russes qui les savent infiltrés par les rebel-
les. Selon la version avancée par les autorités russes et pro-russes loca-
les, ce serait un de ces « rebelles camouflés », dont certains venaient
d’être renvoyés de cette unité, qui aurait déposé la charge. Une autre
hypothèse évoque un règlement de comptes entre groupes impliqués
dans le commerce du pétrole auquel s’adonnent les militaires russes,
notamment dans ce quartier. La présidence indépendantiste, niant
toute responsabilité, a accusé le FSB. Les groupes radicaux, d’habitu-
de prompts à revendiquer ce type d’attentats, sont restés silencieux. –
(AFP, AP.)

Progrès du FLN et des islamistes
aux élections locales algériennes
ALGER. Le Front de libération nationale (FLN) est arrivé en tête des
élections locales organisées, jeudi 10 octobre, en Algérie, détrônant le
Rassemblement national démocratique (RND), qui avait obtenu la
majorité lors des précédentes élections municipales de 1997. Le FLN
prend le contrôle de 668 des 1541 communes du pays et est en tête
dans 43 des 48 wilayas. Mais la surprise vient du mouvement islamiste
radical El Islah qui – en voix, non en sièges – devient la troisième force
politique du pays (et peut-être même la seconde.) L’autre parti islami-
que légal, le Mouvement de la société pour la paix (MSP) de Cheikh
Nahnah, (modéré) connaît, en revanche, un très net recul.
Ces résultats ne sont pas définitifs, en l’absence des données concer-
nant la Kabylie et d’autres communes où de sérieuses intempéries ont
fait, jeudi, une dizaine de morts dans l’est et le sud-est du pays. Par
ailleurs, plusieurs centaines de communes étaient en ballottage ven-
dredi. Le taux de participation sur l’ensemble de l’Algérie (hors Kaby-
lie) a été de 50,11 %. Dans le département de Béjaïa, il a été de 15,6 %,
et dans celui de Tizi Ouzou, de 7,6 %. – (Corresp.)

Le roi nomme un premier ministre
monarchiste au Népal
KATMANDOU.Une semaine après avoir renvoyé le gouvernement, le
roi Gyanendra a nommé, vendredi 11 octobre, le chef du Parti royalis-
te, Lokenda Bahadur Chand, à la tête d’un nouveau cabinet de neuf
membres. Agé de 63 ans, M. Chand a déjà été premier ministre à trois
reprises, dont une fois sous la monarchie absolue qui avait été abolie
en 1990. Il a affirmé que « sa priorité serait de restaurer la paix et la sta-
bilité », ajoutant « qu’il essaierait d’ouvrir un dialogue avec les rebelles
maoïstes ». Se battant depuis six ans pour l’abolition de la monarchie,
les maoïstes avaient sévèrement critiqué le renvoi du gouvernement
en accusant le roi de vouloir effacer les acquis du mouvement démo-
cratique.
Visiblement ignorés par le roi, les responsables politiques ont critiqué
le nouveau gouvernement. « Nous n’avons pas été consultés pour sa for-
mation et nous ne le soutenons pas », a réagi Arjun Narsingh, du Con-
grès népalais, le plus grand parti politique. Le cabinet devra organiser
les élections législatives qui, prévues le 13 novembre, avaient été
repoussées sine die par le roi. Par ailleurs, un attentat commis vendre-
di à Katmandou contre une statue d’un précédent roi, Mahendra, a
fait un mort. – (Corresp.)

L’Elysée veut que l’attentat contre
le « Limburg » ne reste pas impuni
PARIS. La présidence de la République a déclaré, vendredi soir
11 octobre, que « l’hypothèse d’un attentat terroriste » contre le pétro-
lier français endommagé, le 6 octobre, au Yémen est « très vraisembla-
ble ». La porte-parole de l’Elysée, Catherine Colonna, a ajouté que
« s’il s’agit bien d’un attentat, le président de la République attend des
autorités yéménites que tout soit fait pour que ses responsables soient iden-
tifiés et punis ». Et d’ajouter : « La France ne se laissera pas intimider ».
La ministre de la défense, Michèle Alliot-Marie, avait déclaré, quel-
ques heures plus tôt, que les indications reçues par Paris « font incliner
aujourd’hui vers la thèse de l’attentat, puisqu’on a retrouvé à l’intérieur
du pétrolier des éléments de la barque [chargée d’explosifs et lancée
contre le Limburg] et des traces de TNT ». Interrogé sur une revendica-
tion attribuée à un groupe yéménite, l’Armée islamique d’Aden-Abya-
ne, le porte-parole du ministère
des affaires étrangères, François
Rivasseau, a indiqué qu’il n’y
avait « aucun élément pratique,
concret qui nous permette
d’étayer, de confirmer cette reven-
dication ». – (AFP.)


a UNION EUROPÉENNE : possi-
ble enquête sur EDF pour
concurrence déloyale. La Com-
mission devrait examiner, mercre-
di 16 octobre, l’opportunité de lan-
cer une enquête à l’encontre
d’EDF, afin de savoir si l’opérateur
public français bénéficie d’avanta-
ges comparables à des aides
d’Etat. Si le feu vert est donné par
le collège, les services de Mario
Monti, commissaire en charge de
la concurrence, pourraient exami-
ner les garanties que l’Etat offre à
EDF, lorsque l’opérateur contracte
des emprunts ou qu’il émet des
obligations. Bruxelles cherchera à
savoir si ces garanties lui permet-
tent d’obtenir des taux plus intéres-
sants que ceux de ses concurrents,
et si ces avantages lui ont permis
de financer son expansionà l’étran-
ger. – (Corresp.)

LE GROUPE d’action financière
sur le blanchiment des capitaux
(GAFI) a retiré la Russie, vendredi
11 octobre, de sa liste noire des
pays « non coopératifs » dans la
lutte contre le blanchiment. Incluse
dans cette liste en juin 2000, la
Russie a adopté, en 2001, une loi
antiblanchiment, mais avait été de
nouveau « recalée », en juin, par le
GAFI, qui avait estimé que cette loi
devait d’abord prouver son efficaci-
té. Ce serait chose faite : le groupe,
à l’issue de trois jours de réunion au
siège de l’OCDE à Paris, a pris sa
décision « en raison de la mise en
place par la Russie de réformes
significatives de son système de lutte
contre le blanchiment ».
Au-delà de la sobriété de ce com-

muniqué, le président duGAFI, l’Al-
lemand Jochen Sanio, a multiplié
les superlatifs : « La Russie a avancé

à la vitesse d’une voiture de Grand
Prix ; elle mérite à cet égard une
“standing ovation” ». « Je n’ai en-
core jamais vu de tels progrès
ailleurs, c’est extrêmement remar-
quable », a-t-il déclaré lors d’une
conférence de presse.
Jochen Sanio a précisé qu’une

commission du groupe a passé « six
jours en septembre » en Russie et
qu’elle a été impressionnée par un
nouvel organisme, le Comité de sur-
veillance monétaire, « créé à partir
de zéro et comptant déjà 200 spécia-
listes qualifiés, aux salaires particuliè-
rement élevés pour ce pays ». Ce
comité, assisté par la banque cen-
trale, a déjà reçu « des dizaines de
milliers de notifications et en a trans-
mis des milliers au parquet ». Si
aucune n’a abouti, c’est parce que
ces enquêtes sont très longues,
a-t-il été précisé. Le comité est diri-

gé par Viktor Zoubkov, un proche
de Vladimir Poutine. « En contact
avec le président, il est la bonne per-
sonne pour ce poste », selon
M. Sanio. Même si des journalistes
russes murmurent qu’il a été mêlé à
des affaires troubles à Saint-Péters-
bourg.

 
Le Comité de surveillance a reçu

de nouveaux pouvoirs avec une loi
votée, fin septembre, par la Dou-
ma, « renforçant » la loi antiblanchi-
ment. Il pourra « appliquer jusqu’à
30 000 dollars d’amende aux organi-
sations qui refusent les contrôles »,
selon un député cité par Interfax.
Une telle mesure en Russie, où rien
n’indique une baisse de la corrup-
tion, risque d’entraîner des abus.
Elle fait sans doute partie de celles
que la Douma « a prises au-delà

même de ce que nous lui deman-
dions », comme l’indique M. Sanio.
Dans la foulée, la Russie a été

admise comme observateur au sein
du groupe, ce qui doit en faire un
membre à part entière en juin 2003.
A Moscou, où l’on s’est félicité de
ces décisions, un vice-président de
la banque centrale, Oleg Viouguine,
a cependant admis qu’elles sont
« purement politiques et peu suscep-
tibles d’influer sérieusement sur la
façon dont les sociétés russes mènent
leurs affaires ».
Le GAFI a aussi rayé de sa liste

noire Niue (Polynésie), les îles Mar-
shall et la République dominicaine,
mais menacé de sanctions l’Ukraine
et le Nigeria s’ils n’améliorent pas
leurs législations avant le 15 dé-
cembre.

Sophie Shihab
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ISLAMABAD
de notre correspondante

en Asie du Sud
Pour la première fois dans l’histoi-

re du Pakistan, les partis religieux
font une entrée en force au Parle-
ment fédéral et vont contrôler deux
des quatre Assemblées provincia-
les. L’ampleur de la victoire de ces
formations unies sous l’ombrelle
du Muttahida Majlis-e-Amal
(MMA, Front uni pour l’action) a
surpris. Troisième force parlemen-
taire, les partis religieux occupent
aujourd’hui une position charnière
pour toute coalition.
Arrivée en tête du scrutin, la for-

mation des dissidents de la Ligue
musulmane de l’ancien premier
ministre Nawaz Sharif, soutenue
par les militaires, est loin de pou-
voir gouverner seule : la PML-Q a
obtenu 76 sièges sur les 272 élus
directement (par ailleurs, 60 sièges
réservés aux femmes et 10 aux
minorités religieuses seront distri-
bués au prorata des voix des par-
tis). Le Parti du peuple pakistanais
(PPP) de l’ancien premier ministre,
Benazir Bhutto, a bien résisté, avec
62 sièges, alors que les fidèles de
Nawaz Sharif (PML-N), avec 14 siè-
ges, payent leurs divisions.
Le vote en faveur des partis reli-

gieux, qui avaient axé toute leur
campagne contre la politique améri-
caine et le soutien qui lui est accor-
dé par Islamabad, est un désaveu
cinglant pour le présidentMouchar-
raf. Il risque de rendre plus difficile
la campagne des Etats-Unis contre
les talibans et Al-Qaida à la frontiè-
re avec l’Afghanistan. Les religieux
ont fait le plein de leurs voix dans
les deux provinces frontalières de
l’Afghanistan. « Nous ne cherchons
pas la confrontation, a ainsi affirmé,
vendredi, Qazi Hussain Ahmad, le
chef du Jamaat-i-Islami. Mais nous
ne permettrons pas la présence de
bases américaines sur notre sol, ni la
suprématie du système américain ou

de la culture occidentale. » La victoi-
re des religieux provient aussi de la
volonté des militaires de limiter à
tout prix la présence au Parlement
des candidats du PPP et de la
PML-N, jugés dangereux pour le
régime. « La politique, comme la
nature, abhorre le vide, et, en
essayant d’écarter les partis modérés,
le général Moucharraf a ouvert la
voie aux partis religieux extrémis-
tes », analyse le journaliste Najam
Sethi. « Il y a une explication plus
cynique. Peut-être ce résultat est-il
celui que voulaient les militaires (…)
pour négocier plus durement avec
Washington et garder la démocratie
sous contrôle », ajoute-t-il.
Personne n’est vraiment dupe

des manipulations auxquelles ont
donné lieu ces élections. Le retard
dans la publication des résultats –
en particulier ceux de la province
du Sind, où le PPP a ses places for-
tes – a été largement souligné dans
la presse. « Certains candidats bat-
tus jeudi soir se sont réveillés élus ven-
dredi », commente un observateur.

La plupart des partis politiques ont
rejeté les résultats, et Benazir
Bhutto a appelé, de son exil londo-
nien, à de nouvelles élections. « Ces
résultats sont frauduleux et devraient
être condamnés par la communauté
internationale », a renchéri l’ancien
premier ministre, Nawaz Sharif,
déposé en octobre 1999 par le coup
d’Etat du général Moucharraf.

 
Les observateurs du Com-

monwealth ont estimé que les opé-
rations de vote étaient « bien orga-
nisées et transparentes pour l’essen-
tiel », mais que « des doutes subsis-
taient » sur l’honnêteté des opéra-
tions préélectorales et sur « l’égalité
des chances des candidats ». Wash-
ington a donné un prudent satisfe-
cit en affirmant, par la voix du por-
te-parole du département d’Etat :
« Si les indications préliminaires
s’avèrent exactes, nous pensons qu’il
y aura une représentation crédible
de la population. »
Les marchandages pour consti-

tuer le nouveau gouvernement
vont commencer alors que les
28 élus indépendants ont trois
jours pour s’affilier au parti de leur
choix afin d’attribuer les sièges
réservés. Le choix des militaires, qui
se tiennent derrière la PML-Q, est
délicat : soit ils s’allient aux reli-
gieux avec les conséquences que
cela peut avoir sur la politique
étrangère du Pakistan, soit ils com-
posent avec le PPP et la PML-N.
Rien n’est impossible, d’autant que
le général Moucharraf, président et
chef de l’armée pour cinq ans, s’est
arrogé les pouvoirs de renvoyer le
premier ministre et de dissoudre la
Chambre. Ces résultats augurent
mal d’une détente régionale. La pré-
sence des partis religieux ne va pas
faciliter la reprise du dialogue avec
New Delhi. Le Pakistan entre sans
doute dans une nouvelle zone de
turbulences, et, déjà, la Bourse de
Karachi a plongé, signe de l’inquié-
tude des investisseurs.

Françoise Chipaux


.


/



C’EST une conférence de presse d’un genre
particulier qu’a donnée, vendredi 11 octobre, le
sergent-chef Ibrahim Koulibaly, surnommé
« IB ». La veille, Le Monde avait révélé sa pré-
sence à Ouagadougou et l’avait désigné com-
me l’homme-orchestre d’une organisation
clandestine, la Cosa Nostra, un regroupement
d’anciens sous-officiers putschistes chassés de
l’armée ivoirienne. Qualifiés de « déserteurs »,
souvent condamnés à de lourdes peines par
contumace, ces exilés sont rentrés au pays les
armes à la main, voici trois semaines, et occu-
pent aujourd’hui les postes de commande de
la rébellion qui a pris le contrôle de tout le
nord de la Côte d’Ivoire.
Mais si « IB » reconnaît volontiers apparte-

nir à la « famille Cosa Nostra », tout comme
l’adjudant Tuo Fozié, l’actuel porte-parole des
insurgés ivoiriens, et « une cinquantaine
d’autres frères », il dément être « le cerveau de
la mutinerie », prétend ne pas avoir été « au
courant des préparatifs » et pousse la candeur
jusqu’à demander « des nouvelles du front »…
Il faut dire que c’est le ministère burkinabé

de la Sécurité qui a organisé la rencontre avec
la presse. Or, c’est ce même ministère qui,
avant la publication de l’enquête du Monde,
tout en confirmant l’asile accordé au sergent-
chef Ibrahim Koulibaly à Ouagadougou, avait
affirmé que ce « réfugié politique » ne souhai-
tait pas s’exprimer. Vendredi, un véhicule du

ministère a emmené trois journalistes dans la
confortable villa occupée par « IB » dans un
quartier du nord-est de Ouagadougou.
Colosse quadragénaire, barbu, vêtu d’une

chemise teinte, le sergent-chef leur a offert
« l’eau de bienvenue », puisée aux meilleures
sources de la courtoisie sahélienne, avant de
leur expliquer « son » invitation : se déclarant
« presque en résidence surveillée » dans la capi-
tale burkinabé, où il vit depuis un an et huit
mois, devant « informer pour aller dans tel ou
tel magasin » en ville, comment pourrait-il
être l’homme de l’ombre de l’insurrection en
Côte d’Ivoire ? De fait, trois soldats montent la
garde à l’entrée de sa villa.

«     »
Au bout d’une heure d’entretien, qui se

déroule en l’absence d’officiels burkinabés,
« IB » ne peut s’empêcher de prendre fait et
cause pour les rebelles avec lesquels il dit
n’avoir jamais comploté. Il confirme ainsi que
la résidence 1023 du quartier Somgandé, citée
dans l’article du Monde, était « l’état-major »
des militaires exilés à Ouagadougou, qu’il pré-
sente comme « l’élite de l’armée ivoirienne ».
Le Burkina Faso ne leur aurait « rien donné,
pas d’armes, pas d’argent ». Les armes, les
insurgés les auraient trouvées, le 19 septem-
bre, dans des villas à Abidjan où un ministre
ivoirien les aurait stockées « pour sa milice pri-

vée ». Quant à l’argent, les habitants des
zones libérées aideraient les rebelles…
Enfin, il n’y aurait « aucun officier, aucun

homme politique derrière les mutins », qui se
battraient « pour la justice et la démocratie en
Côte d’Ivoire ». Le sergent-chef est explicite :
« Ni Gueï, ni Ouattara » ; ni l’ancien chef de
junte qu’il a aidé à prendre le pouvoir lors du
premier putsch de l’histoire de la Côte d’Ivoire,
à Noël 1999 ; ni l’ex-premier ministre, originai-
re du nord, dont « IB » a été le garde du corps.
En revanche, une chose est entendue : le

président Laurent Gbagbo « doit partir ; il a
toujours trahi, il n’aime pas la vérité. Il n’hésite-
rait pas à réduire la Côte d’Ivoire en poussière,
pour rester au pouvoir ». Aussi Ibrahim Kouliba-
ly espère-t-il que ses camarades iront jusqu’au
bout, d’autant que sa propre mère se trouve à
Bouaké, la ville que se disputent les insurgés
et l’armée régulière.
C’est dire que le sergent-chef, gardé dans

une villa à Ouagadougou, fait confiance à ses
« frères », avec lesquels il avait déjà une fois
pris le pouvoir à Abidjan, avant qu’ils ne
soient tous chassés de l’armée ivoirienne,
qu’ils traversent ensemble l’épreuve de l’exil
et… se perdent de vue, au moment de prendre
leur revanche.

Stephen Smith
et Damien Glez (à Ouagadougou)

La Russie rayée de la liste noire du blanchiment d’argent
Le GAFI se félicite de la multiplication des enquêtes lancées par les autorités... dont aucune n’a abouti

Levant les mains en signe de
victoire, le dirigeant du groupe
Jamaat-i-Islami, Qazi Hussain
Ahmad, est acclamé, vendredi
11 octobre, par ses partisans
dans son fief de Nowshera,
près de la ville pakistanaise
de Peshawar qui jouxte
la frontière avec l’Afghanistan.
Artisan du succès électoral
des partis religieux qui ont
demandé le départ des troupes
américaines du Pakistan,
le vieux chef a qualifié
de « révolution » le succès de
ces formations qui ont longtemps
soutenu ouvertement les talibans
et leurs alliés d’Al-Qaida.

« IB », un « réfugié » si proche et si loin de ses « frères » rebelles ivoiriens

Au Pakistan, le succès électoral des religieux
est un désaveu pour le général Moucharraf

Ces partis ont fait campagne contre le soutien à la lutte américaine contre Al-Qaida et les talibans

I N T E R N A T I O N A L
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SARAJEVO
de notre correspondant

Si l’électorat de Serbie ne se
mobilise pas davantage qu’il y a
deux semaines, le pays risque de
se retrouver sans président, diman-
che 13 octobre au soir, à l’issue du
second tour du scrutin opposant
Vojislav Kostunica et Miroljub
Labus.
Selon la loi électorale, au moins

50 % des 6,5 millions d’inscrits doi-
vent se rendre aux urnes. Or la par-
ticipation au premier tour a été
faible (55,6 %), et l’extrême droite
nationaliste, qui avait obtenu près
d’un tiers des suffrages, a appelé
au boycottage d’une élection qui
met face à face deux figures de la
coalition responsable de la chute
de Slobodan Milosevic à l’au-
tomne 2000.
Vojislav Seselj, chef du Parti

radical serbe (SRS), arrivé en troi-
sième position le 28 septembre
avec 23,24 % des voix (contre
30,89 % à M. Kostunica et 27,36 %
à M. Labus), n’y est pas allé de
main morte pour convaincre ses
partisans et ceux d’autres mouve-
ments d’extrême droite de s’abste-
nir. Pour lui, Miroljub Labus, qui
est soutenu par le premier minis-
tre Zoran Djindjic et qui incarne
une voie réformatrice et libérale,
est « un espion, un mafieux, un cri-
minel et un traître ».

«   »
Quant à Vojislav Kostunica, tou-

jours selon M. Seselj, il est « le
principal responsable de l’arrivée
au pouvoir de la DOS », l’opposi-
tion démocratique qui a renversé
Slobodan Milosevic, avant de
voler en éclats suite aux affronte-
ments entre M. Kostunica et
M. Djindjic. Au premier tour, Slo-
bodan Milosevic avait appelé,
depuis sa cellule de La Haye, à

voter pour le leader ultranationa-
liste. Vojislav Kostunica a enjoint
la population de se rendre aux
urnes afin d’éviter que la Serbie ne
plonge dans « le chaos et l’anar-
chie », et Miroljub Labus a estimé
qu’une invalidation du scrutin
serait « un désastre » pour le pays.
Si le taux de participation est suffi-
sant, la victoire de M. Kostunica,
président depuis deux ans de la
Yougoslavie (Serbie et Monténé-
gro), paraît quasiment acquise.
Miroljub Labus a tenté une der-

nière fois de convaincre les élec-
teurs, mercredi, au cours du pre-
mier véritable duel télévisé de l’his-
toire du pays. L’économiste a rap-
pelé que la politique du gouverne-
ment de M. Djindjic, félicité pour
ses performances économiques
par les institutions internationa-
les, était la seule voie réaliste pour
la Serbie. Il a souligné que les résul-
tats enregistrés permettaient d’es-
pérer un accord d’association avec
l’Union européenne dès 2003.
Vojislav Kostunica, juriste et sur-

tout plus nationaliste, a critiqué
cette marche forcée vers les
réformes, estimant qu’elle plaçait
la Serbie sous la tutelle d’institu-
tions étrangères, et que certaines
mesures étaient en contradiction

avec la loi. Pour le président you-
goslave, il faut changer le cadre
juridique, qui date de l’époque de
M. Milosevic, voire de Tito, avant
d’envisager des réformes.

 
Le débat tourne autour de ces

questions économiques et so-
ciales. Mais, pour la plupart des
partisans de M. Kostunica, pour
l’extrême droite et pour une majo-
rité de la population, les questions
purement politiques n’en de-

meurent pas moins présentes.
MM. Djindjic, Labus et leurs com-
pagnons ne sont toujours pas vrai-
ment pardonnés d’avoir extradé
Slobodan Milosevic vers La Haye,
ni de n’avoir d’yeux que pour les
puissances occidentales, Etats-
Unis et Allemagne en tête, considé-
rées comme ennemies de Belgrade
dans le conflit yougoslave qui
vient de s’achever.
Vojislav Kostunica, nationaliste

bon teint, proche de l’armée et de
l’Eglise orthodoxe, opposant radi-
cal au Tribunal pénal internatio-
nal, est perçu comme l’ultime rem-
part face à trop de coopération
internationale.

Rémy Ourdan

Blessés
dans l’explosion
qui a partiellement
détruit un centre
commercial
de la banlieue
d’Helsinki,
vendredi 11 octobre,
des enfants attendent
une ambulance.

Sept personnes tuées dans un attentat
contre un centre commercial en Finlande

Terrorisme ou règlement de comptes :
les enquêteurs ne privilégient pour l’instant aucune piste

Antoine Jacob est désormais
notre correspondant en Europe
du Nord.

STOCKHOLM
de notre correspondant
en Europe du Nord

Ce n’est pas un accident. Les Fin-
landais se sont réveillés, samedi
12 octobre, avec la nouvelle : l’ex-
plosion qui a causé la mort de sept
personnes et en a blessé environ
quatre-vingts autres, vendredi soir
dans un centre commercial de la
grande banlieue de Helsinki, est
d’origine criminelle. Elle a été pro-
voquée par un explosif, a annoncé
la police durant la nuit. Le ministre
de l’intérieur, Ville Itala, a confirmé
ce point lors d’une conférence de
presse samedi matin. « Nous pou-
vons exclure toute autre origine, tel
que le gaz ou l’essence », a assuré le
commissaire Mikko Maunuksela à
la presse. « Les dégâts que nous
avons vus sont typiques d’une explo-
sion causée par un explosif, avec des
fractures, des dégâts dans les tissus
mous et d’importantes pertes de
sang », a pour sa part indiqué à
l’AFP Markku Torkki, chirurgien en
chef à l’hôpital universitaire d’Hel-
sinki. « Quelques blessés avaient des
brûlures, mais la plupart des blessu-
res ont été causées par des éclats »,
dus à l’explosion, a-t-il précisé.
Des témoins ont raconté qu’ils

avaient entendu une forte explo-
sion avant que les lumières s’étei-
gnent et que le toit en verre s’écrou-
le sur leurs têtes. « Soudain, nous
avons entendu une explosion, nous
pensions que c’était une bombe, et
nous avons plongé immédiatement
sur le sol », a déclaré une femme
présente sur les lieux, Antonia Kohl-
Makkonen.
Les enquêteurs, qui ont refusé de

préciser la nature exacte de l’explo-
sif employé, devront désormais

déterminer le motif de cet attentat,
le plus meurtrier dans l’histoire de
ce pays depuis la deuxième guerre
mondiale.

 
Entre mille et deux mille person-

nes étaient en train de faire des
courses dans le centre commercial
Myyrmanni, l’un des plus grands de
Finlande, lorsque l’explosion s’est
produite, vers 19 h 30 (heure loca-
le), près d’un escalier au deuxième
étage. Une énorme détonation a
retenti dans le bâtiment de 32 000
m2. Les vitrines des quelque 130
boutiques et une partie de la verriè-
re du toit ont éclaté. Toutes les
ambulances disponibles dans la
région d’Helsinki ont convergé vers
le lieu du drame, situé dans la com-
mune de Vantaa, au nord de la capi-
tale. Parmi les victimes se trouvent
des enfants.
Les Finlandais se demandaient

samedi quelle pouvait être l’origine

de cet attentat. La police semblait
ne vouloir privilégier aucune piste.
L’hypothèse d’un acte terroriste,
qui est venue à l’esprit de nom-
breux Finlandais, ne trouverait pas
a priori de justification particulière.
Aucune arrestation de terroristes
présumés n’a eu lieu dans ce pays,
qui n’est pas membre de l’OTAN.
La thèse d’une action de la mafia
n’est pas à exclure, étant donné la
proximité géographique de la Rus-
sie, mais ce type de criminalité est
en général plus ciblé. Une autre pis-
te pourrait être la rivalité entre ban-
des de motards, Hell’s Angels et
Bandidos, qui a fait plus d’une dou-
zaine de morts dans les pays nordi-
ques au cours des dernières années.
Les enquêteurs espèrent trouver

des indices en visionnant les vidéos
prises par des caméras de surveillan-
ce installées dans le centre
commercial.

Antoine Jacob

Quatre soldats ont été condamnés, vendredi 11 octobre, pour crimes de
guerre, à des peines de prison ferme par un tribunal militaire de Yougosla-
vie, pour le meurtre de deux civils albanais du Kosovo lors de la campagne
de bombardements de l’OTAN en 1999. Le lieutenant-colonel Zlatan Mancic
a été condamné à sept ans de prison ferme, le capitaine Rade Radivojevic à
cinq ans, et les anciens appelés Danilo Tesic et Misel Seregij respectivement
à quatre et trois ans, d’après l’agence de presse Beta. Les deux anciens appe-
lés avaient avoué le meurtre de deux Albanais du Kosovo, dont ils avaient
ensuite brûlé les cadavres. Les officiers ont démenti avoir ordonné ces meur-
tres, qui, selon l’agence de presse Tanjug, se sont produits dans le village de
Kusnin (sud-ouest), en avril 1999. – (AFP.)

L’élection présidentielle en Serbie
est menacée par l’abstention

Les ultranationalistes appellent à boycotter le deuxième tour du scrutin

Des Serbes condamnés pour crimes de guerre
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PAS TOUCHE à « ma » réforme.
Telle est, en substance, la réponse
adressée par Jean-Pierre Raffarin
au Conseil d’Etat. Intervenant dans
la cour de Matignon, vendredi
11 octobre, au terme d’une réu-
nion des présidents et préfets de
région consacrée à la décentralisa-
tion, le premier ministre a claire-
ment indiqué qu’il n’entendait pas
modifier – si ce n’est à la marge –
la teneur de son projet de loi consti-
tutionnelle, qui a reçu un avis néga-
tif du Conseil d’Etat (Le Monde du
12 octobre).
M. Raffarin, qui a réuni les minis-

tres concernés, jeudi, avant de déci-
der de la conduite à tenir, n’entend
pas renoncer aux trois principaux
éléments contestés par les juges
administratifs : l’inscription dans la
Constitution de l’organisation
« décentralisée » de la République,
le principe de subsidiarité, et l’auto-
nomie financière des collectivités
locales.
« Sur ce qui est fondamental,

nous ne changerons pas nos orienta-
tions », a affirmé le premier minis-
tre, en soulignant que l’avis négatif
du Conseil d’Etat « n’entame en
rien l’audace réformatrice du gou-
vernement ». « Le texte qui sera pro-
posé au conseil des ministres [du
16 octobre] sera celui que nous
avons discuté dans les régions, dans
les départements, avec les élus », a

encore assuré le chef du gouverne-
ment, qui se donne « 150 jours
pour réussir » ; soit jusqu’à la
mi-mars, période à laquelle sera
présenté le projet de loi organique
précisant les transferts de compé-
tences et les expérimentations.
Initialement, M. Raffarin n’avait

pas envisagé de s’exprimer publi-
quement au terme de cette réu-
nion organisée à Matignon. La
teneur de l’avis du Conseil d’Etat,
révélée le matin même dans Le
Parisien, a modifié la donne. Le
chef du gouvernement ne pouvait
garder le silence après un tel désa-
veu sur une réforme à laquelle il
entend attacher son nom avant
d’aborder, courant 2003, un autre
chantier, autrement plus délicat :
celui des retraites.

«  »
M. Raffarin savait, en outre, qu’il

pouvait, paradoxalement, profiter
de cet avis négatif du Conseil pour
faire preuve de son volontarisme
aumoment où les contraintes bud-
gétaires s’amoncellent et que les
menaces affluent sur le front
social. M. Raffarin en est implicite-
ment convenu : « Ça m’aurait
inquiété d’avoir une position [du
Conseil d’Etat] qui m’aurait donné,
sur ce sujet, le sentiment qu’on était
trop conformiste », a-t-il noté, ajou-
tant, à propos du projet de loi cons-

titutionnelle : « Ce n’est pas un tex-
te où nous allons conjuguer les pru-
dences, aligner les réserves pour fai-
re que, finalement, tout ceci condui-
se à de l’immobilisme. » « L’avis du
Conseil d’Etat souligne a contrario
l’audace de notre projet », renchérit
le secrétaire d’Etat à la réforme de
l’Etat, Henri Plagnol.

Ironisant sur le Conseil d’Etat
qui, a-t-il déclaré, « porte bien son
nom », le premier ministre pouvait
également espérer trouver derrière
lui les élus de tous bords, toujours
prompts à serrer les coudes en
pareille circonstance. L’avis de la
haute juridiction n’a effectivement
fait l’objet d’aucun débat lors de la

réunion des présidents et préfets
de région.
Dans la cour deMatignon, au ter-

me de cette rencontre, le tir de bar-
rage a été nourri, à droite comme à
gauche. « Le Conseil d’Etat, ce sont
des juristes. Ils n’ont aucune légitimi-
té démocratique », a affirmé le
ministre délégué aux libertés loca-

les, Patrick Devedjian. « Le Conseil
d’Etat donne l’impression de s’expri-
mer comme si le monde n’avait pas
changé », a souligné pour sa part
Gérard Longuet, président UMP de
l’association des régions de Fran-
ce, qui souhaite « casser de vieux
carcans, où rien n’est bon si ça ne
vient pas du 7e arrondissement » de

Paris. « L’avis du Conseil d’Etat ? Je
m’en fous ! C’est la politique qui pré-
vaudra », lançait le président de
l’intergroupe UMP du Sénat et de
la région Bretagne, Josselin de
Rohan.

  
Anne-Marie Comparini, prési-

dente UDF de la Rhône-Alpes, a
exprimé le souhait que « la fenêtre
d’opportunité historique, ouverte
par le premier ministre, ne se refer-
me pas ». Ajoutant que « la vraie
légitimité émane du peuple et de ses
représentants au Parlement, qui peu-
vent modifier la Constitution dans
l’intérêt du pays ». Une pique aux
magistrats du Palais-Royal égale-
ment lancée par son homologue
socialiste de la région PACA,
Michel Vauzelle. « Ce n’est pas le
gouvernement des juges en Fran-
ce », a-t-il déclaré, en présence de
cinq de ses collègues socialistes.
« Nous voulons continuer la décen-
tralisation et donc tout ce qui per-
mettra de l’affirmer dans le texte est
bien », a affirmé dans le même
temps Jean-Paul Huchon (Ile-de-
France), précisant que l’avis du
Conseil d’Etat est « la preuve que
les juristes sont souvent en retard sur
les faits ».
Toutefois, après mûre réflexion,

les élus PS ont changé de stratégie,
en décidant finalement de « sur-

fer » sur l’avis négatif du Conseil
d’Etat : « Cet avis ne fait que confor-
ter nos inquiétudes et démontrer
que la démarche du gouvernement
n’est pas claire », a tenu à indiquer
au Monde M. Huchon, vendredi
soir. Ce changement de pied est
une façon, pour les élus de gauche,
de mieux faire valoir leurs préoccu-
pations.
Devant le premier ministre, ils

ont notamment indiqué, par la
voix du socialiste Alain Le Vern
(Haute-Normandie), qu’ils refuse-
raient « avec fermeté toute réforme
qui ne permettrait pas de dévelop-
per la solidarité entre les territoi-
res ». Ils ont émis de vives réserves
sur le droit à l’expérimentation,
craignant que cette démarche
conduise à « une France patch-
work ». Suivant le Conseil d’Etat,
ils ont également rejeté la primau-
té, prévue dans le projet de loi, du
Sénat sur l’Assemblée nationale
concernant l’examen des textes sur
les collectivités locales. « C’est l’As-
semblée nationale qui représente le
peuple », rappelait M. Vauzelle.
Jacques Chirac devrait s’efforcer

de lever ces doutes lors du discours
qu’il doit prononcer, lundi 14 octo-
bre à Troyes, sur la décentralisa-
tion et la « cohésion nationale ».

Jean-Baptiste de Montvalon
et Laetitia Van Eeckhout

TOUT EN se défendant de revoir
sa copie, le gouvernement a pris
acte de l’avis du Conseil d’Etat. Ven-
dredi 11 octobre, les conseillers de
Matignon se sont à nouveau pen-
chés sur la rédaction du projet de
loi, qui sera présenté mercredi
16 octobre en conseil des ministres.
Ils ont notamment fait appel au
gaulliste Pierre Mazeaud, membre
du Conseil constitutionnel, nommé
par Jacques ChiracMais leur l’inten-
tion est restée la même : pas de
changement sur le fond et quel-
ques corrections marginales.

f Organisation décentralisée.
Malgré l’avis négatif du Conseil, le
gouvernement ne veut pas renon-
cer à la rédaction de l’article 1er de
la Constitution qui, selon Mati-
gnon, inspire l’esprit de cette réfor-
me : « La France est une République
indivisible (...) Son organisation est
décentralisée ». Dès lors que la
« décentralisation est inscrite dans
la Constitution, on ne pourra plus
revenir en arrière ». « On n’y touche
pas ! », affirme Patrick Devedjian,
ministre délégué aux libertés loca-
les. Le Conseil suggère, au contrai-
re de la retirer au motif que la
« décentralisation » est un terme
administratif qui n’a pas « sa pla-
ce » parmi les grands principes de
la République : égalité, indivisibili-
té. Il rappelle que le principe de
libre administration des collectivi-
tés figure déjà dans la Constitution,
aux articles 34 et 72.

f Subsidiarité. M. Chirac vou-
lait que ce terme figure noir sur
blanc dans la Constitution. Le pro-
jet en inscrit le principe. Le Conseil
d’Etat remarque qu’il est « difficile
d’apprécier quelles sont les compé-
tences qui peuvent le mieux être exer-
cées au niveau de telle ou telle collec-
tivité ». Le gouvernement ne retire-
ra pas cette disposition. « C’est grâ-
ce à l’expérimentation qu’on pourra

évaluer l’échelon de responsabilité le
plus efficace », indique M. Deved-
jian.

f Autonomie fiscale. Jean-Pier-
re Raffarin a insisté, contre l’avis
duministère des finances, pour que
la Constitution garantisse un
niveau « déterminant » de ressour-
ces fiscales dans le budget des col-
lectivités. Il n’entend donc pas sup-
primer cette disposition au motif,
selon le Conseil, qu’elle serait
« inapplicable ». Il pourrait néa-
moins retoucher l’article dans sa
forme.

f Expérimentation. A priori,
rien ne devrait changer sur ce
point, même si le Conseil suggère
de préciser que « l’expérimenta-
tion pourra déroger au principe
d’égalité » de tous les citoyens
devant la loi. M. Devedjian répli-
que que « l’égalité sera assurée par
la péréquation, qui figure par
ailleurs dans la Constitution ».

f Référendum local. Le Conseil
rappelle que le référendum natio-
nal ne peut porter sur toutes les
questions. Au nom de cette règle, il
s’oppose à sa généralisation au
niveau local à tous les actes rele-
vant des collectivités. Le gouverne-
ment entend maintenir ce disposi-
tif, auquel M. Chirac est très sensi-
ble mais que le Sénat, qui y est hos-
tile, pourrait néanmoins suppri-
mer.

f Sénat. Le projet prévoit que
les textes de loi qui concernent les
collectivités locales seront exami-
nés « en premier lieu» au Sénat. Le
Conseil d’Etat objecte qu’il est
« très difficile » de faire le tri entre
les textes. « Nous allons réfléchir à
une autre formulation », affirme
M. Devedjian. C’est le seul point
sur lequel le gouvernement accepte
de se ranger à l’avis du Conseil.

Béatrice Jérôme
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Par Gilles Balbastre, Paul Lagneau-Ymonet et François Graner

Le Conseil d’Etat a émis un   sur
le projet de loi de décentralisation qui sera présenté
mercredi 16 octobre en conseil des ministres. Les
magistrats ont notamment conseillé au gouvern-

ment de revoir ’ 1, qui prévoit que « l’orga-
nisation de la République est décentralisée ». Or cet
article contient la  d’une réforme dont
Jean-Pierre Raffarin entend faire son chantier person-

nel. Le premier ministre s’est saisi de l’occasion pour
afficher son  en déclarant : « Ce
n’est pas un texte où nous allons conjuguer les pruden-
ces » pour conduire à de « l’immobilisme ». Les élus

régionaux de droite ont apporté leur soutien au gou-
vernement. Dans son livre, La Fabrique du droit, le
sociologue   décrypte le fonctionne-
ment du Conseil d’Etat.

De l’aveu même du socialiste Michel Vauzelle, l’ambiance de la réunion
des présidents et des préfets de région, qui s’est tenue vendredi 11 octobre à
Matignon, fut « très cordiale ». A un détail près. Nicolas Sarkozy, manifes-
tant son impatience, s’est mis a tapoter d’un doigt son micro pendant l’in-
tervention de Paul Vergès, président (PCR) du conseil régional de la Réu-
nion, jusqu’à la rendre en partie inaudible. Le ministre de l’intérieur prend
alors la parole et, au dire de M. Vauzelle, interpelle « brutalement » l’élu réu-
nionnais : « Je me permets de répondre pour le premier ministre : tout cela
n’est pas un problème gauche-droite ! » Stupéfait, M. Vergès, dont les propos
portant sur l’évolution démographique de sa région ne lui paraissaient pas
prêter à polémique, lui répond alors qu’il n’avait jamais vu un ministre inter-
rompre de cette façon un élu. Et de quitter la salle. Ses homologues des
autres régions d’outre-mer finiront par le convaincre de regagner sa place.
M. Sarkozy ne prononça plus un mot jusqu’à la fin.

Matignon prépare
des corrections marginales

Le référendum ne passionne pas les ministres
Y AURA-T-IL un référendum en 2003 – année

sans élection – sur la décentralisation ? Jacques
Chirac, alors en campagne, l’avait promis. Dans un
discours prononcé à Rouen, le 10 avril 2002, le pré-
sident candidat avait déclaré à propos de son pro-
jet de « repenser hardiment l’architecture des pou-
voirs » : « Les Français devront naturellement être
consultés par référendum sur cette réforme essen-
tielle. » Aujourd’hui, cet élan semble bel et bien
retombé, y compris au sein du gouvernement.

Jean-Pierre Raffarin lui-même, devant les chira-
quiens de l’UDF, dimanche 7 octobre, s’est montré
timoré, appelant de ses vœux « un grand débat »
sur la décentralisation mais renvoyant la question
d’un référendum vers Jacques Chirac en personne :
« C’est au président de la République de se pronon-
cer. » « En fait, traduit un ministre, il réserve sa déci-
sion en fonction de sa capacité à faire naître de l’in-
térêt pour ce débat. »

Henri Plagnol, secrétaire d’Etat à la réforme de
l’Etat, se veut tout aussi prudent. « Un référendum
pourquoi faire ? se demande-t-il. La décentralisa-
tion est une question trop technique pour intéresser
les Français. Autant ils se passionnent pour les réfor-
mes qui pourraient, à l’avenir, simplifier leurs démar-
ches, autant ils se désintéressent des grandes archi-
tectures constitutionnelles. » En revanche, M. Pla-
gnol croit à l’utilité des référendums locaux prévus
dans le projet de loi de décentralisation.

Pour François Fillon, le moins décentralisateur

des ministres du gouvernement, le référendum
pourrait être une arme « en cas de très forte résis-
tance sur le processus ». Et le ministre des affaires
sociales de citer l’exemple du Sénat qui pourrait se
rebeller « si la réforme portait atteinte aux pouvoirs
des départements ». Mais, d’ici là, Jean-Pierre Raffa-
rin devrait pouvoir convaincre ses anciens pairs de
sa bonne volonté à leur égard. Et se passer d’un
référendum.

«    »
Du coup, seul ou presque, Patrick Devedjian,

ministre délégué aux libertés locales, continue de
réclamer une consultation populaire. La décision
du Conseil d’Etat fournit, selon lui, de nouvelles rai-
sons de passer outre les « conservatismes ». Son
argument : « Cette réforme est faite pour le peuple,
c’est donc au peuple de trancher. » Qu’importe que
le dernier scrutin référendaire, sur le quinquennat,
ait battu des records d’abstention : « Si on a peur
de l’abstention, dit-il, supprimons toutes les élec-
tions. »

Qu’importe encore qu’il faille convaincre, à droi-
te comme à gauche. Là encore, M. Devedjian a pré-
paré ses réponses : « Je dirai aux gaullistes que la
décentralisation est le testament du général de
Gaulle et je ferai, à l’attention des socialistes, l’apo-
logie de Gaston Defferre ! »

Philippe Ridet

b Le Conseil d’Etat a un double
rôle de conseil au gouvernement,
et de juge des litiges entre
les citoyens et l’administration.
b Il doit obligatoirement être
saisi de tous les projets
de loi, des projets d’ordonnance
et des décrets modifiant
des textes législatifs intervenus
dans le domaine réglementaire.
Son avis n’est que consultatif.
b Il est l’organe de cassation
pour les arrêts des cours
administratives d’appel
et des juridictions
administratives spécialisées.
Juridiction suprême ;
il assure l’unité
de la jurisprudence
administrative au niveau
national.
b Le Conseil d’Etat juge aussi,
en premier ressort, les recours
dirigés contre les décrets,
les actes des organismes
collégiaux à compétence
nationale ainsi que
le contentieux des élections.

Jean-Pierre Raffarin maintient sa réforme de la décentralisation
Le premier ministre est décidé à passer outre l’avis dévaforable du Conseil d’Etat sur le projet de loi constitutionnelle. Il entend conserver

les principaux point de sa réforme : organisation « décentralisée » de la République, principe de subsidiarité et autonomie financière des collectivités

F R A N C E
r é f o r m e d e l ’ é t a t

L’avis de la haute
juridiction
n’est que consultatif

Nicolas Sarkozy provoque un clash
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ON N’ATTENDAIT guère le sociologue Bruno
Latour, professeur à l’Ecole des Mines, à Harvard et à
la London School of Economics, auteur de nombreux
ouvrages sur l’élaboration de la vérité en science, sur
le « terrain » du Conseil d’Etat. A l’origine de l’enquê-
te, la volonté de saisir la spécificité de la « fabrique du
droit », qui l’a amené à assister, en deux périodes de
six mois à la fin des années 1990, aux travaux du
Conseil. Persuadé que le droit naît dans l’hésitation
précédant la décision, il a privilégié les activités tour-
nant autour des contentieux. Pour la première fois
sont ainsi restitués les échanges de conseillers pour-
tant attachés au sacro-saint secret des délibérations.
Prendre pour objet d’une démarche ethnographi-

que une assemblée ou un corps politique recoupe la
tendance de l’anthropologie contemporaine à prati-
quer l’observation du « proche », en l’occurrence du
fonctionnement des institutions politiques. Un autre
ethnologue, Marc Abelès, a porté sur les députés le
regard d’une discipline autrefois penchée sur les seu-
les sociétés « sauvages ». Là s’arrête la ressemblance :
M. Latour entend situer son entreprise à l’opposé
d’une approche qu’il qualifie d’« exotisme ».
« L’ethnographe, dit-il, ne peut se contenter de traiter

ses voisins de palier aussi mal que les peuples loin-

tains. » Pas question, donc, d’interpréter le quotidien
des membres du Conseil d’Etat en termes de rites, de
mythe ou de symboles. Pas question, non plus,
d’adopter l’attitude dite « externaliste », chère aux dis-
ciples de Pierre Bourdieu, qui consiste à ne voir dans
le droit qu’une « technique de domination ».
M. Latour cherche à saisir le droit à son niveau le

plus austère. Ce qu’il a observé comme une « mouche
sur un mur », écrit-il, c’est le mouvement des dossiers,
celui des corps (jusqu’au torticolis des commissaires
du gouvernement), la disposition hiérarchique des
casiers… Bref, la procédure au sens le plus matériel
par laquelle « passe le droit » et qui ne vise qu’à relier
un cas, un nom à une totalité. Le travail patient d’im-
putation d’une responsabilité.

  
M. Latour prend à rebrousse-poil ceux qui se scan-

dalisent de l’exception française en vertu de laquelle
une administration est jugée pour ses fautes par des
fonctionnaires qui en sont eux-mêmes issus. Il consi-
dère que le va-et-vient des membres du Conseil entre
les ministères et le secteur privé empêche de considé-
rer le droit comme une discipline « à part ». Ce mon-
ceau d’expériences donne à la haute juridiction admi-
nistrative l’avantage d’une accumulation inédite
(« cinq millénaires ») qu’on ne retrouve pas dans la
sphère judiciaire « classique ». Sous la neutralité du
discours perce finalement la thèse qu’on peut se
retrouver juge et partie, et quand même bon juge.

N. W.

Jean-Pierre Raffarin
et Nicolas Sarkozy,
ont réuni,
vendredi 11 octobre,
à Matignon,
préfets et présidents
de région
pour débattre de
la décentralisation.
Le premier ministre
a déclaré qu’il
entendait passer
outre l’avis négatif
du Conseil d’Etat
sur son projet de loi
constitutionnelle
et qu’il se donnait
« 150 jours »
pour refondre
la décentralisation.

Pourquoi avoir choisi le
Conseil d’Etat – une institution
qui symbolise aux yeux de cer-
tains une « exception françai-
se » – comme terrain d’observa-
tion de la « fabrique du droit » ?
Certes, le Conseil d’Etat n’est

pas une institution très lisible dans
la mesure où il juge les litiges entre
les citoyens et l’administration, et
conseille le gouvernement. Mais
tout y est écrit, collectif et, de plus,
égalitaire. Egalitaire, car se
côtoient de jeunes conseillers de
trente ans et des conseillers ayant
plus de quarante ans de pratique
du droit administratif. On trouve
très peu, dans les autres institu-
tions juridiques, une telle différen-
ce d’âge.
Le secret des délibérations se

justifie-t-il ?
Oui, pour ce qui concerne les

avis au gouvernement ; moins
pour le contentieux. Mais il ne
s’agit pas de débats parlementai-
res. Le Conseil n’est pas un espace
de négociation, comme l’Assem-
blée nationale. Le droit lui-même
n’est pas transparent. Quand on
arrive à la conclusion et que l’on a
tranché, le cheminement qui vous
a amené à trancher reste dans l’om-
bre. Le secret s’applique à l’hésita-
tion. La question principale étant
de savoir si l’on a bien hésité. Ce
qui est formidable chez des juges
du Conseil, c’est cette capacité à
hésiter longuement en étant cons-
tamment réflexif, et de parvenir
toutefois à une conclusion !
Dans votre livre, vous montrez

que le processus de délibération
oscille entre arguments juridi-
ques et opinions de simple bon
sens…
Le travail des conseillers d’Etat

consiste à établir un rapport entre
un cas et le « tout » du social. En
parlant entre eux, les conseillers

produisent quelque chose qui les
dépasse mais qui passe par la paro-
le. Voila pourquoi j’ai restitué
leurs propos.
Toutes les décisions auxquelles

je fais allusion à la fin de mon
livre, comme l’interdiction du film
Baise-moi ou des écoles bretonnes
Diwan, montrent le décalage entre
les commentateurs de toutes sor-
tes qui rajoutent de l’idéologie, et
le travail nécessairement superfi-
ciel des juristes. Je parle de superfi-
ciel au sens positif du terme.
Quand on n’est pas juriste, on
rajoute toujours de l’idéologie à
une décision. Le « passage du
droit », qui consiste à replacer un
cas par rapport à des textes de
droit existants, ne doit pas aller au

fond. Dans la décision Diwan, on
va s’empresser de lire un avis con-
cernant l’Etat. Cet élément est pré-
sent, certes, mais sous une certai-
ne forme de « tricotage » des tex-
tes de droit.
Le Conseil d’Etat, institution

napoléonienne, ne vous paraît-il
pas pris dans la crise générale
de l’Etat-nation ?
Mon objet n’était pas d’évaluer

le Conseil d’Etat. Mais je trouve
effectivement singulier qu’on n’y
réfléchisse pas plus. Car je pense
que le Conseil d’Etat devrait juste-
ment être l’endroit où s’accumu-
lent la science politique, les enquê-
tes, le savoir sur l’Etat, l’Europe…
Mais je n’y ai pas repéré le moin-
dre endroit ni club informel où
serait débattu ce genre de ques-

tions. J’ai bien eu l’impression
d’une crise, mais j’ai eu aussi celle
d’être le seul à la ressentir. Ainsi,
on ne trouve même pas dans la
bibliothèque du Conseil les
œuvres de Pierre Legendre, qui,
quoi qu’on puisse en penser, est
l’un des philosophes qui cherche à
penser l’Etat. Si l’Etat est en crise,
ce n’est pas là qu’on va aller cher-
cher les sciences sociales et la phi-
losophie à la rescousse !
Vous avez, pendant des

années, étudié des scientifiques.
Pourquoi être passé à l’observa-
tion du Conseil d’Etat ?
Mon travail consiste à faire une

anthropologie du monde moderne
et à étudier les endroits où se pro-
duisent de la vérité ou des types de
vérité. Le fait que des conseillers
ont été ministres, préfets, con-
seillers politiques – ce qui se tra-
duit par le petit geste de déporter
son fauteuil dès lors qu’ils ont à
connaître une affaire qu’ils ont
eue à gérer en tant que fonction-
naire – et, du coup, ont pu mesu-
rer « l’effet » du droit, leur permet
de ne pas céder à l’illusion de
l’autonomie du droit. Pour autant,
ils ne cèdent pas non plus à une
autre illusion qui consiste à rédui-
re le droit à un masque des forces
dominantes. Le réglage me paraît
idéal.
Pour moi, le Conseil d’Etat est

une institution particulièrement
admirable pour mettre en éviden-
ce le contraste entre l’objectivité
scientifique et le désintéressement
juridique – quand un rapporteur
lit sa note, il en est détaché, puis-
qu’il doit l’avoir écrite il y a plus de
deux ans –, deux valeurs auxquel-
les nos sociétés sont attachées.

Propos recueillis par
Laetitia Van Eeckhout

et Nicolas Weill



La Fabrique du droit.
Une ethnographie du Conseil d’Etat,
par Bruno Latour



La Découverte, 320 pp., 24 ¤

« Ce qui est formidable
chez les juges
du Conseil, c’est cette
capacité à hésiter
longuement »

 

Regard d’un sociologue sur la « fabrique du droit »
Bruno Latour a pu assister aux travaux de la haute juridiction administrative

Bruno Latour, sociologue

« Le Conseil d’Etat n’est pas
un espace de négociation »

F R A N C E r é f o r m e d e l ’ é t a t
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Philippe Séguin
lors d’une séance
du Conseil de Paris,
le 23 septembre
2002, au côté
de l’ancien
maire Jean
Tiberi. C’est
du Québec que
l’ancien candidat
à la mairie
de la capitale
a annoncé
sa démission
du Conseil.
Il n’occupe
désormais plus
aucune fonction
politique.

LA MISE en scène est bien dans
sa manière, à contre-pied, théâtra-
le. C’est du Québec, son refuge,
que Philippe Séguin a annoncé,
vendredi 11 octobre, sa démission
du Conseil de Paris. Une demi-heu-
re tout juste avant la création offi-
cielle du nouveau groupe UMP au
Conseil, auquel, avait-il prévenu, il
ne participerait pas.
Par cet ultime pied de nez à la

droite parisienne, à qui il n’a jamais
pardonné l’enlisement de sa campa-
gne, puis sa défaite, aux municipa-
les de mars 2001, l’ancien président
du RPR quitte la scène politi-
que. Après avoir, le 11 septembre,
réintégré la Cour des comptes com-
me simple conseiller référendaire
de première classe, il a été nommé
chef de la délégation gouvernemen-
tale française au conseil d’adminis-
tration du Bureau international du
travail. Il prendra ses fonctions à
Genève le 7 novembre.
M. Séguin avait déjà fait place

nette. Il a libéré son bureau de l’Hô-
tel de Ville et s’est enquis du sort
des collaborateurs du défunt grou-
pe RPR. Le 4 octobre, il a réuni une
dernière fois les membres de son
groupe. « Sinistre, relate un partici-
pant. Tout le monde regardait ses

godasses. Tout le monde semblait
s’en foutre. Sauf lui. »
Celui qui s’est longtemps pensé

en recours politique signifie, par ce
renoncement, qu’il n’a plus sa pla-
ce dans la nouvelle partie qui com-
mence, à droite, sans le RPR et
sous la houlette d’Alain Juppé, le
« fils » préféré de Chirac. L’ancien
candidat à la Mairie de Paris met
aussi un terme à son calvaire :
devoir siéger, chaquemois, au Con-
seil de Paris, aux côtés de Jean Tibe-
ri, Claude Goasguen, Edouard Bal-
ladur, Laurent Dominati et Françoi-
se de Panafieu, ces mentors de la
droite parisienne dont il avait cru,
en 2001, pouvoir transcender les cli-
vages. Ils ont perdu, lui s’est noyé.

  
Depuis dix-huit mois, au Conseil

de Paris, M. Séguin assistait silen-
cieux à toutes les séances, présent
dès l’ouverture des débats. Impassi-
ble dans son fauteuil, hormis une
moue de temps à autre. Interve-
nant peu, ou pour quelques rap-
pels de procédure. Comme un
reproche vivant, appliqué à incar-
ner la défaite cinglante de
mars 2001.
M. Séguin avait fait un pari : que

son irruption dans le maelström
parisien servirait d’électrochoc,
que son profil – honnêteté et désin-
téressement – lui tiendrait lieu de
sésame. Mais l’alchimie n’a pas pris
et il a fallu qu’il compose avec une
droite locale hostile à l’arrivée d’un
sauveur dont il a dû relégitimer les
principales têtes d’affiche pour se

constituer une équipe. A cela se
sont ajoutés l’acharnement de
M. Tiberi à jouer les dissidents et
les atermoiements de l’Elysée, téta-
nisé par les menaces de l’ancien
maire de Paris. Sa campagne déca-
lée, son ennui affiché et quelques
grosses erreurs de stratégie ont rui-
né ses chances.

Cette défaite a sans doute eu des
conséquences plus profondes enco-
re. Car la façon dont l’intéressé a
mis lui-même en scène ce naufrage
a aussitôt donné des armes nouvel-
les à ses adversaires. « Ce type a
une névrose d’échec », soupirait
M. Juppé. Et ce diagnostic est sou-
dain devenu un verdict définitif au
sein même de l’Elysée.
M. Séguin a toujours fait mine

de s’en moquer. De sa défaite, il n’a
pas dit grand-chose. Quant aux ana-
lyses en cours à l’Elysée… cela fait
belle lurette que la seule référence
au palais présidentiel lui faisait
lever les yeux au ciel, hausser les
épaules et partir dans ce rire si par-
ticulier, énorme dans ses débuts,
chuintant sur la fin : « schi-schi-
schi… »M. Séguin a longtemps cul-
tivé cette distance méprisante à
l’égard de son propre camp. Com-
bien de fois l’aura-t-on entendu
lâcher, à propos d’un compagnon
du RPR, un « nul ! » sans appel ?
Combien de fois aura-t-il publique-
ment fait la leçon aux leaders de la
droite et à M. Chirac au premier
chef ? Combien de fois aura-t-il rap-
pelé aux gaullistes la grande figure
tutélaire du général, comme s’il
était le dernier porteur d’un petit
bout de la croix lorraine ? Pendant
vingt ans, pourtant, ses exigences

intellectuelles et politiques, sa puis-
sance critique, lui ont taillé une pla-
ce à part au sein de la droite. « C’est
un affectif qu’il faut savoir manier »,
a souvent dit M. Chirac, d’un air
désabusé.
Affectif, Séguin l’est très certaine-

ment. Comment aurait-il pu en
être autrement lorsqu’on est entré
dans le monde des grandes person-
nes en recevant à l’âge de six ans et
demi, en 1949, la médaille militaire
destinée à un père mort cinq ans
auparavant pour la libération de la
France ? Mais cette affectivité-là a
toujours été étroitement mêlée à
une volonté orgueilleuse de nourrir
les débats les plus importants de la
politique. M. Séguin s’est donc
taillé son parcours politique avec
ce mélange-là : coups de gueule et
grands discours fondateurs.
Cela lui a-t-il réussi ? Dans les

débuts, oui. Son créneau du gaullis-
me social était peu occupé. Sa
volonté de s’émanciper vis-à-vis du
chef était peu partagée. Il en a fait
une force et une identité, contes-
tant M. Chirac par deux fois, allié à
Charles Pasqua, en 1990, puis en
1992, en s’affirmant contre le traité
de Maastricht.
M. Séguin n’a pourtant jamais

vraiment fait en sorte de transfor-
mer cette identité politique en
machine de guerre. Ne comptant
que sur lui-même, il n’a pas cultivé
ses réseaux, pas récompensé ses
amis. Prenant enfin la tête du RPR,
arraché aux mains d’un Alain Jup-
pé exsangue, après la dissolution
de 1997, il a lâché la direction du
parti et la tête de liste aux élections
européennes sans prévenir son
allié de circonstance, Nicolas Sarko-
zy. Enfin, même s’il a aidé M. Chi-
rac à gagner en 1995, même si celui-
ci s’est finalement résolu à le lais-
ser être le candidat du RPR à Paris,
il n’a jamais réussi à regagner sa
confiance. « On ne peut jamais
savoir ce qu’il va faire », disait le pré-
sident. Et M. Séguin s’est finale-
ment retrouvé seul. Pour constater
que la machine politique avait fini
par tourner sans lui.

Raphaëlle Bacqué
et Christine Garin

LADROITE parisienne se ressou-
de et essaie d’enterrer les ancien-
nes querelles. Le député (UMP) du
16e arrondissement, Claude Goas-
guen, qui présidait le groupe DL
au Conseil de Paris, a été élu pour
deux ans, vendredi 11 octobre, à la
tête du groupe UMP. Celui-ci, qui
vient d’être constitué, regroupe
56 élus issus des rangs libéraux,
gaullistes et « tibéristes ». Xavier
Chinaud (DL), candidat malheu-
reux dans le 18e arrondissement
sur la liste de Philippe Séguin aux
municipales de 2001, devrait béné-
ficier de la démission du Conseil
de Paris de l’ancien député des Vos-
ges. Avec 57 élus (contre 52 socia-
listes), le nouveau groupe de droi-
te sera le premier groupe de l’as-
semblée municipale.

     
Soutenu par l’Elysée et par Alain

Juppé, M. Goasguen a reçu l’appui
d’Edouard Balladur et de ses amis.
Echange de bons procédés : sur la
liste bloquée de 15 vice-présidents
qu’il a présentée, 4 sont des pro-
ches de l’ancien premier ministre,
élus dans son fief du 15e arrondisse-
ment. Le « dauphin » de M. Balla-
dur à Paris, Philippe Goujon
devient, par ailleurs, premier vice-
président, et la trésorière du grou-
pe, Cécile Renson, est aussi une
élue du 15e. Le nom de M. Goujon,
ancien adjoint à la sécurité de
M. Tiberi, est, par ailleurs, cité
pour le poste de secrétaire départe-
mental de la future UMP parisien-
ne, qui sera créée après le congrès
du 17 novembre.
M. Goasguen a placé son élec-

tion sous le signe de la rupture
avec « la culture personnelle qui a
caractérisé la droite ». Il a, aussi,
souligné l’importance de la « recon-
quête, par la droite, des arrondisse-
ments de l’Est parisien ». A ce pro-

pos, il a regretté la décision des
deux élus RPF, François Asseli-
neau (19e) et Jean-Louis Arajol
(20e), qui ont décidé de siéger com-
me non-inscrits. « Je ne suis pas le
candidat virtuel à la Mairie de
Paris », a prévenu M. Goasguen.
Jean-François Legaret, ancien

adjoint aux finances de M. Tiberi
et maire du 1er arrondissement,
était également candidat. Il n’a
recueilli que 21 voix, contre 34 au
député du 16e. M. Legaret, 50 ans,
élu au Conseil de Paris depuis
1995, avait été suspendu du RPR
pour « dissidence », à l’automne
2000. Fin 2001, comme cinq autres
« suspendus », il avait refusé
d’être réintégré dans le parti gaul-
liste, au prétexte que M. Tiberi en
restait exclu. L’absence d’un candi-
dat estampillé RPR dans une ville
où ce parti est largement majoritai-
re, à droite, explique sans doute
son score honorable. M. Legaret a
sans doute bénéficié, en plus des
7 voix du groupe « tibériste », de
celles d’élus gaullistes que la pers-
pective d’abandonner le groupe
aux libéraux (12 élus contre 34
RPR), n’enchantait guère.
Très présent au Conseil de Paris

depuis la victoire de la gauche, l’an-
cien adjoint aux finances avait tout
à gagner à ce galop d’essai. L’an-
cien directeur de campagne de
M. Tiberi se démarque ainsi en
douceur de son ancien patron,
auquel il n’a jamais ménagé son
soutien mais dont le compagnon-
nage, dans la nouvelle configura-
tion politique parisienne, commen-
çait à lui peser. Convoqué à l’Ely-
sée par le conseiller du président
de la République Jérôme Monod,
qui souhaitait qu’il se désiste pour
laisser le champ libre à son concur-
rent, M. Legaret a résisté.

Ch. G.

Claude Goasguen président
de l’UMP au Conseil de Paris

Il dit ne pas être « candidat virtuel » à la mairie

Le retrait de Philippe Séguin, dernier pied de nez à ses « amis »
Ancien président du RPR, adversaire malheureux de Bertrand Delanoë à l’Hôtel de Ville, il a tiré les conséquences de son isolement politique.

Il a saisi l’occasion de la création d’un groupe UMP au Conseil de Paris pour se démettre de son mandat d’élu parisien

F R A N C E
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A Lyon, Charles Millon demande
à ses troupes de soutenir l’UMP

L’ancien député a décidé de ne pas présenter de candidat lors d’une cantonale
partielle dans le Rhône. Quinze autres scrutins auront lieu dimanche

L’Etat rétablit son aide
aux contrats emploi-solidarité
LE GOUVERNEMENT a annoncé, vendredi 11 octobre, dans un com-
muniqué, qu’il allait rétablir à son niveau antérieur, de 90 % à 95 % le
taux de participation de l’Etat aux contrats emploi-solidarité (CES),
destinés aux publics en difficulté, notamment les jeunes. Début sep-
tembre, une circulaire de François Fillon, ministre des affaires socia-
les, adressée aux directions départementales et aux préfets, avait
réduit à 65 % le taux de prise en charge des CES pours les jeunes béné-
ficiant du programme Trace (trajet d’accès à l’emploi), un programme
mis en place par Martine Aubry. Cette décision, précise le ministère
« répond à la situation particulière du monde associatif, en particulier
celle des chantiers d’insertion ». Les quelque 2 000 à 2 200 chantiers et
ateliers d’insertion ont accueilli, en 2001, environ 50 000 personnes en
contrats aidés.

Des quadras socialistes
au secours de M. Hollande
LA GARDE rapprochée de François Hollande a riposté, vendredi, aux
attaques menées de l’intérieur du parti contre le premier secrétaire du
PS. Dans un entretien à Libération, l'ancien ministre de l'intérieur,
Daniel Vaillant, a estimé queM. Hollande est « le mieux placé pour ras-
sembler », tandis que huit jeunes responsables socialistes, dont six pre-
miers secrétaires fédéraux, ont cosigné une tribune avec Anne Hidal-
go, membre du secrétariat national et première adjointe au maire de
Paris, qui assure actuellement l’intérim de Bertrand Delanoë. Dans ce
texte, ils estiment que M. Hollande représente « une voie possible
au-delà des courants et des ambitions présidentielles ». « Pour espérer
redevenir le pôle de stabilité et de rassemblement de la gauche, écrivent-
ils, le PS doit réaliser une révolution culturelle et programmatique qui ne
pourra se faire sans toucher à ses équilibres et à ses modes de fonctionne-
ment. » Les quadras du PS attendent de M. Hollande « qu’il donnne
naissance à une nouvelle majorité pour que le PS se dote d’un nouveau
projet et ressemble enfin à celui des générations nouvelles, de la parité,
de l’action collective et de l’innovation dans les pratiques ».

François Fillon écrit à la présidente
de la Caisse d’assurance-vieillesse
LE MINISTRE des affaires sociales, François Fillon, a adressé une let-
tre à Danièle Karniewicz, présidente de la Caisse nationale d’assuran-
ce vieillesse (CNAV), qui avait dénoncé la décision, dans le projet de
loi de finances de la Sécurité sociale pour 2003, de modifier les règles
de compensation entre régimes de retraite. Il est prévu, en effet, d’in-
tégrer les chômeurs dans les effectifs des cotisants de la CNAV, ce qui
augmentera le poids du régime général par rapport aux régimes spé-
ciaux. « Cette mesure est justifiée dans son principe, écrit M. Fillon, qui
fait observer que l’excédent de la CNAV, compte tenu de la correction
prévue, devrait s’élever, en 2003, à 1,926 million d’euros, soit un solde
supérieur à celui attendu pour 2002 (1,6583 millions d’euros) ».

LE MAIRE de Paris, Bertrand
Delanoë, blessé à l’abdomen d’un
coup de couteau dans la nuit du 5
au 6 octobre, se porte beaucoup
mieux. La preuve : dans le service
de chirurgie générale où il a été
transféré, après cinq jours passés
en service de réanimation, la com-
munication et la politique repren-
nent leurs droits. Pour sa première
réapparition politique, Lionel Jos-
pin, a, en effet, choisi de se rendre,
vendredi soir, au chevet du maire
de Paris, son ami et ancien camara-
de de parti. L’entretien, « très ami-
cal », a duré « environ trois quarts
d’heure », selon Laurent Fary, por-
te-parole de M. Delanoë.


Vendredi après-midi, le maire de

Paris a aussi remercié par télépho-
ne les personnalités qui lui avaient
adressé des messages de sympa-
thie, en commençant par le chef
de l’Etat, Jacques Chirac, et son
épouse Bernadette, le premier
ministre, Jean-Pierre Raffarin, le
ministre de l’intérieur, Nicolas
Sarkozy, et, enfin, « son ami »
François Hollande, premier secré-
taire du PS.
M. Delanoë devrait, selon son

entourage, recommencer assez
vite à s’intéresser aux dossiers de
la municipalité. Vendredi, il a reçu,
pour la deuxième fois, deux de ses
plus proches collaborateurs, Lau-
rent Fary et Bernard Gaudillère,
son directeur de cabinet, pour une
première séance de travail. S’il
semble qu’il ne pourra sans doute
pas assister au prochain conseil de
Paris, les 28 et 29 octobre – ses
médecins le lui ont, en tout cas, for-
tement déconseillé –, le maire de
Paris devrait en suivre lui-même,
et de très près, tous les dossiers.

Ch. G.

PARMI les seize cantonales par-
tielles qui ont lieu ce dimanche
13 octobre, celle du 7e canton du
Rhône retient l’attention : elle
pourrait en effet sceller définitive-
ment la fin de l’aventure solitaire
de Charles Millon. Pour la premiè-
re fois depuis 1999, le président de
la Droite libérale et chrétienne
(DLC) a décidé de ne pas présenter
de candidat mais de soutenir le
représentant de l’UMP, Lionel Las-
sagne, qui sera opposé à droite à
l’UDF Richard Gazarian.
Pour justifier ce ralliement, l’an-

cien président de la région Rhône-
Alpes, qui avait en 1999 provoqué
une crise au sein de la droite en
s’alliant avec le FN, invoque « au-
delà de l’enjeu de l’élection partiel-
le » son attachement « à l’idée
maintes fois exprimée de la constitu-
tion d’une grande formation plura-
liste de la droite ». Acculé, Charles
Millon veut surtout donner des
gages de bonne volonté pour ten-
ter de retrouver une place sur
l’échiquier politique et n’être plus
considéré en paria de la droite.
Après son échec cuisant aux der-

nières législatives dans les ban-
lieues de l’est lyonnais face au
socialiste Jean-Jack Queyranne,
l’ancien député de l’Ain ne dispose
plus d’aucun espace et ses troupes
s’amenuisent. Depuis 1999, l’élu a
perdu la plupart de ses mandats,
celui de président de la région, de
maire de Belley et de député de
l’Ain. Toutes ses tentatives pour
tenter de s’imposer à Lyon ont
échoué. Jour après jour des élus
lyonnais qui siégeaient dans son
groupe se rallient à l’UMP. Charles
Millon lui-même souhaiterait inté-
grer la nouvelle formation de la
droite mais pour l’heure les respon-
sables ne se pressent pas pour l’ac-
cueillir.
Les parlementaires du Rhône,

comme le député Jean-Michel
Dubernard, font le siège des diri-
geants pour les convaincre de
repousser l’adhésion de celui qu’ils
tiennent pour responsable de la
défaite de la droite aux dernières
élections municipales à Lyon.
Dans un entretien au Progrès le

7 octobre, l’ancien ministre de la
défense du gouvernement Juppé a
indiqué que son mouvement devra
« s’effacer » devant l’UMP. Il s’est
également prononcé en faveur de
la création d’un groupe UMP à
Lyon, à la communauté urbaine de
Lyon et à la Région, avant de dessi-
ner le profil du futur patron :
« Choisi par les militants à partir de
propositions. » Fort d’un réseau de
militants qui lui est resté fidèle,
Charles Millon n’a peut-être pas
dit son dernier mot.

  
La plupart des quinze autres can-

tonales partielles, qui vont se tenir
ce dimanche 13 octobre, font suite
à la démission de conseillers géné-
raux pour cause de cumul, après
les élections législatives du prin-
temps. Toutefois, à Tarascon (Bou-
ches-du-Rhône), il s’agira de pour-
voir le siège qu’a dû abandonner
Thérèse Aillaud (RPR) après sa
condamnation à cinq ans d’inéligi-
bilité et dix-huit mois de prison
avec sursis dans une affaire d’abus
de confiance et de détournement
de fonds publics.
Dans cinq de ces cantons, il s’agi-

ra du second tour de scrutin. La
principale surprise du premier
tour est venue des bons résultats
enregistrés par les candidats du
PCF à Dieppe (Seine-Maritime) et
à Limay (Yvelines), qui leur permet-
tent de représenter les couleurs de
la gauche au second tour. A Diep-
pe, Sébastien Jumel, ancien atta-
ché parlementaire de Christian

Cuvilliez et son chef de cabinet
quand ce dernier était à la mairie,
est arrivé en tête avec 37,68 % des
voix, devançant la candidate de
l’UMP, Annick Leveau, qui n’en
obtient que 31,44 %.
Cette dernière n’est autre que

l’épouse du conseiller sortant,
Edouard Leveau, qui avait enlevé
la ville à M. Cuvilliez en mars 2001
et l’avait battu de nouveau aux
législatives de juin. Le score du can-
didat communiste progresse de
plus de 10 points par rapport à
celui de mars 2001. Au second
tour, il devra compter, pour espé-
rer l’emporter, sur un bon report
des voix du candidat du PS, qui a
recueilli 13,61 % des suffrages.
Le résultat de Limay participe

également de l’« amorce de redres-
sement » du PCF qu’a cru déceler
Marie-George Buffet à l’issue des
récents scrutins partiels. Jacques
Saint-Amaux, le maire de la ville,
est arrivé en tête du premier tour,
ce qui n’était pas arrivé depuis
1973. Il ne devance cependant le
candidat divers droite que d’une
cinquantaine de voix, et ce maigre
avantage risque de ne pas être suf-
fisant pour lui permettre d’être élu
au second tour.
Il aura toutefois eu la satisfac-

tion d’éliminer l’autre candidate
divers droite, Danièle Samitier,
dont le conseiller démissionnaire
pour cause de cumul, André Sami-
tier, avait déclaré en l’adoubant :
« Ma femme n’a pas besoin de
l’investiture de l’UMP, elle a la
mienne. »
En revanche, à Fismes (Marne),

le candidat du PS, Jean-Pierre
Pinon, dauphin du conseiller invali-
dé Paul Caffe, aura du mal à con-
server ce canton à la gauche.

Sophie Landrin (à Lyon)
et Patrick Roger

Lionel Jospin
au chevet
de Bertrand
Delanoë

F R A N C E
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Robert Cario, professeur de sciences criminelles à l’université de Pau, directeur d’un DESS sur le droit des victimes

« Si l’on a une bonne prise en charge, les victimes ne recherchent plus la vengeance »
Depuis quelques années, la victi-

me a pris une place de plus en
plus importante dans le processus
judiciaire. Comment expliquer cet-
te évolution ?
La reconnaissance progressive de

la victime dans le processus judiciai-
re est liée à la naissance, au milieu
du XXe siècle, de la victimologie, de
la criminologie qui avait pour ambi-
tion de mieux connaître le chiffre
noir de la délinquance. Par les enquê-
tes de victimisation et sous l’impul-
sion très forte des chercheuses fémi-
nistes, on s’est intéressé au devenir
des victimes : tous les travaux ont
alors souligné les souffrances multi-
ples, diverses et profondes dont
elles étaient accablées. C’est de là
qu’est né le mouvement, au milieu
des années 1960, des services d’aide
aux victimes, d’abord spécialisés
dans les violences faites aux femmes
et aux enfants. Cette évolution est
partie des Etats-Unis et des pays
anglo-saxons, avant de se diffuser
en France au début des années 1980.
Aujourd’hui, on observe, enfin, la

reconnaissance de la victime, non
seulement comme partie au procès
pénal – elle peut exercer l’action civi-
le depuis le début du XIXe siècle, en
France –,mais surtout en tant qu’ac-
teur véritable du procès. La législa-
tion a entériné cette évolution par la
loi du 15 juin 2000 sur la présomp-
tion d’innocence et le droit des
victimes.
Comment a évolué le statut de

la victime au cours des siècles der-
niers ?
La victime a longtemps occupé

une place importante dans le procès
pénal : elle possédait des droits puis-
qu’elle occupait la place de l’accusa-
teur face à l’auteur des faits. Cette
situation a prévalu jusqu’au tour-
nant du premier millénaire. Puis la
volonté étatique de s’approprier le
règlement de tous les conflits, en
vue d’institutionnaliser l’ordre
public, a conduit à effacer la victime
du procès pénal, et ce jusqu’à nos
jours. Pendant cette période exis-
taient cependant des procédures qui
permettaient un règlement des diffé-
rends, y compris d’ordre pénal, que
l’on retrouve aujourd’hui à travers
la médiation pénale ou la justice de
proximité.
Que signifie la demande sociale

de la victime ?

La victime veut, tout d’abord, être
reconnue comme une personne
humaine et être, ensuite, entendue
dans sa prétention à être réparée.
Elle a droit à une réparation financiè-
re pour son préjudice, mais a égale-
ment besoin d’un accompagne-
ment. Il faut ainsi lui offrir une aide
juridique, pour qu’elle puisse se
repérer dans les arcanes de la jus-
tice, un accompagnement psycholo-
gique – immédiat et postimmédiat,
notamment avant et après le pro-
cès – et un accompagnement social,
en prenant en considération les diffi-
cultés de sa vie quotidienne, princi-
palement aumoment de l’agression.
Si l’on peut mettre en place un

bon dispositif de prise en charge,
immédiatement après les faits, les
victimes ne sont plus du tout en
recherche de vengeance. Elles sou-
haitent certes la condamnation de
l’auteur des faits, mais laissent la jus-
tice suivre son cours, sans faire de
surenchère. Le procès devient ainsi

le moment où la société reconnaît
solennellement qu’elles ont subi
une atteinte absolument injustifiée.
Et notre système pourrait être per-
formant si, à la saisine des services
d’aide aux victimes, une demande
d’indemnisation était systématique-
ment présentée à la Commission
d’indemnisation des victimes d’in-
fraction.
N’accorde-t-on pas aujourd’hui

trop de place à la victime, au ris-
qued’aboutir à une société totale-
ment judiciarisée, à l’américai-
ne ?
On en est loin. Avant d’arriver à

un tel constat, il faudrait d’abord
apporter la preuve que la victime
est suffisamment considérée par la
société, ce qui n’est pas acquis. Les
victimes sont ainsi très peu infor-
mées des modalités du procès
pénal. Au contraire, elles en « per-
turbent » la bonne marche, pour
ne pas dire qu’elles sont « gênan-
tes ». Mais il est clair que, aujour-

d’hui, les juges ne peuvent se
contenter de traiter un dossier-
papier : ils sont confrontés à une
personne qui demande que l’on
reconnaisse sa souffrance.
La justice est-elle bien armée

pour répondre à la demande de la
victime ?
La justice est envahie par un

contentieux surabondant, qui la
paralyse. Nous vivons dans une
société surpénalisée, avec 12 000 ou
13 000 interdits pénaux identifiés
par la chancellerie. Dans cette socié-
té où tous les conflits intersubjectifs
sont soumis à la justice pénale – ce
qui procède évidemment de la
démagogie –, on a déréglé la machi-
ne pénale, qui ne peut pas répondre
de façon satisfaisante aux souffran-
ces des victimes. Il faut donc sortir
des amalgames commodes entre
peur du crime, insécurité et incivili-
té. Une décriminalisation massive
s’impose pour rendre à la justice sa
crédibilité et pour lui permettre de

juger dans la sérénité les faits les
plus graves.
Comment aboutir à cette décri-

minalisation ?
On pourrait développer les for-

mes de justice restaurative, qu’on
est déjà en train de réinventer au tra-
vers des processus de médiation et
de conciliation. La stratégie de la jus-
tice restaurative est prometteuse : la
justice ne vole plus leur conflit aux
victimes, mais leur permet, au con-
traire, de se le réapproprier. Il s’agit,
avec l’aide d’un tiers ou de réfé-
rents, de trouver ensemble une solu-
tion qui respecte les droits des par-
ties. On obtient ainsi une meilleure
responsabilisation de l’auteur de l’in-
fraction, une meilleure réparation
de la victime et, au-delà, un apaise-
ment social plus global. C’est une
approche plus fondée sur le
consensus et la négociation que sur
une décision de justice autoritaire.

Propos recueillis par C. Pr.

LES VISAGES graves et les lar-
mes aux yeux, les copines de Soha-
ne sont venues nombreuses, vendre-
di 11 octobre, au pied de l’immeu-
ble H de la cité Balzac, à Vitry-sur-
Seine (Val-de-Marne). C’est là que
l’adolescente de 17 ans a été brûlée
vive, le 4 octobre, par un garçon de
19 ans avec qui elle s’était querellée.
Environ unmillier de personnes ont
fait le déplacement pour participer
à la marche silencieuse que ses
amies ont organisée pour lui rendre
hommage. Parmi la foule, le maire
de Vitry, Alain Audoubert (PCF),
des parents, des voisins et surtout
des adolescentes venues « par soli-
darité », comme l’explique l’une
d’elles. Une gerbe est déposée par-
mi les fleurs amoncelées sur la
pelouse, là où l’adolescente s’est
roulée par terre pour essayer
d’éteindre les flammes qui l’ont
tuée.
Un peu avant 17 h 30, la marche

s’ébranle dans le recueillement,
pour un parcours de trois quarts
d’heure jusqu’à la mairie. « Se res-
pecter, vivre ensemble », proclame

sobrement la banderole portée par
les copines de Sohane qui ouvrent
le cortège.
« Cette marche, c’est pour lui dire

adieu et nous aider à continuer dans
la vie », explique Géraldine, 20 ans,
une des organisatrices. Réaction de
solidarité et de mobilisation face à
un meurtre horrible, la marche se
veut aussi une démonstration de
dignité, loin de tout esprit de ven-
geance. « Il n’y a pas que du mal à
Balzac et à Vitry. On peut aussi faire
des choses bien », insiste une autre
copine de Sohane, qui a participé à
l’organisation de la marche et de la
quête pour la famille de l’adolescen-
te, destinée à payer le rapatriement
du corps en Algérie, prévu samedi.

    
Traumatisées et en colère, les

amies de la jeune femme veulent
aussi lutter contre la mauvaise ima-
ge et la stigmatisation de leur quar-
tier, renforcées par lamort de Soha-
ne. « Déjà, Balzac avait mauvaise
réputation. Mais là, c’est fini. C’est
même plus la peine de dire où tu habi-

tes », confirme un jeune homme
habitant la cité.
Désabusée par la vie d’un quar-

tier réputé sensible où se concentre
une population en difficulté, Jamila,
de son côté, se montre sceptique
sur la capacité de prise de
conscience et de mobilisation de
ses 4 000 habitants. « On est solidai-
res maintenant. Mais le jour où Soha-
ne est morte, personne n’est venu
l’aider quand elle était dans le local à
poubelles où elle a été agressée. Et
pourtant, il y avait du monde et elle a
dû crier, déplore cette jeune femme
de 35 ans. Ici, les gens s’évitent, per-
sonne ne parle à personne et c’est
chacun chez soi. » Mère de famille
célibataire, Jamila a deux garçons
de 4 et 11 ans : « Le grand, il ne sort
pas. Moi, je suis là le moins possible et
je n’ai qu’une envie : déménager. »
Infirmière d’origine béninoise à

la tête d’une famille de cinq
enfants, Marguerite se montre tout
aussi pessimiste sur le quartier. Elle
a adopté la même stratégie d’évite-
ment et de repli sur soi que lemeur-
tre de Sohane va sans doute renfor-

cer. « J’habite là depuis vingt-deux
ans mais je n’ai jamais été vraiment
là, je vis en parallèle », avoue Mar-
guerite, dont la progéniture est sou-
mise à la même logique. « Il n’y a
pas spécialement de violences et les
enfants n’ont jamais eu de problèmes
mais ils ne fréquentent personne ici,
par chance, explique-t-elle. C’est
peut-être aussi parce qu’on les a
orientés comme ça. »
La mort de Sohane ne fait que

conforter Marguerite dans sa vision
des choses. « Mon avant-dernier de
14 ans a vu ce qui s’est passé, il est
traumatisé, raconte la mère de
famille. Il ne sortait déjà pas beau-
coupmais il va être encore plus enfer-
mé. »Malgré une atmosphère char-
gée de crispation et d’inquiétude,
c’est un message de dignité et d’es-
poir qu’a voulu délivrer l’une des
deux sœurs de Sohane à l’arrivée de
la marche devant la mairie, après
uneminute de silence : « Justice doit
être faite. Sa mort doit servir de
leçon. »

Frédéric Chambon

La reconnaissance de la victime vient de franchir un
nouveau cap avec la  ’  
, promulguée le 9 septembre. Cherchant à
« mettre fin à cette anomalie choquante qui consiste

à réserver à la victime un traitement moins favorable
qu’au prévenu », le texte prévoit de renforcer l’-
  de la victime au
cours des procédures en lui proposant un avocat

commis d’office dès le dépôt de plainte et en
octroyant l’  aux victimes
d’infractions les plus graves, sans considération de
ressources. La reconnaissance de la victime par les

pouvoirs publics est assez récente en France et, pour
Robert Cario, professeur de sciences criminelles,
   . Il estime ainsi que « la
stratégie de la justice restaurative est prometteuse ».

LE GOUVERNEMENT multiplie
les attentions à l’égard des victi-
mes d’infractions. Sujet consen-
suel s’il en est, l’aide aux victimes
fait l’objet d’un intérêt tout parti-
culier de l’équipe Raffarin, et
notamment de son ministre de la
justice, Dominique Perben, qui y a
consacré un volet entier dans sa loi
de programmation et d’orienta-
tion, promulguée le 9 septembre.
Le garde des sceaux a ainsi annon-
cé un « plan d’action » de cinq ans,
dont il a décliné les grandes lignes
lors d’une communication présen-
tée le 18 septembre en conseil des
ministres. Estimant que « la situa-
tion des victimes d’infraction n’est
pas aujourd’hui satisfaisante »,
M. Perben se propose de renforcer
la place de la victime dans le pro-
cès pénal, confortant ainsi une évo-
lution lourde de la justice, enta-
mée il y a une vingtaine d’années.
La chancellerie prévoit notam-

ment de renforcer l’accompa-
gnement juridique de la victime
dans les procédures, en lui propo-
sant un avocat commis d’office
dès le dépôt de plainte, et en
octroyant automatiquement l’aide
juridictionnelle aux victimes d’in-
fractions les plus graves, et ce sans
considérations de ressources. Pour
financer ces avancées, qui sont
d’application immédiate, le minis-
tère a débloqué près de 7,5 mil-
lions d’euros dans le budget 2003.
Un demi-million d’euros est égale-
ment prévu pour renforcer le
réseau des associations d’aide aux
victimes.

La reconnaissance des victimes
par les pouvoirs publics est relati-
vement récente en France. Inaugu-
rées en 1977 avec la loi sur l’indem-
nisation des victimes d’infractions
pénales, les politiques publiques
d’aide aux victimes ont été vérita-
blement lancées en 1983 par l’an-
cien garde des sceaux socialiste
Robert Badinter. Dans la foulée,
apparaissait un réseau bénévole
d’associations, qui a été fédéré en
1986 sous l’égide de l’Institut natio-
nal d’aide aux victimes et demédia-
tion (Inavem). Il a toutefois fallu
attendre encore une dizaine d’an-
nées, et notamment les retombées
d’affaires de santé publique – com-
me le sang contaminé au début
des années 1990 –, de graves acci-
dents collectifs – comme les catas-
trophes de Furiani ou du mont
Sainte-Odile en 1992 – ou des
attentats terroristes, en 1995 et
1996, pour que l’Etat érige enfin
l’aide aux victimes au rang de véri-
table préoccupation.

    
En 1999, le rapport de la dépu-

tée européenne (PS) Marie-Noëlle
Lienemann, qui formulait 114 pro-
positions en faveur de l’aide aux
victimes, constitue le socle de l’ac-
tion des pouvoirs publics. Le
19 avril 1999, un conseil de sécuri-
té intérieure, présidé par Lionel
Jospin, arrêtait un plan sur trois
ans, créant notamment un Conseil
national d’aide aux victimes et un
numéro national d’appel, et dou-
blant de 2,3 à 4,6 millions d’euros

par an la subvention accordée à
l’Inavem. La loi sur « la présomp-
tion d’innocence et le droit des victi-
mes », adoptée le 15 juin 2000, a
parachevé l’édifice. Inscrivant offi-
ciellement, en préambule du code
de procédure pénale, que « l’autori-
té judiciaire veille à l’information et
à la garantie des droits des victimes
au cours de toute procédure péna-
le », ce texte élève la victime au sta-
tut de véritable acteur du procès
pénal en lui accordant autant de

droits que le mis en examen dans
la procédure.
La loi sur la présomption d’inno-

cence a ainsi créé une série d’obli-
gations : policiers et gendarmes
sont tenus d’assurer un accueil
humain et respectueux aux victi-
mes, de les informer de leur droit à
l’indemnisation et de leur possibi-
lité de contacter le réseau des servi-
ces d’aide. Alors qu’auparavant
certains juges d’instruction pou-
vaient ne jamais avoir de contact

avec les victimes, ces magistrats
doivent maintenant les informer
de leur droit de se constituer par-
tie civile et les tenir au courant,
tous les six mois, des évolutions
du dossier. Les victimes peuvent
désormais leur demander des
investigations, comme des exper-
tises ou des reconstitutions, au
même titre que les mis en examen
ou le parquet.
Les dispositions adoptées dans

le cadre de la loi Perben confor-
tent cette évolution. Selon l’expo-
sé des motifs du texte, la victime
« est encore trop souvent astreinte à
devoir multiplier les démarches et
débourser des fonds pour être
indemnisée de son préjudice ».
Cherchant à « mettre fin à cette
anomalie choquante qui consiste à
réserver à la victime un traitement
moins favorable qu’au prévenu », la
loi prévoit que les policiers et les
gendarmes devront la prévenir,
dès le dépôt de plainte, de sa possi-
bilité de demander un avocat com-
mis d’office, afin d’« organiser plus
facilement la défense de ses inté-
rêts », sachant que 63,5 % des pro-
cédures sont renvoyées à bref
délai en correctionnelle.

 
La loi prévoit par ailleurs que les

victimes des infractions les plus
graves pourront bénéficier de
plein droit de l’aide juridiction-
nelle et ce « sans conditions de res-
sources ». Cette disposition devrait
s’appliquer aux victimes de meur-
tres, d’atteintes volontaires aggra-

vées à la vie, d’actes de torture et
de barbarie, de violences et viols
aggravés et d’actes de terrorisme.
Arrêtée sans concertation avec le
barreau, cette mesure n’est cepen-
dant pas du goût de tous les avo-
cats, qui considèrent pour certains
que l’aide juridictionnelle, desti-
née aux plus pauvres, n’a pas voca-
tion à être octroyée à des person-
nes pouvant assurer elles-mêmes
leur défense.
La loi comble par ailleurs le vide

juridique qui existait en matière de
recherches des personnes dispa-
rues, comme l’a montré l’affaire
de l’Yonne. Alors que seul un dis-
positif léger d’enquête administra-
tive existait jusqu’à présent, le tex-
te institue la possibilité d’ouvrir
une enquête judiciaire en cas de
disparition d’un mineur, d’un
majeur protégé, ou de toute autre
personne dans des conditions sus-
pectes.
Enfin, le texte prévoit un disposi-

tif d’information de la victime, si
elle le souhaite, sur l’exécution de
la peine de l’auteur de l’infraction,
conformément à une décision-
cadre du Conseil de l’Union euro-
péenne du 15 mars 2001. Si elle ne
va pas jusqu’à l’associer aux déci-
sions de remise en liberté des délin-
quants, cette dernière mesure
devrait aboutir à franchir un nou-
veau cap dans la reconnaissance
de la victime par la justice, dont la
prise en compte ne dépassait pas,
jusqu’ici, le stade du procès.

Cécile Prieur

b Les Services d’aide aux victimes
(SAV). 150 SAV, pour la plupart
regroupés au sein de l’Institut
national d’aide aux victimes et de
médiation (Inavem), accueillent
les victimes d’infraction
ou d’accidents collectifs, les
écoutent, les informent sur leurs
droits et les accompagnent dans
leurs démarches. Ces associations,
qui regroupent 1 500 salariés
et bénévoles, organisent
650 permanences sur l’ensemble
du territoire et reçoivent chaque
année plus de 175 000 victimes.
60 % d’entre elles sont victimes
d’une infraction pénale : 56,2 %
de violences physiques, 26,7 %
d’atteintes aux biens, 13,7 %
d’accidents de la circulation et
3,4 % d’autres infractions. Par
ailleurs, en 2000-2001, les SAV
ont organisé 21 000 médiations
entre des victimes et des auteurs
d’infractions.
b Les commissions
d’indemnisation des victimes
d’infraction (CIVI). Créées par la
loi du 3 janvier 1977, les CIVI sont
situées dans chaque tribunal de
grande instance. Présidées par un
magistrat, elles permettent
l’indemnisation rapide des
victimes d’agression sexuelle ou
corporelle grave, ou de leurs
proches. Les victimes peuvent
faire appel à la CIVI même si
l’auteur de l’infraction reste
inconnu, s’il est insolvable ou si
le procès pénal n’a pas encore eu
lieu. Les CIVI sont alimentées par
le Fonds de garantie des victimes
des actes de terrorisme et autres
infractions, qui prélève une
somme de 4 euros sur chaque
contrat d’assurance. En 2000,
13 910 demandes ont été
déposées devant les CIVI, qui ont
distribué 147,5 millions d’euros.
b Le numéro national d’aide aux
victimes. Depuis octobre 2001, le
ministère de la justice a mis en
service un numéro Azur, le
0-810-09-86-09, ouvert du lundi
au samedi de 10 heures à
22 heures, et auquel chaque
victime d’infraction peut faire
appel, avec la garantie que son
anonymat sera respecté. Ce
numéro propose une aide
psychologique, une information
sur les droits des victimes et un
soutien dans les démarches.

S O C I É T É
j u s t i c e

Le gouvernement veut offrir aux victimes de nouveaux droits
Pour remédier à « l’anomalie choquante qui consiste à réserver à la victime un traitement moins favorable qu’au prévenu », la loi Perben prévoit de

renforcer l’accompagnement des personnes qui ont subi des infractions. Désormais, un avocat commis d’office leur sera proposé dès le dépôt de plainte

A Vitry-sur-Seine, mille marcheurs en mémoire de Sohane
Après le meurtre de la jeune fille, des habitants de la cité craignent que l’élan de solidarité ne dure pas

Les dispositifs d’aide
et d’indemnisation
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AZF : une reconstitution n’a pas confirmé la piste de l’accident chimique

MAGISTRATS, enquêteurs, experts judiciaires
et avocats se sont réunis sur le site de l’usine AZF
de Toulouse, mercredi 9 et vendredi 11 octobre,
pour tenter de reconstituer les circonstances de
l’explosion du 21 septembre 2001, qui a causé la
mort de trente personnes. L’opération n’a pas per-
mis de confirmer la thèse de l’accident chimique
soutenue par la police et la justice, selon laquelle
la « gestion chaotique » des déchets de l’usine
aurait conduit un salarié d’une entreprise sous-trai-
tante à verser accidentellement 500 kg de produits
chlorés sur un tas d’ammonitrates. Pour les
experts, c’est ce mélange qui aurait délivré, à tem-
pérature ambiante, un gaz instable et explosif.

Sur le terrain, cette théorie s’est révélée difficile
à mettre en pratique. Les magistrats ont en effet
pu constater que la forte odeur du chlore en pou-
dre rend pratiquement impossible le fait de le
confondre avec un autre produit chimique, ou
même de le manipuler à la pelle, comme le sous-
traitant mis en examen pour « homicide involon-
taire » avait été accusé de l’avoir fait à partir d’un
sac éventré de 500 kg. A en croire l’avocat de Gran-
de-Paroisse (la filiale du groupe TotalFinaElf, pro-
priétaire de l’usine AZF), l’odeur de chlore était

même si forte, le jour de la reconstitution, que les
ouvriers ont dû s’interrompre « deuxminutes après
avoir commencé » à pelleter. « C’était une infection,
rapporte Me Daniel Soulez-Larivière. Tout le mon-
de est parti. Seules trois pelletées ont pu être prises
dans un sac et déposées dans un fût. Le reste n’a pu
être manipulé que par une équipe de quatre salariés
revêtus de combinaisons étanches et de masques à
respiration réglementaires. »

Le sous-traitant aurait-il transporté dans le han-
gar 221 des produits éventés et donc moins facile-
ment décelables ? Les experts ont aussi vérifié cet-
te hypothèse, en effectuant deux jours plus tard
une nouvelle reconstitution avec 150 kg de chlore
laissés à l’air libre pendant quarante heures. « Des
effets identiques ont été observés sans que l’exposi-
tion à l’air change quoi que ce soit », indique
Me Soulez-Larivière, pour qui la piste de l’accident
chimique est désormais « non seulement infondée
mais impossible ».

Depuis mars, le groupe pétrolier a toujours con-
testé le scénario d’un accident chimique qui le pla-
cerait en accusation au regard du mauvais entre-
tien du hangar 221 comme du respect des normes
de sécurité dans un site classé Seveso. Les experts

de sa commission interne privilégient depuis cette
date l’hypothèse d’un arc électrique, qui se serait
formé entre deux transformateurs situés à l’exté-
rieur de l’usine, quelques secondes avant l’explo-
sion. Me Soulez-Larivière en veut pour preuve les
nombreux témoignages recueillis auprès des sala-
riés de Grande-Paroisse, qui font notamment état
d’une double explosion et de phénomènes d’élec-
trocution. Ces témoignages ont cependant été
écartés par la police, pour qui les experts de Total-
FinaElf « privilégient plutôt une anomalie électrique
provenant de l’extérieur du pôle chimique afin d’évi-
ter d’engager la responsabilité de l’entreprise ».

Odeur forte ou pas, les associations de victimes
voient dans l’empressement du groupe pétrolier à
« clore » la piste chimique un nouveau signe de
son « acharnement à discréditer l’enquête », com-
me le déplore Frédéric Arrou, porte-parole de l’As-
sociation des sinistrés du 21 septembre. « Leurs
experts ne proposent rien en face, soupire-t-il, alors
que la justice a établi un dossier accablant qui pointe
une multitude de négligences et l’abandon des
devoirs de sécurité. »

Alexandre Garcia

NICE
de notre envoyée spéciale

Les traditionnelles divisions de la
profession ne les ont pas empê-
chés, cette fois, de parler d’une seu-
le voix. Réunis pour leur seconde
Convention nationale, jeudi 10 octo-
bre, à l’Acropolis de Nice, les avo-
cats ont retrouvé une belle unité
pour faire part au garde des sceaux,
Dominique Perben, de leurs
« inquiétudes » face aux projets du
gouvernement en matière de sécuri-
té. Deux ans après les grèves pour
la défense de l’aide juridictionnelle,
en décembre 2000, les représen-
tants des avocats ont également
mis en garde M. Perben sur les ris-
ques de reprise du conflit. Soucieux
d’apaiser les tensions, le garde des
sceaux a donc joué l’ouverture, en
annonçant son intention de discu-
ter sur tous les fronts, projet de
réforme de procédure pénale, aide
juridique et réforme du divorce.

Accueillant M. Perben, le prési-
dent du Conseil national des bar-
reaux, Jean-René Farthouat, a résu-
mé d’une phrase : « Sans doute pou-
vons-nous apparaître, M. le garde
des sceaux, un peu susceptibles, mais
nous avons quelques raisons de
l’être. » Premier sujet de fâcherie :
le projet de loi sur la sécurité inté-
rieure. Les avocats ont certes pris
acte que le texte final n’a pas retenu
les restrictions sur l’intervention de
l’avocat en garde à vue ou l’exten-
sion des possibilités de perquisi-
tions ou d’écoutes téléphoniques –
qualifiées de « dispositions funestes,
constituant une régression sans précé-
dent » par Bernard Chambel, prési-
dent de la Conférence des bâton-
niers. Ils restent cependant inquiets
pour l’avenir, notamment sur la
réforme de la procédure pénale,
que devrait préparer la chancellerie
pour le début 2003.

Paul-Albert Iweins, bâtonnier de
Paris, a ainsi déploré « l’esprit sécuri-
taire de l’opinion et la montée de
l’égoïsme et de l’intolérance ».
« Nous comptons sur vous, M. le gar-
de des sceaux, pour que la justice res-
te à la justice », a dit le bâtonnier.
En réponse, M. Perben a assuré
qu’« aucun principe de notre droit
n’a été ni ne sera, de près ou de loin,
atteint ». Récusant tout procès d’in-
tention, le ministre de la justice a
ainsi promis que le futur projet de
loi, qui concernera « les améliora-
tions qu’il est encore nécessaire d’ap-
porter à l’efficacité de notre procédu-
re pénale », fera « l’objet d’une large
concertation avec les professionnels
concernés ».

Le ministre s’est par ailleurs enga-
gé à rouvrir le dossier de l’aide juri-
dique, sur une base opposée à celle
de l’ancien gouvernement. Alors
que Marylise Lebranchu proposait
d’augmenter le seuil d’admission de
l’aide juridictionnelle jusqu’à 40 %
de la population, M. Perben aban-
donne l’ancien projet de loi pour se
tourner vers une extension de « l’as-
surance de protection juridique », tel-
le qu’elle existe déjà dans les assu-
rances habitation ou auto. Regar-
dée d’un bon œil par la profession,
cette « piste » pourrait notamment
être étendue, selon le ministre, au
contentieux du droit de la famille.

Sur ce sujet, le ministre a annon-
cé son intention de réformer la pro-
cédure de divorce, avant l’été 2003.
Deux jours après le ministre délé-
gué à la famille, Christian Jacob, qui
a affiché la même ambition (LeMon-
de du 10 octobre), M. Perben a
expliqué qu’il souhaitait « simpli-
fier » le divorce par consentement
mutuel et « dédramatiser » la procé-
dure de divorce pour faute.

Cécile Prieur

VIENNE (Isère)
de notre envoyée spéciale

Au pied des immeubles du quar-
tier d’Estressin, au nord de Vienne,
dans l’Isère, les jeunes sont sous le
choc. Les familles de cinq de leurs
camarades, condamnés le 8 octobre
à douze mois de prison, dont six
avec sursis pour « rebellion et violen-
ces envers des gardiens de la paix » ris-
quent d’être expulsées de la cité et
non relogées.

Le député et maire (UMP) de Vien-
ne, Jacques Remiller, et son adjoint
au logement, Thierry Kovacs, direc-
teur de l’office d’HLM, ont décidé de
faire « un exemple » pour « marquer
les esprits ». Jeudi, avec l’accord du
maire, M. Kovacs a annoncé, dans
une lettre ouverte aux ministres de
l’intérieur, de la justice et au sous-
préfet, sa décision de demander au
tribunal d’instance de la ville de pro-
noncer la résiliation du bail de ces
cinq familles. Les deux élus invo-
quent le non-respect de l’article 3 du
règlement intérieur, qui stipule que
le « locataire devra observer les lois et
règlements concernant le bon ordre,
l’hygiène et la salubrité publique de
telle façon que son comportement ne
nuise ou ne trouble la tranquillité et la

sécurité des voisins ». Pour justifier
son action, le directeur de l’OPAC
cite une décision du tribunal d’ins-
tance de juillet 2001 qui avait résilié
le bail d’un locataire d’une commu-
ne voisine, coupable de plusieurs
dégradations.

Cette fois, les griefs faits aux
familles relèvent du tapage noctur-
ne. Les faits remontent au 6 octo-
bre, lorsqu’un habitant du quartier
d’Estressin se plaint au commissa-
riat du bruit chez son voisin. Une
vingtaine de jeunes y passent la soi-
rée. Les policiers qui se présentent à
l’appartement sont accueillis par le
jet de deux canettes de bière et
repartent. La suite se déroule dans la
rue : à 6 heures du matin, les poli-
ciers tentent d’interpeller les jeunes
qui résistent. Cinq d’entre eux, tous
majeurs, sont placés en garde à vue
72 heures avant d’être présentés en
comparution immédiate devant le
tribunal correctionnel de Vienne.

« Nous sommes en train d’établir
un dossier, affirme Thierry Kovacs.
Nous savons qu’ils ont squatté l’appar-
tement de quelqu’un de fragile. Cela
durait depuis quelque temps. Ils ont
nui à la tranquillité d’un voisin puis
du voisinage. Au moins deux d’entre

eux avaient déjà été condamnés pour
dégradations. » Le maire de Vienne
est plus vague : « Ces jeunes pol-
luaient l’atmosphère du quartier.
J’imagine qu’ils n’en étaient pas à leur
coup d’essai. »

Au lendemain de la condamna-
tion des cinq jeunes gens, neuf voitu-
res ont été incendiées dans la cité.
Le maire a obtenu alors le renfort
d’une compagnie de CRS. Jacques
Remiller ne dissimule pas sa satisfac-
tion. « Je me suis fait élire sur le thè-
me de la sécurité. J’ai voté des deux
mains les lois Sarkozy-Perben. Cela
fait dix ans que l’on fait de la préven-
tion. Cela n’a rien donné, il était
temps de passer à la sanction et de res-
ponsabiliser les familles. »

«    »
Pourtant, l’élu, qui a succédé en

mars 2001 à Louis Mermaz (PS),
reconnaît le caractère plutôt paisible
du quartier d’Estressin. « Ce n’est
pas Chicago. Depuis deux ans, aucu-
ne voiture n’avait brûlé. » Pour les
jeunes du quartier, la sanction
annoncée s’apparente à « une dou-
ble peine ».

D’après Me Jean-Charles Plançon,
l’avocat de l’association Droit au

logement, il est relativement « cou-
rant » qu’un bailleur assigne devant
la justice un ménage qui sème le dé-
sordre dans son immeuble. Le loca-
taire est, en effet, tenu de respecter
« la jouissance paisible des lieux »,
comme le prévoit généralement un
bail ; sinon, le propriétaire peut sai-
sir le tribunal d’instance et exiger la
rupture du contrat de location. Il est
déjà arrivé qu’une famille soit expul-
sée parce que certains de ses enfants
commettaient des exactions répé-
tées dans la cage d’escalier où elle
résidait : crachats, insultes, tags…
Cependant, estime Me Plançon, les
occupants ne peuvent être sommés
de quitter leur habitation que dans
l’hypothèse où ils ont commis des
nuisances dans les parties privatives
ou communes de leur immeuble. Si
les faits reprochés ont eu lieu à l’exté-
rieur, « je vois mal comment un juge
peut prononcer l’expulsion au nom du
trouble de jouissance », ajoute un
magistrat d’un tribunal d’instance à
Paris. Le DAL a l’intention de s’asso-
cier à la défense des familles mena-
cées d’expulsion à Vienne.

Sophie Landrin
avec Bertrand Bissuel

Sécurité : les avocats exposent
leurs « inquiétudes » à M. Perben

La mairie de Vienne veut expulser de leur HLM
cinq familles dont les enfants ont été condamnés
Jacques Remiller (UMP) a demandé à la justice de résilier le bail de cinq ménages au motif

que leurs enfants ont été condamnés pour rébellion à agent. Plusieurs associations protestent

La justice condamne
l’entarteur de M. Chevènement
L’ENVOI d’une tarte à la crème constitue bien une « violence volontai-
re avec préméditation », a estimé le tribunal correctionnel de Paris, ven-
dredi 11 octobre, en condamnant pour la première fois l'« entarteur »
belge Noël Godin, poursuivi par Jean-Pierre Chevènement (Le Monde
du 23 septembre). L’ancien ministre de l’intérieur, qui était alors candi-
dat à l’élection présidentielle, avait reçu une tarte en pleine figure lors
d’une visite au Salon du livre, le 24 mars. « Voir arriver sur soi par surpri-
se et recevoir un projectile, fût-ce une tarte à la crème, constitue une vio-
lence qui, au-delà de l’atteinte physique, est de nature à provoquer un
choc émotif », a estimé le tribunal. Il n’a en revanche pas retenu l’argu-
ment avancé par Me Marielle Boullier-Gallo, avocate de M. Chevène-
ment, selon lequel une tarte à la crème peut être considérée comme
une « arme par destination ». M. Godin devra payer 800 euros d’amen-
de, 1 euro de dommages et intérêts à l’ancien ministre et 1 500 euros
pour ses frais d’avocat. M. Godin a fait appel de cette décision.


a JUSTICE : cinq garçons de 16 à 18 ans soupçonnés d’avoir violé à
tour de rôle une jeune fille légèrement attardée, en janvier, à Saint-
Etienne, ont été mis en examen pour viols en réunion sur personne
vulnérable. Quatre d’entre eux ont été écroués, le cinquième a été lais-
sé en liberté sous contrôle judiciaire. Les 12 et 19 janvier, deux des pré-
venus avaient entraîné leur victime, âgée de 18 ans, dans les sous-sols
d’un immeuble du centre-ville et l’avaient violée à tour de rôle, avec
plusieurs camarades, avant de la relâcher.
a Un professeur de collège de Lille a étémis en examen et écroué à
la maison d’arrêt de Loos, le 9 octobre, pour « atteintes sexuelles »
sur plusieurs élèves. Huit anciens collégiens – un garçon et sept filles –
ont déposé plainte contre ce professeur pour des faits qui se seraient
déroulés entre 1992 et 2001. Selon ces plaintes, le professeur emmenait
ses jeunes élèves chez lui et procédait à des attouchements. Son épou-
se, qui aurait assisté aux scènes, a été placée sous contrôle judiciaire.
a Jacques Crozemarie, fondateur et ancien président de l’Associa-
tion pour la recherche sur le cancer (ARC), est sorti libre, vendredi
11 octobre, de la prison parisienne de la Santé. M. Crozemarie, 76 ans,
avait été condamné le 30 juin 2000, par la cour d’appel de Paris, à qua-
tre ans d’emprisonnement pour abus de confiance et recel d’abus de
biens sociaux.
a PRISON : un détenu est mort dans sa cellule de la maison d’ar-
rêt de Nanterre (Hauts-de-Seine), dans la nuit du 17 septembre, mal-
gré l’alerte donnée par son codétenu, a annoncé, vendredi 11 octobre,
l’Observatoire international des prisons (OIP). Selon l’OIP, le sur-
veillant et un gradé, constatant l’état léthargique de M. S., en début de
soirée, ont rassuré son codétenu sur son état, qu’ils auraient imputé à
son traitement médical. Le lendemain matin, l’homme a été découvert
mort par son codétenu, poursuit l’OIP. L’administration pénitentiaire
a confirmé le décès par surdose médicamenteuse.

S O C I É T É
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’ADRESSE est discrè-
te, sans aucun nom
sur la boîte aux lettres.
Le visiteur remarque
juste un interphone, à
droite du portail auto-
matique. Une fois
dans le parc, on aper-

çoit, côté pelouses, un filet de badminton.
Et là-bas, le long des murs d’enceinte, des
arbres centenaires. La maison se dresse
plus loin, au bout de l’allée. C’est une
demeure bourgeoise, plafonds hauts et
volets en bois, dont la terrasse domine l’ar-
rière-pays genevois. Les pièces sont meu-
blées à l’ancienne, dignes d’une revue de
décoration. Des femmes vivent ici. Une
mère et ses trois filles dont le nom, Bin
Ladin, s’avère bien lourd à porter depuis le
11 septembre 2001. Bien sûr, les deux « i »
intriguent. Ils n’ont pourtant pas vocation à
occulter des « e » devenus embarrassants :
il s’agit plus banalement d’une transcrip-
tion anglophone du célèbre patronyme. Du
reste, la maîtresse de maison n’en fait pas
mystère : sonmari, l’homme d’affaires suis-
se d’origine saoudienne Yeslam Bin Ladin,
est l’un des vingt-quatre frères du chef d’Al-
Qaida.
Même si elles n’ont jamais vraiment fré-

quenté le leader islamiste, ce lien de paren-
té a bouleversé la vie de Carmen Bin Ladin
et de ses filles, Wafah (26 ans), Najia
(25 ans) et Noor (15 ans). Leur nationalité
helvétique ne les préserve pas de la suspi-
cion. Peu importe également, aux yeux de
l’extérieur, qu’une procédure de divorce
oppose Mme Bin Ladin à son époux… C’est
ainsi : ce nom est leur prison. Pas un jour
sans une remarque, un regard gêné, une
porte qui se ferme. Pas une semaine sans
craindre qu’un paparazzi ne piège les trois
sœurs.
Changer d’identité ? Impossible : le soup-

çon n’en serait que plus grand. Autant assu-
mer. S’exprimer à visage découvert. Dénon-
cer le terrorisme. Saluer l’Amérique. Et
prendre ses distances avec l’Arabie saoudi-
te, le pays d’une belle-famille présentée
comme omnipotente. C’est ce que Mme Bin
Ladin, née Dufour, avait fait dans quelques
médias après le 11 septembre 2001. Un an
plus tard, elle a recommencé, en publiant
une tribune dans le hors-série du Monde
consacré à l’anniversaire des attentats. Ce
texte, intitulé « Le choix de parler », auquel
son époux a répondu dans une lettre
publiée dans LeMonde du 12 octobre, a sur-
pris par sa virulence. Au-delà de l’homma-
ge aux victimes, l’attaque était violente,
ciblée, et peut-être dangereuse : l’auteur
accusait les Bin Ladin, à commencer par
son propremari, de n’avoir pas renié le chef
d’Al-Qaida, contrairement à ce qu’ils préten-
dent. Sans doute fallait-il voir dans ces accu-
sations la double marque d’un divorce
conflictuel et d’un destin peu commun…
L’histoire commence à l’été 1973. Yeslam

Bin Ladin, étudiant saoudien, séjourne
alors en Suisse avec sa mère. La propriétai-
re de leur maison de location, Mme Dufour,
a quatre filles, dont l’une se prénommeCar-
men. Les deux jeunes gens commencent à
se fréquenter, puis partent ensemble à Los
Angeles suivre des études d’administration
commerciale. Yeslam a les moyens de s’exi-
ler aux Etats-Unis : son père, le très riche et
très respecté Cheikh Mohammed Bin
Ladin, décédé dans un accident d’avion en
1967, avait noué des liens privilégiés avec la
famille royale saoudienne. A sa mort, son
entreprise de travaux publics a été placée
sous la tutelle du pouvoir afin d’aider les cin-
quante-quatre héritiers, nés de plusieurs
mères. Yeslam passe pour être l’un des plus
brillants. Ses frères ou demi-frères ont pour
prénoms Salem, Baker, Hassan… Sans
oublier Oussama, né en 1957.
En 1976, deux ans après sonmariage avec

Carmen, Yeslam Bin Ladin décide de quitter
la Californie. Au pays, la société familiale a
besoin de lui. Le couple s’installe donc à Jed-
dah, sur la mer Rouge, avec son premier
enfant, la petite Wafah. Leur maison, sans
être luxueuse, est confortable. Sa belle-
mère vit sur place, ainsi que quelques frères
et sœurs de sonmari. D’autres membres du
clan habitent dans les environs, sur la route
de La Mecque.
Peu à peu, la jeune femme découvre les

rigidités locales. « Avant de sortir sans voile,
il fallait prévenir les hommes. Que ce soit le
jardinier, le chauffeur ou des ouvriers venus
effectuer des travaux, personne ne devait
nous voir. En fait, on ne sortait presque pas
car il n’y avait rien à Jeddah, pas de restau-
rant, pas de cinéma, juste du sable et cette
chaleur étouffante… Malgré cette sensation
d’emprisonnement, je gardais l’espoir d’une
évolution, avec le soutien de Yeslam. J’avais
des relations assez normales avec ma belle-
mère et certaines de mes belles sœurs. »
Alors que l’argent du pétrole enrichit le

pays, l’entreprise poursuit son essor. Elle
deviendra le puissant Saudi Bin Ladin
Group (SBG), dont la tour Bin Ladin Plaza
se dressera à Jeddah. Il faut dire que les héri-
tiers de Cheikh Mohammed, toujours aussi
appréciés de la famille royale, bénéficient
d’un quasi-monopole sur la construction
ou la rénovation des lieux saints. Chaque
membre du clan a ses fonctions dans ce
groupe promis à un destin international.
Mais, à en croire son épouse, l’ex-étudiant
de Los Angeles est au cœur de tout : « Mon
mari était le plus intelligent, assure-t-elle. Il a

beaucoup travaillé sur la structure financière.
Les autres sont devenus un peu jaloux. Quand
ils venaient dîner à lamaison, Yeslamm’auto-
risait à rester et je les écoutais. La plupart
d’entre eux ne m’adressaient presque pas la
parole quand il était question de business ou
de famille. Une fois seule avec mon mari, je
donnais mon avis. »

O
USSAMA, qui n’est pas né de
la même mère que Yeslam,
occupe une place particulière
dans la fratrie. C’est un
héros, admiré pour avoir

combattu les Soviétiques aux côtés des
résistants afghans. On le dit pieux jusqu’à
l’intransigeance. « Tout le monde l’aimait, y
compris mon mari, c’était un peu la
conscience religieuse de la famille », pour-
suit Carmen Bin Ladin. Selon elle, le
« héros » est si rigide qu’il refuse de voir
ses belles-sœurs. Dès que sa venue est
annoncée, celles-ci doivent s’éclipser.
Mme Bin Ladin affirme en fait l’avoir

entrevu trois fois. D’abord en 1977, à Taef,
à l’occasion d’une fête ; il discutait avec les
hommes, loin des femmes voilées. Ensuite
chez elle, alors qu’il rendait visite à sa sœur
Faouzia, sur le point de se marier. Et puis, il
y eut cet incident, dont Mme Bin Ladin gar-
de un souvenir amusé : « J’étais en train de
jouer avec les petites et quelqu’un a frappé à
la porte en appelant “Yeslam !” J’ai ouvert,
sans voile. Oussama se tenait là, devant moi,
avec un neveu. Après un instant d’hésitation,
il est entré en tournant la tête. J’ai essayé de
lui parler, mais il continuait d’avancer. Le
neveu m’a lancé : “Non, non, Oussama ne
veut pas voir de femme !” Alors, j’ai dû me
rendre dans une autre pièce. »

Dans l’Arabie saoudite des années 1980,
le couple Bin Ladin mène une vie sociale
très active. Le jeudi soir, Carmen organise
des tournois de tennis et des barbecues où
se côtoient hommes d’affaires et diploma-
tes étrangers. Il y a là des Suisses, des Fran-
çais, des Belges, un médecin américain…
Quelques Saoudiens, aussi. « Au premier
abord, ils sont très avenants, analyseMme Bin
Ladin, mais, au fond, la plupart d’entre eux
méprisent l’Occident. Avec le temps, j’ai com-
pris que cette société très fermée ne change-

rait jamais. J’ai eu peur pour mes filles,
Wafah et Najia, je voulais qu’elles soient
libres. Un jour, j’ai eu un accrochage avec
l’institutrice de Wafah parce qu’elle avait
ordonné à la petite d’écrire sur son cahier :
“J’aime la Palestine, je hais les juifs.” Il était
hors de question que ma fille grandisse avec
ce sentiment de haine ! En 1986, après des
vacances à Genève, nous avons décidé de res-
ter ici. »
La Suisse est un pays familier pour l’en-

semble du clan. Hommes et femmes y
séjournent souvent, surtout l’été. Yeslam
Bin Ladin amêmemonté une société finan-
cière, la Saudi Investment Company
(SICO). Le siège se trouve à Genève, à quel-

ques kilomètres de la propriété où il habite
avec son épouse et ses enfants.
A partir de 1987, le couple se déchire,

malgré la naissance d’une troisième fille
(Noor). Carmen reproche à son mari de
vouloir élever ses enfants à la saoudienne,
voire de projeter un retour à Jeddah. Leur
séparation, en janvier 1988, marque le
début de relations plus dures encore. En
1994, après des années de tension, une pro-
cédure de divorce est engagée. Les trois
sœurs, elles, ont déjà pris position, à l’ima-
ge de Wafah, l’aînée : « Mon père se mon-
trait distant vis-à-vis de nous, comme si
notre évolution, en tant que femmes, le
gênait par rapport à sa famille. Nous nous
sommes toujours battues pour des valeurs
occidentales. » Sa sœur Najia confirme :
« Aujourd’hui, quand je le croise en ville, il
m’ignore. »
Sans le 11 septembre, ce conflit serait res-

té privé.Mais les attentats ont propulsé cet-
te famille déchirée à l’avant-scène. Le nom
Bin Ladin est devenu un fardeau. Noor, la
benjamine, a dû s’habituer aux blagues
– « sans méchanceté » – de ses camarades.
Najia, étudiante en économie, a eu toutes
les peines du monde à décrocher un stage
en entreprise. Wafah, diplômée en droit de
l’université Columbia (New York), a sans
doute été la plus marquée par cet « acte de
barbarie », elle qui « adore » les Etats-Unis.
Des journaux américains n’ont-ils pas évo-

qué sa « mystérieuse disparition » peu avant
les attentats ? Elle se trouvait juste en Suis-
se, avec sa mère. Depuis, la jeune femme
n’a pu retourner à New York, où l’atten-
daient un emploi et de nombreux amis.
« On a dit des horreurs sur moi, insis-
te-t-elle, alors que j’ai dû voir ce type
(NDLR : Oussama Ben Laden) une seconde
dans ma vie, quand j’étais bébé ! »
En réaction à ces dérives, leur mère a

donc décidé de sortir du silence et de livrer
ses certitudes sur les Bin Ladin : à ses yeux,
il est impossible qu’ils aient réellement
renié le chef d’Al-Qaida. Au-delà, ses atta-
ques visent les Saoudiens, qualifiés de
« talibans dans le luxe ».

Yeslam Bin Ladin, naturalisé suisse au
printemps 2001, n’a pas souhaité répondre
aux questions du Monde. Ses avocats,
Mes Dominique Poncet et Vincent Solari,
voient dans les accusations de son épouse
la conséquence d’une séparation doulou-
reuse. Selon eux,Mme Bin Ladin aurait profi-
té du 11 septembre pour « jeter la suspi-
cion » sur leur client, ses parents et son
pays. Son but, à les entendre, serait avant
tout financier : en décrivant son mari com-
me l’un des leaders du clan, voire en lui
attribuant une fortune cachée et des prati-
ques financières nébuleuses, elle cherche-
rait à faire pencher la balance du partage.
« Sans aucune preuve, elle a créé un climat
pénible, estime Me Solari. Cela a porté tort à
notre client. Celui-ci n’est pas un milliardai-
re. Il ne dirige pas les affaires familiales et
n’est plus retourné en Arabie saoudite depuis
la fin des années 1980. » Les deux avocats
rappellent qu’en 2001 M. Bin Ladin avait
exprimé sa sympathie aux autorités améri-
caines. « Cela fait des années qu’il n’a plus
de relations avec son demi-frère ! », pour-
suit Me Solari.
Quoi qu’il fasse, M. Bin Ladin reste néan-

moins au cœur de la tourmente. Depuis le
11 septembre, la presse s’est s’interrogée à
la fois sur ses liens éventuels avec le leader
islamiste et sur son train de vie. La proprié-
té La Bergerie, à Cannes ? « Elle appartient
à sa sœur », rétorque Me Solari. La maison
de Los Angeles ? « L’un de ses frères en est
propriétaire », précise l’avocat. S’estimant
injustement mis en cause, M. Bin Ladin n’a
cessé de proclamer la « transparence » de
ses activités. Début 2002, il a aussi obtenu
l’interdiction en Suisse du livre Ben Laden,
la vérité interdite (Editions Denoël) jugé
attentatoire à son « honneur ». Ses conseils
rappellent que « toutes les enquêtes » effec-
tuées à ce jour n’ont « rien donné ».
Me Poncet dépeint même son client com-
me un « Suisse moyen », un « père tran-
quille ».
Son épouse, elle, continue d’en douter.

En attendant l’issue de la procédure de
divorce, elle prépare un livre sur sa vie. « Je
ne veux pas pleurer sur mon sort, juste alerter
l’opinion sur notre situation », prévient-elle.
Ses filles la soutiennent dans ce « com-
bat », mais les amis saoudiens se font rares.
Quant à la belle-famille, dont le groupe
constitue désormais une multinationale,
elle ne s’est pas manifestée depuis une
dizaine d’années. Le seul lien entre les deux
parties reste en fait un nom, plus gênant
que jamais : Bin Ladin.

Philippe Broussard

Depuis le 11 septembre, le nom

de Bin Ladin est dur à porter.

Carmen née Dufour, l’épouse

de Yeslam, frère d’Oussama,

attaque sa belle-famille,

sur fond de divorce conflictuel
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CARMEN CONTRE

« On a dit des horreurs sur moi, alors que j’ai dû
voir ce type (NDLR : Oussama Ben Laden)
une seconde dans ma vie, quand j’étais bébé ! »
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Carmen Bin Ladin
entourée

de ses trois filles,
à gauche Wafah

et Najia,
et, à droite, Noor.

LES BIN LADIN
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LA LEÇON S’ADRESSE, peut-
être involontairement, aux anti-
Américains. Elle vise ceux d’en-
tre eux qui « démonisent » en
réduisant, en simplifiant, en
gommant la pluralité et la diver-
sité d’un pays comme les Etats-
Unis. Car, en distinguant Jimmy
Carter, vendredi 11 octobre, ce
sont bien les Etats-Unis que le
comité Nobel a décidé d’hono-
rer. L’homme que le jury d’Oslo
a choisi pour le Nobel de la paix
2002 incarne autant l’Amérique
que George W. Bush. Il symboli-
se à merveille l’une des facettes
de l’Amérique : l’engagement
militant, la générosité, l’optimis-
me humaniste, l’ouverture à
l’Autre – le contraire d’un hyper-
patriotisme un tantinet para-
noïaque, dont certains des
tenants disent leur fierté de ne
pas posséder de passeport et
ignorent superbement une scè-
ne internationale à laquelle,
jurent-ils, les Etats-Unis
n’auraient pas à rendre de
comptes.

Le jugement que l’Histoire
portera sur le mandat de Jimmy
Carter à la Maison Blanche
(1976-1980) peut être divers.
Pour certains, il est l’homme
dont les hésitations ont conduit
à l’humiliation de l’Amérique
en Iran ; celui dont la préoccupa-
tion pour les droits de l’homme
a laissé le champ libre à l’expan-
sionnisme soviétique ; le prési-
dent qui a donné du pays une
image de faiblesse, qu’il revien-
dra au flamboyant Ronald Rea-
gan de corriger. Pour d’autres, il
restera le bâtisseur de la paix
israélo-égyptienne – qui a chan-
gé la face du Proche-Orient ;
celui qui, réglant l’épineuse
question du canal de Panama, a
contribué à des relations plus
confiantes avec le sud du conti-

nent. Ce n’est pas rien ; c’est
même beaucoup.

Mais son action politique ne
s’est pas arrêtée à sa sortie de la
Maison Blanche. L’homme ne
sera pas l’un de ses ex-prési-
dents courant le cachet sur les
circuits des conférences (façon
George Bush père et Bill Clin-
ton). Il va se battre pour la paix
et le développement ; il va mon-
trer l’importance que peut pren-
dre une ONG dans la vie publi-
que ; il va tenter de promouvoir
une éthique du règlement des
conflits par la négociation. Exas-
pérant d’angélisme et de bonne
conscience ? Peut-être. Mais
l’Amérique est bien là, aussi,
dans cette part de rêve d’un
monde moins cruel, dans la con-
viction que les problèmes ont
des solutions, dans l’utopie
entretenue que le meilleur de
l’homme peut, parfois, prendre
le dessus. Jimmy Carter ou le
progressisme version baptiste.

Il n’est pas indifférent que
l’attribution du Nobel attire l’at-
tention sur son opposition à la
politique irakienne de George
W. Bush. Mais elle manifeste
aussi la pluralité d’une Améri-
que trop souvent caricaturée en
Europe, et particulièrement en
France. Parce que Jimmy Carter
est très « américain », ce Nobel
brouille l’image d’une Améri-
que en proie à une crise aiguë
d’unilatéralisme belliqueux. Les
Etats-Unis sont un lieu de pou-
voirs – et de contre-pouvoirs ;
un pays qui cultive institution-
nellement la contradiction ; une
nation qui hésite, débat et dou-
te, irréductible à une adminis-
tration ou à une politique.

Jimmy Carter incarne une
autre Amérique que l’officielle.
Et cette Amérique-là méritait le
Nobel de la paix.

POURQUOI les avions qui ont
détruit les Twin Towers de New
York sont-ils partis de Boston, et
non de Kaboul, Téhéran ou
Pyongyang ? Ainsi posée, la ques-
tion a dominé les travaux du Festi-
val international de géographie
de Saint-Dié (Vosges) –
30 000 visiteurs, du 3 au 6 octo-
bre –, qui s’interrogeait pour la
première fois sur la façon dont les
religions modèlent le monde. La
religion n’est plus réductible à
des cultures, à des empires, à des
nations (« cujus regio, ejus reli-
gio »). Les frontières n’existent
plus. La religion n’a jamais été
aussi éclatée et « transnationa-
le », réveillant, sur tous les « mar-
chés » de la croyance, des désirs
de prosélytisme et de reconquête,
renforçant aussi les pires réflexes
identitaires.

Avant de décoller de Boston
pour blesser en plein cœur le terri-
toire américain, les terroristes du
11 septembre sont passés par Kan-
dahar, Hambourg ou Londres.
Faut-il y voir la preuve de la cadu-
cité des thèses enfermant les reli-
gions dans l’espace de « civilisa-
tions » ? La plupart des spécialis-
tes réunis à Saint-Dié ont mis en
cause l’analyse de Samuel Hun-
tington sur l’affrontement de civi-
lisations devenues hétérogènes,
aux contours de plus en plus indé-
finissables.

    ’
Comment continuer, par exem-

ple, à parler de « bloc asiatique »
dans le monde aujourd’hui ? Quel-
le est la pertinence de la « civilisa-
tion latino-américaine », distin-
guée par Huntington dans sa clas-
sification ? Peut-on continuer de
parler de pays « chrétiens » dans
un continent comme l’Afrique
après les massacres du Rwanda et
du Burundi ? Et si la « civilisation
islamique » est une donnée géo-
graphique, historique, religieuse
incontestable, peut-elle s’appli-
quer, de manière identique, à l’Al-
gérie, à l’Indonésie, au Cachemi-
re, à la Mésopotamie ?

Des observateurs comme
Alexandre Adler (Courrier interna-
tional) ou Antoine Sfeir (Les
Cahiers de l’Orient) ont tranché :
la première scène des tensions
dans le monde n’oppose pas l’is-
lam et l’Occident, comme on le
dit trop souvent depuis le 11 sep-
tembre, mais le monde islamique
lui-même, divisé entre ses cou-
rants qui, chacun, développent
une vision différente de l’islam,
de son avenir et de son interpréta-
tion. Yves Lacoste, directeur de la
revue Hérodote, n’a pas tort de
rappeler que « les islamistes ont
tué beaucoup plus de musulmans
que de non-musulmans ». Quant
aux spécialistes de l’Afrique com-
me Christian Coulon ou Roland
Pourtier, ils font de la religion ins-
trumentalisée le « véhicule » de
toutes les frustrations et revendi-

cations du continent noir. Leur
source d’inquiétude est le pro-
grès des réseaux de l’« islam
authentique » (islamistes), finan-
cés par le Soudan, la Libye ou
l’Arabie saoudite, face aux confré-
ries soufies de vieille implanta-
tion, au nord comme au sud du
Sahara, et de tradition beaucoup
plus modérée.

En quelques décennies, la géo-
graphie des religions est ainsi pas-
sée de la logique du « ghetto » à
celle du « réseau ». Ce constat,
établi par Bernard Hourcade,
directeur de recherches au CNRS,
ouvre un champ nouveau à l’ex-
ploration des géographes, à celle
aussi des géopoliticiens, des histo-
riens, des sociologues. Le
« ghetto » est un mode de regrou-
pement spatial qu’ont imposé des
raisons de sécurité, de conviviali-
té et des obligations formelles de
respecter des rites communautai-
res. Longtemps réservée aux juifs
(au Maroc, à Venise, à Varsovie),

cette dénomination de « ghetto »
s’est étendue aux quartiers noirs
les plus difficiles de Los Angeles
ou de Chicago, voire aux quar-
tiers « chrétiens » de Beyrouth ou
de Damas. Mais devant le délite-
ment des frontières, l’urbanisa-
tion massive et anarchique des
métropoles, les facilités toujours
plus grandes de circulation des
capitaux et des idées, c’est bien
de « réseaux » qu’il faut désor-
mais parler comme clé de compré-
hension de l’actuelle effervescen-
ce religieuse du monde. Le réseau
Al-Qaida d’Oussama Ben Laden
est loin d’être un cas particulier.

Ainsi les « réseaux » pentecôtis-
tes s’étendent-ils en Amérique
latine, en Asie, en Afrique et dans
l’Europe ex-communiste, finan-
cés par les pays du Nord (Etats-
Unis). Ils s’implantent grâce à la
souplesse de leurs structures, à la
promesse de participation des
fidèles à des communautés ferven-
tes et chaleureuses, d’un paradis

sur terre et d’un salut dans l’au-
delà. Usage des technologies de
communication les plus avan-
cées, ciblage vers des classes
moyennes ou faiblement édu-
quées, relais dans les milieux poli-
tiques : dans les réseaux pentecô-
tistes, on retrouve les mêmes for-
mes d’adaptation à la modernité
que dans les réseaux islamistes,
dont les « têtes » aussi sont for-
mées en Occident. Sans être aussi
prosélyte, le bouddhisme fonde
également son expansion en Occi-
dent sur des réseaux aux ramifica-
tions multiples.

Pour un géographe comme Ber-
nard Hourcade, cette dynamique
des « réseaux » est le tribut payé
au développement des phénomè-
nes de migration, de diaspora et
d’urbanisation : « Le déplacement
en ville de communautés religieu-
ses, la densité des populations, l’im-
possibilité de recréer des villes fer-
mées et des ghettos posent de nou-
veaux problèmes de géographie.
Les identités ne sont plus territoria-
les comme jadis. Or, la religion
prend une place toujours plus gran-
de dans l’identité des individus ou
des petits groupes. » Toutes les ten-
sions découlent de là : la coexis-
tence avec les autres religions,
avec l’incroyance, les conditions
d’un nouveau « vivre ensemble »
à l’école, dans les quartiers, les
hôpitaux, l’Etat, les couples.

«    »
Ces processus de recomposi-

tion rendent-ils vaine la vision
d’un monde selon George Bush,
qui en serait resté aux schémas de
la « guerre froide » ? Que peut la
stratégie américaine face à des
réseaux de jeunes musulmans
coupés de leur communauté d’ori-
gine, qui vivent dans les métropo-
les d’Europe et d’Amérique, ne
connaissent presque rien de l’his-
toire de l’islam, mais réinventent
une religion dont on retrouve for-
cément l’origine dans les réseaux
de Frères musulmans ou les déo-
bandis pakistanais ?

La dynamique islamique moder-
ne repose moins sur un « territoi-
re », conclut Bernard Hourcade,
que sur un « genre de vie ». Et s’il
existe des quartiers musulmans
très influents, comme à Bradford,
en Grande-Bretagne, il s’agit
moins de « ghettos islamiques »
que de « nœuds de réseau interna-
tional », comme le sont, toutes
proportions gardées, la Palestine
et Israël, « ces micro-espaces reli-
gieusement différents, mais reliés
par réseau ». Autant dire que le
« choc des civilisations », s’il a
lieu, ne se mesure pas à l’échelle
des continents ou de grands
ensembles religieux supposés
homogènes, mais bien à celle de
réseaux aux connexions multi-
ples, d’autant plus incontrôlables
qu’ils sont fluides.

Henri Tincq
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Suite de la première page

La Turquie, si l’on se rappelle
qu’à la mort de Soliman II, en
1566, les frontières de l’Empire
ottoman s’étendaient jusqu’au
nord de Budapest, englobant la
Hongrie, la Moldavie, la Serbie, la
Bulgarie et la Grèce, a des racines
européennes à faire valoir.

Sauf que l’origine et l’apparte-
nance géographiques, ethniques
et culturelles de la pauvre et
immense Anatolie sont sans con-
teste proche-orientales et asiati-
ques. Européenne, Istanbul l’est
en partie, mais probablement pas
plus que Moscou. Et si demain la
Turquie, après-demain, qui ? Dès
lors que la Bulgarie et la Rouma-
nie sont dans la file d’attente, sui-
vies par la Croatie et d’autres pays
balkaniques, l’Ukraine, qui piaffe
d’impatience pour rejoindre l’UE
et l’OTAN, a-t-elle ses chances ?
Et quid de la Biélorussie et de la
Moldavie ? Si l’on réfute l’idée
que l’Union est un « club chré-
tien » en admettant la Turquie
musulmane, le Maroc peut-il reve-
nir à la charge ?

Il ne sera pas répondu à ces
questions à Copenhague, mais les
Quinze ne pourront cependant évi-
ter d’adresser un signal positif à la
Turquie. Lors du sommet euro-
péen de Laeken, faisant le bilan

des progrès accomplis par Ankara,
ils avaient imprudemment souli-
gné que « la perspective de l’ouver-
ture de négociations d’adhésion
avec la Turquie s’est rapprochée ».
Les Turcs ont habilement exploité
leur avantage : avec une célérité
que nul ne soupçonnait, ils ont
adopté trois réformes, importan-
tes et symboliques, sur lesquelles
les Européens avaient insisté :
l’abolition de la peine de mort ; la
suppression de l’état d’urgence en
vigueur dans plusieurs provinces ;
l’ouverture de l’enseignement aux
langues minoritaires, en particu-
lier le kurde.

La Commission européenne
s’est livrée à un exercice d’apaise-
ment dans son rapport sur l’élar-
gissement, consistant à saluer ces
progrès et à mettre l’accent sur les
graves carences en matière de
démocratie et de droits de l’hom-
me (la torture reste couramment
pratiquée et, via le Conseil natio-
nal de sécurité, c’est l’armée qui
continue d’exercer la réalité du
pouvoir), sans se prononcer sur le
calendrier de la candidature d’An-
kara. En prévision de l’échéance
électorale turque du 3 novembre,
il fallait à la fois conforter le camp
europhile sans se lier davantage
les mains par une date d’ouvertu-
re des négociations d’adhésion, et
ne pas donner des prétextes au
puissant lobby nationaliste et mili-
taire, hostile à l’entrée dans
l’Union.

Si les Quinze se contentent de
temporiser, par exemple en propo-

sant à Ankara une simple « clause
de rendez-vous » afin de fixer une
date de négociations, sur la base
d’une nouvelle évaluation politi-
que, la réaction de la Turquie ris-
que d’être brutale. D’ores et déjà,
Ankara tient la dragée haute aux
Quinze sur deux dossiers : la divi-
sion de Chypre, et la conclusion
des « arrangements perma-
nents » entre l’Union européenne
et l’Alliance atlantique, qui sont
indispensables à la défense euro-
péenne.

   
Si Chypre entre divisée au sein

de l’Union, les Quinze n’éviteront
pas une crise ouverte avec la Tur-
quie. Celle-ci a annoncé qu’elle
procédera à une annexion militai-
re de la partie nord (turque) de
Chypre. En pratique, ce plan est
déjà réalisé, mais, sur le plan diplo-
matique, une telle proclamation
serait lourde de sens : dans la
mesure où la communauté interna-
tionale n’a jamais reconnu la parti-
tion de fait de l’île, cela signifiera
qu’un Etat membre de l’Union
(Chypre) sera occupé illégalement
par une armée étrangère. Les
Quinze pourront-ils fermer les
yeux ?

Où résident les intérêts à long
terme de la Turquie ? A Chypre ou
au sein de l’Union européenne ?
C’est à cette question que le nou-
veau gouvernement turc devra
répondre. Comme toujours, il sera
épaulé par les Etats-Unis. Ceux-ci
jouent un jeu compliqué avec

Ankara : par souci de « stabiliser »
l’Europe, ils souhaitent que la Tur-
quie entre dans l’Union, et multi-
plient les pressions en ce sens sur
les Quinze. Plus soucieux de leurs
intérêts stratégiques que de hâter
le processus démocratique, ils
cajolent l’armée turque, pourtant
largement hostile au rapproche-
ment avec l’Union européenne.
« Les préventions des Européens
contre la Turquie sont aussi moti-
vées par la crainte que celle-ci
devienne un jour un “sous-marin”
de Washington au sein de
l’Union », relève un diplomate
européen.

Allié essentiel de l’Amérique au
sein de l’OTAN, chef de file de la
force de l’ISAF en Afghanistan, la
Turquie laïque « est un exemple
pour le reste du monde musul-
man », soulignait, il y a quelques
jours, à Bruxelles, Stephen
Hadley, adjoint de la conseillère
pour la sécurité nationale du prési-
dent George Bush, Condoleezza
Rice. Tête de pont pendant la
guerre du Golfe, elle est appelée à
jouer de nouveau un rôle majeur
en cas d’offensive contre l’Irak.
Les pressions américaines vont
donc s’accentuer en décembre,
puisqu’il est probable que la réu-
nion des Quinze coïncidera avec
l’accélération des préparatifs mili-
taires de Washington. A Copenha-
gue, la « question turque » risque
de faire de l’ombre au défi histori-
que de l’élargissement.

Laurent Zecchini

RECTIFICATIFS

PEUGEOT SPORT. Dans l’article
« Peugeot accentue sa domination
sur le monde des rallyes » (Le Mon-
de du 8 octobre), nous avons écrit
par erreur que Corrado Provera,
directeur sportif de Peugeot Sport,
était d’origine napolitaine. Il est en
fait turinois.

MONACO. Nous avons écrit dans
l’article intitulé « Monaco : le
Rocher anglais » (Le Monde du
9 octobre) que 1 milliard d’euros
était immédiatement mobilisable.
Il fallait lire « 1 million d’euros ».

ÉDOUARD BALLADUR. Dans le
compte rendu du débat sur l’Irak à
l’Assemblée nationale (Le Monde

du 10 octobre), nous avons fait
dire à Edouard Balladur que « l’ac-
tion du gouvernement italien consti-
tue une menace pour la paix ». L’an-
cien premier ministre parlait du
gouvernement irakien.

PRÉCISION

PALÉO-ANTHROPOLOGIE. Nous
avons illustré, à la « une » du Mon-
de du 11 octobre, l’annonce de la
découverte d’une mandibule d’Ho-
mo georgicus par une photogra-
phie du crâne du Sahelanthropus
tchadensis, surnommé Toumaï,
dont l’histoire était également
rapportée dans la même édition
du quotidien. Cinq millions d’an-
nées environ séparent les deux
individus.

L’autre Amérique

Les gens  
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Les religions, du « ghetto » au « réseau »

La Turquie
européenne ?
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La montée

des indivi-

dualismes

modifie

les valeurs

des Européens

et érode

la confiance

démocratique
Une enquête européenne

L’individualisation progresse partout,
les différences culturelles restent fortes

ES Européens
aiment la
démocratie
puisqu’elle
constitue
pour 86 % des
citoyens de
l’Union un

très bon système politique. Pour-
tant, on peut se poser quelques
questions sur l’enracinement des
valeurs démocratiques. Parallèle-
ment, 20 % soutiennent l’idée d’un
gouvernement conduit par « un
homme fort, qui n’a pas à se préoc-
cuper du Parlement et des élec-
tions ». Et 44 % considèrent com-
me une bonne chose de confier le
pouvoir à des experts. En période
de crise, l’attachement à la démo-
cratie peut donc fléchir au profit
d’autres formes de pouvoir poli-
tique.
Deuxième signe de fragilité

démocratique : la confiance dans
le Parlement est faible, elle est
même en légère baisse sur vingt
ans (de 42 % à 37 %). Dans tous les
pays de l’Union, l’attachement aux
institutions de l’Etat-providence
est très fort, notamment au systè-
me éducatif. On observe même
une montée très sensible de la
confiance au système scolaire dans
la plupart des pays. En revanche, le
Parlement, institution politique
incarnant le mieux la démocratie
représentative, ne trouve pas vrai-
ment grâce auprès des Européens.
Ce lieu de discussion et d’adoption
de la loi commune devient à cer-
tains égards un symbole des
aigreurs de citoyens dont les inté-
rêts peuvent être affectés par les
réglementations adoptées et la
manifestation de la perte de
confiance à l’égard des hommes

politiques. Ce qui explique la bais-
se de la participation électorale
aux élections législatives dans tous
les pays de l’Union, à la seule
exception du Danemark.
Troisième signe de fragilité

démocratique : la plupart des indi-
vidus se perçoivent comme tolé-
rants et ouverts aux autres, mais ils
acceptent plus difficilement ceux
qui, concrètement, les gênent. Les
cultures politiques européennes
connaissent des tensions perma-
nentes entre, d’un côté, l’ouvertu-
re à autrui, l’acceptation de la diffé-
rence et, de l’autre, le repli sur soi.
Du fait de la tolérance, on observe
très peu de racisme ou de xénopho-
bie de principe : seulement 14 % ne
voudraient pas avoir comme voi-
sins une personne d’une autre race
ou un étranger. Mais le rejet
d’autrui perçu comme gênant est
beaucoup plus fréquent : 35 % ne
voudraient pas de Gitans près de
chez eux, 46 % rejettent les alcooli-
ques et 55 % les drogués. La préfé-
rence nationale en matière d’em-
ploi est aussi une revendication
très fréquente. Si tous les hommes
sont jugés égaux, beaucoup trou-
vent cependant normal dans un
contexte de chômage élevé de
réserver les emplois disponibles
aux nationaux. Cette culture du
repli sur soi n’est pas très cohéren-
te avec les grands idéaux démocra-
tiques.
Des logiques sociales fortes

structurent cette culture du repli.
Les catégories populaires rejettent
beaucoup plus fréquemment les
immigrés et défendent au contrai-
re fortement la préférence nationa-
le à l’embauche. Le développe-
ment de sociétés à plusieurs vites-
ses contribue donc au développe-

ment de la peur de l’étranger et
finalement à la fragilisation démo-
cratique.
On observe aussi des logiques

politiques pour ces différentes
dimensions. Les personnes qui s’in-
téressent à la politique ou qui sont
membres d’associations sont beau-
coup plus favorables aux immigrés
et moins souvent xénophobes,
elles soutiennent aussi davantage
le système démocratique et mani-
festent une plus forte confiance
dans le Parlement. Le fait d’être de
gauche ne se traduit ni par une fer-
veur parlementaire plus forte
(43 % de confiance à gauche et
42 % à droite), ni même par un sou-
tien beaucoup plus net du système
démocratique (les antidémocrates
sont 13 % à gauche et 19 % à droi-
te). En revanche, les personnes de
gauche sont beaucoup plus sou-
vent favorables aux immigrés
(51 % de favorables à gauche
contre 33 % à droite) et très fré-
quemment antiracistes. La culture

du repli est, bien sûr, maximale à
l’extrême droite (29 % seulement
d’attitudes pro-immigrés pour les
positions 8 à 10 de l’échelle gauche-
droite en dix positions), mais elle
affecte quand même – plus faible-
ment – tout le spectre idéologique
et est donc susceptible d’entraîner
des réalignements électoraux,
c’est-à-dire des passages de la gau-
che vers la droite.
Les logiques précédentes sont à

l’œuvre dans pratiquement tous
les pays européens, mais avec des
différences nationales plus ou
moins marquées. Le Parlement est
plutôt mieux considéré dans les
pays scandinaves et aux Pays-Bas,
contrées où la culture de l’ouvertu-
re et de la différence est aussi très
forte. La préférence nationale pour
l’emploi y est aussi massivement
rejetée alors qu’en Grèce, en Irlan-
de et en Autriche elle est vraiment
plébiscitée. Il est parfois difficile
d’expliquer ces différences nationa-
les, lorsqu’on constate, par exem-

ple, que les valeurs démocratiques
semblent les mieux ancrées au
Danemark et en Grèce (seulement
9 % de personnes considérées com-
me antidémocrates) mais les plus
fragiles en France, en Belgique ou
au Portugal (25 % ou 26 %). Pour-
quoi l’expérience de régimes autori-
taires a-t-elle immunisé plus forte-
ment les Grecs que les Portugais ?
Pourquoi des ferments antidémo-
cratiques aussi répandus en Fran-
ce ? On peut incriminer l’histoire
avec Vichy, le bonapartisme et des
tentations populistes à plusieurs
périodes ou chercher du côté de la
culture nationale. Le fort pessimis-
me des Français au sujet de leur
société et de leurs institutions pour-
rait constituer une piste explicati-
ve. Le regard très sombre porté sur
nos modes de fonctionnement col-
lectif expliquerait la tentation de
faire confiance à un homme fort
ou d’accepter un gouvernement
des experts.
Si les différences nationales ne

peuvent s’interpréter finalement
qu’en fonction de toute l’histoire
et de la culture politique d’une
société, les tensions entre ouvertu-
re et repli sont permanentes par-
tout. Dans tous les pays européens
existent des possibilités d’émergen-
ce, sous une forme ou une autre,
d’un national-populisme. Y com-
pris aux Pays-Bas, pourtant pays
où la culture de la tolérance est
très développée et a généré des
politiques généreuses. Il n’apparaît
cependant que si une offre politi-
que se saisit des ressorts suscepti-
bles de le cristalliser.

Pierre Bréchon
est directeur de Sciences-Po
Grenoble, président d’Arval

La dernière vague de l’enquête européenne sur les valeurs, réalisée en
1999, a concerné 34 pays. De nombreuses questions reprises des vagues pré-
cédentes, de 1981 et 1990, ont été posées, ce qui permet de suivre l’évolu-
tion des opinions publiques. Des mesures très fines ont été ainsi enregis-
trées sur la perception des autres, l’attachement à certains principes
moraux, le sens du travail, les valeurs politiques, économiques, religieuses…

La comparaison des résultats européens vient d’être publiée, sous la direc-
tion de Pierre Bréchon et de Jean-François Tchernia, dans un numéro spécial
de la revue Futuribles, « Les valeurs des Européens. Les tendances de long
terme », n˚ 277, juillet-août 2002. C’est le fruit d’un travail d’équipe au sein
de l’Association pour la recherche sur les systèmes de valeurs (Arval), fon-
dée par Hélène Riffault, et comprenant, outre les signataires de cette page,
Nicolas Herpin, Alain Chenu, Yves Lambert et Etienne Schweisguth.

Deux publications ont porté sur les données françaises : Pierre Bréchon
(direction), Les Valeurs des Français. Evolutions de 1980 à 2000, Armand
Colin, 2000 ; Olivier Galland et Bernard Roudet (direction), Les Valeurs des
jeunes. Tendances en France depuis 20 ans, L’Harmattan, 2001.

Les inégalités dans les sociétés
européennes fragilisent la démocratie

C HACUN voulant de plus en
plus décider par lui-même
ce qui est bon ou mauvais

pour lui, les Européens évoluent
vers l’individualisation des
mœurs. Cette tendance n’est évi-
demment pas nouvelle, elle
correspond à une évolution sécu-
laire liée à l’affaiblissement pro-
gressif de la dépendance institu-
tionnelle à laquelle sont soumis
les individus, et notamment de
leur dépendance à l’égard des
Eglises. Mais le fait impression-
nant est l’accélération de ce mou-
vement sur une courte période : il
est rare, dans les enquêtes d’opi-
nion, d’enregistrer des évolutions
brutales sur deux décennies.
C’est pourtant le cas dans quel-
ques domaines. Un des exemples
les plus frappants concerne
l’attitude à l’égard de l’homo-
sexualité. 44 % des Européens
condamnaient totalement cette
orientation sexuelle en 1981 ; ils
ne sont plus que 24 % dans ce cas
en 1999.
L’individualisation en cours ne

se traduit pas par un accroisse-
ment généralisé et indifférencié
de la permissivité. Les Européens
n’ont pas renoncé à l’idée que la
société est régie par des règles
communes que chacun doit
respecter. Mais ils font
maintenant un partage très clair
entre ce qui relève des stricts
choix privés – laissés à la libre et
complète détermination des indi-
vidus – et ce qui relève de la vie
en société.

 -
Si, dans toute l’Europe, les atti-

tudes évoluent vers une autono-
mie individuelle croissante, les
écarts entre pays ne se sont pour-
tant pas vraiment réduits en vingt
ans et restent marqués par un cli-
vage Nord-Sud et une opposition
entre pays protestants et pays
catholiques. Les Européens du
Nord et de tradition protestante
demeurent beaucoup plus libé-
raux en matière de mœurs que
leurs homologues méridionaux et
catholiques : par exemple, la
moitié des Suédois jugent totale-

ment justifiée l’homosexualité,
contre seulement 10 % des Irlan-
dais et 14 % des Italiens. Les spéci-
ficités culturelles liées aux matri-
ces religieuses des différents pays
européens continuent donc
d’exercer une grande influence
sur l’orientation des conduites et
freine le mouvement d’homo-
généisation.
Les Européens des pays protes-

tants et nordiques (auxquels il
faut adjoindre les Pays-Bas, mais
pas l’Angleterre) ne sont pas sim-
plement plus libéraux en matière
de mœurs que leurs voisins méri-
dionaux et catholiques. Ils entre-
tiennent aussi un rapport très dif-
férent avec leur société, rapport
qui n’a pas été érodé par la mon-
tée de la permissivité.
L’individualisation des mœurs,

pourtant très avancée, y reste
compatible avec le maintien
d’une forte culture civique et
d’un sentiment consistant d’ap-
partenance collective qui n’a pas
son équivalent dans les pays de
tradition catholique. Elle ne
débouche donc pas sur un indivi-

dualisme. Ces Européens de tradi-
tion protestante déclarent avoir
spontanément confiance dans les
autres, fréquentent assidûment
les associations, sont attachés
aux vertus civiques et ont une
grande confiance dans les institu-
tions de leur pays. Cette influen-
ce religieuse persistante n’a plus
rien à voir avec la pratique régu-
lière du culte, qui est très faible,
mais l’appartenance au protestan-
tisme continue néanmoins d’être
associée à des vertus civiques et à
un idéal collectif qu’avait déjà
analysés en son temps Max
Weber. Là encore, les écarts entre
pays catholiques et protestants
sont demeurés constants.
La France constitue un cas inter-

médiaire intéressant. Pays de tra-
dition catholique, la progression
de la permissivité, corollaire de la
spectaculaire perte d’influence
religieuse, y a été très forte et
semble s’accompagner d’un affai-
blissement du sentiment d’inté-
gration sociale. Il faut noter que
les Français sont les plus indivi-
dualistes des Européens, parmi

les moins civiques et les plus
méfiants à l’égard des autres.
La question qui se pose pour

l’avenir est de savoir si un effet
générationnel pourrait effacer
progressivement ces différences
nationales. Les jeunes sont en
effet souvent à la pointe du mou-
vement d’individualisation des
mœurs, qui est plus souvent asso-
cié chez eux à l’individualisme :
ils sont moins portés à respecter
les règles collectives et à se sentir
concernés par le sort des autres
catégories qui composent la
société ; bref, leur sentiment
d’appartenance collective est
plus faible.

’   
Si cette tendance se propageait

progressivement aux autres géné-
rations, cela pourrait rapprocher
les valeurs des Européens autour
du triomphe d’un individualisme
expressif, ego se sentant libéré de
toute attache, norme ou contrain-
te sociale qui ne rentrerait pas en
concordance avec l’expression de
l’autonomie individuelle. Un tel
scénario n’est toutefois pas
évident, car l’examen attentif des
résultats montre que, pour le
moment, même chez les jeunes,
les différences nationales restent
fortes : par exemple, le score d’in-
civisme que nous avons calculé
est presque deux fois plus élevé
chez les jeunes Français que chez
les jeunes Danois.
D’une manière générale, dans

les pays du nord de l’Europe, les
différences générationnelles sont
moins marquées que dans les
pays du Sud, où le changement
social s’effectue en grande partie
par le renouvellement des généra-
tions. Dans l’Europe septentriona-
le, la diffusion de l’individualisa-
tion des mœurs dans toutes les
générations n’a pas conduit à un
affaiblissement significatif du sen-
timent d’intégration sociale.

Olivier Galland
est directeur de recherche
au CNRS, groupe d’étude

des méthodes
de l’analyse sociologique

Libéralisme
et Etat-providence

D ANS les pays les plusdévelop-
pés – notamment en Allema-
gne, en France et en Suède –

la majorité de la population estime
que chacun doit subvenir à ses pro-
pres besoins et que les chômeurs doi-
vent accepter toute proposition
d’emploi qui leur est faite au risque
de perdre leurs indemnités. Dans des
pays moins forts économiquement
comme la Grèce, l’Espagne ou l’Ita-
lie, unemajorité relative de la popula-
tion est favorable à ce que l’Etat ait la
responsabilité d’assurer les besoins
de chacun.
La diversité des orientations éco-

nomiques des Européens s’explique
en fait en grande partie par la situa-
tion dans laquelle ils sont. Plus la
richesse par habitant est élevée et
plus la population d’un pays tend à
rejeter l’idée que l’Etat assure les
besoins des individus. Plus le taux de
chômageest fort et plus cette respon-
sabilité de l’Etat apparaît légitime.
Les orientations prises par la popula-
tion d’un pays en matière de protec-
tion sociale sont largement le reflet
des préoccupations individuelles en
matière de niveau de vie ou de risque
de perte d’emploi.
Les préférences politiques pèsent

fortement sur les représentations
économiques : la gauche est plus
favorable à une économie sociale, et
la droite à une économie libérale. On
retrouve derrière ce clivage politique
l’opposition traditionnelle entre
ouvriers favorables à l’économie
sociale et patrons adeptes de l’écono-
mie libérale, mais cette opposition
entre classes ne rend pas compte des
opinions des autres groupes sociaux
(les employés, les cadres, les profes-
sions intermédiaires) qui représen-
tent la plus grande partie de la popu-
lation. Ces derniers sont assez pro-
ches de la moyenne : une majorité
relative des cadres, des professions
intermédiaires mais aussi des
employés soutiennent les orienta-
tions libérales.
Au sein d’unemême famille politi-

que, le regard porté sur l’économie
peut être très variable d’un pays à
l’autre. Cette diversité est particuliè-
rement nette dans la population qui
se situe politiquement du côté de la
gauchemodérée ou social-démocra-

te. Dans beaucoup de pays, les parti-
sans de la social-démocratie restent
très favorables à une vision sociale
de l’économie et du rôle de l’Etat,
même si les idées libérales ont aussi
acquis du poids dans cette partie de
la population. En Allemagne, en
Autriche et, dans unemoindremesu-
re, en Suède, les électeurs de la gau-
che social-démocrate sont massive-
ment favorables à une orientation
libérale de l’économie. Par comparai-
son, en France, le soutien des sympa-
thisants de la gauche modérée aux
thèses libérales est moins affirmé
que dans ces trois pays (11 points de
moins en moyenne), révélant par là
la persistance du clivage interne de la
gauche.
Si l’on considère les trois pays où

l’opinion de gauchemodérée est très
favorable au libéralisme économi-
que, il est instructif de constater que
cette orientation idéologique a un
impact électoral. L’Autriche est pas-
sée en 1999 d’un gouvernement de
coalition dirigé par un social-démo-
crate à un gouvernement libéral allié
à la droite nationaliste, mais pourrait
revenir à gauche en novembre ; l’Al-
lemagne reste gouvernée par le SPD
social-démocrate ; la Suède est
social-démocrate et l’est restée lors
des élections récentes. L’actualité
politique de ces trois pays n’interdit
pas de penser que la conversion des
partis sociaux-démocrates au libéra-
lisme économique a un impact sur
leurs scores électoraux.
Au total, il semble que domine en

Europe une vision pragmatique de
l’économie : l’influence des idéolo-
gies est essentiellement restreinte à
la question de la direction de l’écono-
mie, c’est-à-dire la concurrence et le
contrôle des entreprises. La politique
sociale apparaît assez détachée des
orientations politiques : si la popula-
tion est très sensibilisée à la question
du chômage, elle cherchera les
meilleures protections, que celles-ci
lui soient accordéespar un gouverne-
ment de gauche ou de droite.

Jean-François Tchernia
est directeur de Tchernia Etudes

conseil, chercheur associé
au Centre d’informatisation des
données sociopolitiques (CNRS)


Gérard Courtois
et Jérôme Jaffré
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INTERNET réserve encore de
bonnes surprises. Trois mastodon-
tes et pionniers du secteur, Ama-
zon, eBay et Yahoo!, opèrent un
retour en grâce spectaculaire. La
réussite du site d’enchères améri-
cain eBay n’est plus à démontrer.
La société, rentable depuis 1996,
enregistre toujours des taux de
croissance impressionnants. Elle
maintient une perspective de chif-
fre d’affaires à 1,1 milliard de dol-
lars (presque la même somme en
euros) pour 2002, soit une progres-
sion de 46 % par rapport à 2001.
Plus intéressante est l’annonce,

mercredi 9 octobre, par le portail
Yahoo!, d’un bénéfice supérieur
aux prévisions et d’un chiffre d’af-
faires en hausse de 50 % pour le
troisième trimestre, par rapport à
la même période en 2001. L’action
d’un des sites les plus visités au
monde, qui baissait depuis le
début de l’année, a grimpé le lende-
main de 23 %, ramenant la dépré-
ciation du titre à 25 % depuis le
début de l’année au Nasdaq, la
Bourse des valeurs technologiques
américaines.

La stratégie de diversification de
Yahoo! rassure les marchés. Il y a
deux ans, le portail tirait encore
l’essentiel de ses revenus de la ven-
te d’espaces publicitaires en ligne.
En 2000, ce filon s’est brusque-
ment tari. Le chiffre d’affaires du
groupe américain a plongé de 35 %
en 2001. Mais depuis, Yahoo! est
passé au modèle payant sur de
nombreux services (l’hébergement
de sites pour les webmestres, le
téléchargement de musique, les
messageries électroniques…). La
société a aussi relancé son activité
d’origine, le moteur de recherche,
et noué un partenariat avec Overtu-
re, qui, moyennant finances, offre
une place de choix aux annonceurs
dans les réponses aux requêtes sur
les moteurs de recherche. Cette
alliance contribue pour une part
substantielle au bon niveau des
revenus publicitaires trimestriels
du portail. Chez Yahoo!, l’optimis-
me est de retour et l’on promet de
retrouver en 2003 les niveaux de
chiffre d’affaires de l’an 2000.
De son côté, Amazon.com fait

aussi l’objet de toutes les atten-

tions de la part des analystes et
des investisseurs. Il y a un an, plus
personne ne croyait que le plus
gros bazar en ligne du monde
– 3,12 milliards de dollars de chif-
fre d’affaires en 2001, 25 millions
de clients – parviendrait un jour à
gagner de l’argent. Mais l’entrepri-
se de Seattle a prouvé qu’elle pou-
vait réaliser un bénéfice (au qua-
trième trimestre 2001). Bien qu’el-
le soit à nouveau dans le rouge
depuis janvier, ses pertes sont, au
premier semestre, trois fois moin-
dres qu’à la même période en
2001. Surtout, dans un environne-
ment atone, ses ventes progres-
sent au-delà des attentes (+ 20 %).
Le modèle de développement

imaginé par le fondateur d’Ama-
zon, Jeff Bezos, semble commen-
cer à payer. Il s’agissait d’abord de
grossir le plus vite possible en
investissant massivement (dans un
site et une plate-forme logistique
de première classe). Puis, à partir
de 2000, devant ses pertes, la socié-
té décide de recourir à une certai-
ne austérité budgétaire et annonce
le licenciement, en janvier 2001, de

1 300 personnes. Puis elle cherche
à augmenter ses marges. M. Bezos
a progressivement élargi ses activi-
tés au-delà de la seule vente de
livres, qui fit sa notoriété, en
signant des partenariats avec des

entreprises traditionnelles de tous
secteurs, pour rentabiliser sa plate-
forme logistique. D’un point de
vue commercial, les filiales créées
à l’étranger commencent enfin à
décoller : au Japon, en Allemagne,
en Grande-Bretagne, le site est le
numéro un des cybermarchands ;
en France, Amazon.fr, après une

période de flottement, serait en
train de dépasser son grand rival,
fnac.com. Pour Rebecca Ulph, ana-
lyste au cabinet de conseil Forres-
ter Research, « Amazon sera l’une
des rescapées des start-up du Web
sur le long terme ». De fait, le titre
Amazon s’offre l’une des plus bel-
les performances boursières de
l’année, avec une progression de
70 % depuis le 1er janvier.
Outre-Manche, Lastminute.com

a encore un peu de travail pour
réduire ses pertes et sortir la tête de
l’eau. Mais le voyagiste en ligne fait
un parcours boursier impression-
nant depuis le début de l’année
(+ 178 % à la Bourse de Londres et
+ 187 % au Nasdaq). Sur ce secteur,
également fort bien adapté aux
boutiques virtuelles et qui croît de
100 %par an depuis deux ans, le bri-
tannique aura presque racheté tous
ses concurrents européens (Travel-
price, Travelselect et The Destina-
tion Group), devenant de facto
l’une des toutes premières sociétés
Internet du Vieux Continent.
Certes, les sommets boursiers

atteints en 1999-2000 par ces

anciennes start-up sont de vieux
souvenirs, qui ne reviendront
probablement jamais. Mais l’essen-
tiel n’est plus là : ces sociétés, qui
collaient jusqu’à la caricature au
modèle Internet des années de la
« bulle » et auraient logiquement
dû faire partie de la purge qui a sui-
vi son explosion, ont non seule-
ment réussi à survivre mais prouvé
la pertinence de leur modèle éco-
nomique. Une véritable bouffée
d’espoir pour l’ensemble des
entreprenautes qui continuent de
miser sur la Toile, et pour les
investisseurs, qui semblent avoir
repris confiance dans les stratégies
de développement 100 % Internet.
Pour l’instant, la France n’a ni

son Amazon ni son eBay. Encore
que… le site de vente de produits
culturels sur Internet, alapa-
ge.com, filiale de Wanadoo (Fran-
ce Télécom), s’estime en mesure
d’être rentable à partir de l’hiver
2003, a déclaré jeudi son PDG, Oli-
vier Sichel. Internet, le retour ?

Cécile Ducourtieux
(Le Monde interactif)



D’année en année,
Jeff Bezos, le patron
d’Amazon, cultive
une allure et un
discours invariables.
« La question n’est
pas de savoir si nous
élargirons encore
notre catalogue et
entrerons dans de
nouveaux pays, mais
quand nous pourrons
le faire », affirme-t-il.

Des sociétés pionnières d’Internet, eBay, Yahoo ! et
Amazon, affichent de  . Ces start-
up, qui auraient dû, comme leurs homologues, suc-
comber à l’éclatement de la bulle spéculative, ont

non seulement réussi à survivre mais commencent à
prouver la pertinence de leur modèle économique.
Ainsi, la constance de  , le fondateur
d’Amazon, finit par payer : après sept ans de pertes,

la société de ventes en ligne a réalisé un profit au qua-
trième trimestre 2001. C’est une bouffée d’
pour l’ensemble des entreprenautes, qui continuent
de miser sur la Toile, et pour les investisseurs, qui

semblent avoir repris confiance dans les stratégies
100 % Internet. La   , elle aussi, a
su apprivoiser le Web et en faire un instrument de
développement. De son côté, la France est en retard.

A PREMIÈRE VUE, Jeff Bezos,
38 ans, ressemble à une bête de
communication bien trop lisse
pour être honnête. D’année en
année, le fondateur américain
d’Amazon – qui possède encore
29 % du capital, soit une fortune
de 1,8 milliard de dollars (l’équiva-
lent en euros) – cultive une allure
et un discours invariables. Tou-
jours ce même uniforme de jeune
loup bien élevé de la nouvelle eco-
nomie. toujours cet enthousiasme
d’entrepreneur heureux. Toujours
ces promesses sur la rentabilité, et
ces silences – il ne divulgue jamais
plus de chiffres que le strict néces-
saire – de patron plus visionnaire
que gestionnaire.
La constance de Jeff Bezos joue

pour lui. Amazon, l’un des rares
groupe survivants du commerce
sur Internet, voit enfin son modèle
économique validé, après sept ans
de pertes et un déficit cumulé de
plus de 1 milliard de dollars. Le
patron d’Amazon, dont le chiffre
d’affaires devrait atteindre 3,7 mil-
liards de dollars en 2002, promet
de dégager un bénéfice d’exploita-
tion annuel (hors investissements
et amortissements). Au quatrième
trimestre 2001, le profit net avait
atteint 5 millions de dollars.
Depuis que cet ancien cadre de

banque a créé l’entreprise en 1995,
l’homme et la société ont contri-
bué à écrire la légende de la nou-

velle economie. Ignoré alors qu’il
démarrait son entreprise dans un
garage avec les économies de ses
parents, encensé pendant l’eupho-
rie Internet où Amazon cumulait
croissance des ventes et pertes
abyssales, vilipendé pendant le
krach des valeurs high-tech, où il
continuait à investir massivement
pour bâtir des entrepôts, commer-
cialiser de nouvelles lignes de pro-
duits et s’implanter dans de nou-
veaux pays, il retrouve aujourd’hui
sa crédibilité.
De l’introduction en Bourse à

1,5 dollar au pic de 1999, à 105 dol-
lars, du plongeon de fin 2001 à
5,50 dollars au rebond de la mi-
2002 à plus de 16 dollars (meilleu-

re performance de l’indice Nasdaq
au premier semestre), la foi de
M. Bezos n’a jamais fléchi. « Je suis
là pour bâtir une société dans la
durée, pas pour me laisser distraire
par le cours de mon action aujour-
d’hui ou demain », explique-t-il.

   
En trois ans, le nombre de

clients d’Amazon a doublé. Près
de 28 millions de cyber-acheteurs
auraient passé une commande
dans les douze derniers mois :
pour des livres, des CD, des DVD,
comme à l’origine, mais aussi pour
des magnétoscopes, des appareils
photos, des grille-pain, des perceu-
ses, des jouets, des fournitures de

bureau, des abonnements à la pres-
se, des voyages et même des voitu-
res. Ce sont ces diversifications qui
tirent la croissance, à travers des
filiales en Allemagne, au Royaume-
Uni (rentables), en France, au
Japon et au Canada.
« Pour attirer le consommateur, il

faut qu’il nous connaisse et qu’on
vienne à lui dans son pays. Pour le
fidéliser, il faut que le site soit facile
d’usage, que le choix de produits
soit maximal, qu’ils soient disponi-
bles et rapidement livrés et qu’ils
soient au meilleur prix, explique
M. Bezos, qui pense qu’on peut
vendre à peu près tout et partout
sur le Net. La question n’est pas de
savoir si nous élargirons encore
notre catalogue et entrerons dans
de nouveaux pays mais quand nous
pourrons le faire. » Le groupe
mène avec succès une politique de
partenariats avec des distributeurs
traditionnels (Office Depot, Toys’r
US, Target, Borders).

« Si le commerce sur Internet
représente moins de 2 % du marché
total de la distribution, dans dix ans
il comptera pour 10 %, affirme
M. Bezos qui aime les images por-
teuses : Je dirais qu’on a juste passé
le stade des premiers biplans et
qu’on construit les premiers avions
commerciaux à hélices. Mais l’avion
à réaction reste à inventer. »

Gaëlle Macke

LA VENTE à distance (VAD) l’a
échappé belle. A la fin des années
1990, le concept était en voie de rin-
gardisation avancée. Avec une
clientèle majoritairement senior,
des catalogues aux images suran-
nées et des ventes qui plafon-
naient, la VAD ne semblait pas
être le format d’avenir par excel-
lence. L’arrivée d’Internet est en
train de lui donner un coup de
fouet. Le Web dope le chiffre d’af-
faires, permet de toucher un public
plus jeune et commence même à
lui faire gagner de l’argent.
Alors que la bulle Internet n’en

finit plus de se dégonfler, la vente
à distance a su apprivoiser la Toile
et en faire un instrument de recon-
quête. Redcats, filiale du groupe
Pinault-Printemps-Redoute (PPR)
spécialisée dans la vente à distan-
ce (La Redoute, Brylane), a vu ain-
si ses ventes sur Internet s’envoler
au premier semestre. Plus de
200 millions d’euros de vente ont
été réalisés en ligne, soit 8,8 % du
chiffre d’affaires total de Redcats.
Il y a deux ans, le Web ne représen-

tait que 1,4 % de ses ventes. Lors
de la présentation des résultats se-
mestriel de PPR, le président du
groupe, Serge Weinberg, a affirmé
qu’Internet participait « à l’amélio-
ration des résultats de Redcats de
façon significative » grâce à un
modèle dont la rentabilité se révé-
lait « deux fois supérieure à la vente
du catalogue ».


En fait, il n’y a pas de miracle

Internet, explique le président de
Redcats, Thierry Falque-Pierrotin :
« Ce décollage des activités Internet
n’est pas une surprise car la vente
en ligne utilise tous les savoir-faire
de la VAD sur lesquels nous capitali-
sons pour exploiter simplement un
nouveau canal de distribution. »
Contrairement aux sites de ventes
sur Internet qui se sont créés ex
nihilo et qui disparaissent un à un,
les groupes de VAD maîtrisaient
déjà la logistique et les méthodes
marketing sans lesquels tout site
marchand est voué à l’échec. Pour-
tant, Redcats a tâtonné comme les

autres et n’a dû sa survie qu’à la
prudence de ses investissements.
« Nous sommes passés du stade
expérimental au stade industriel »,
souligne M. Falque-Pierrotin.
Autrefois, une panne informatique
dans la journée passait quasi ina-
perçue, se souvient-il. Au-
jourd’hui, « on ne peut plus se le
permettre, tout écart se retrouve
immédiatement dans le chiffre d’af-
faires mensuel », affirme-t-il.
Une fois la logistique maîtrisée,

Internet se révèle imbattable en
termes de coût. La prise de com-
mande ne nécessite aucun opéra-
teur, les dépenses en courrier sont
limitées et surtout le client dépen-
se plus. Le Web permet en outre
une plus grande souplesse dans la
gestion des catalogues : dès qu’un
produit ne rencontre pas le succès
escompté, il peut vite être retiré.
Ce cercle vertueux menacerait-il

à terme la vente classique sur cata-
logue ? « Internet est un nouveau
canal de distribution qui ne se substi-
tue pas aux canaux existants, affir-
me M. Falque-Pierrotin. Tous nos

concurrents qui ont supprimé leur
catalogue pour le mettre sur le Net
ont vu leur chiffre d’affaires s’effon-
drer. » Aujourd’hui, Redcats gère
42 sites qui constituent un bonus
de chiffre d’affaires. Chez Brylane,
la marque phare de Redcats aux
Etats-Unis, 57 % des cyberache-
teurs sont de nouveaux clients. En
outre, le Web a permis de rajeunir
la clientèle et de toucher des popu-
lations plus aisées. La marque
haut de gamme américaine, Chad-
wick’s, réalise ainsi plus de 22 % de
ses ventes sur Internet. En Suède,
le Net a permis à Redcats de ren-
forcer sa présence dans les gran-
des villes, où il était traditionnelle-
ment faible.
Seule ombre au tableau, les ven-

tes en France, qui, avec La Redoute,
restent en retrait. Le groupe expli-
que que l’accès au Web reste, sur
notre territoire, trop faible : seuls
27 % des Français disposent d’une
connexion, contre 63 % en Scandi-
navie ou 60 % aux Etats-Unis.

Stéphane Lauer

Certaines start-up pionnières du Web relèvent la tête
Des ajustements de stratégie ou une diversification sur le Net ont permis à Amazon, Yahoo !, eBay ou Lastminute de voir

leur persévérance récompensée. Après des années de pertes, ces entreprises entrevoient les premiers bénéfices

Bruxelles pourrait ouvrir
une enquête sur EDF
LES SERVICES de la Commission européenne pourraient décider,
mercredi 16 octobre, de lancer une enquête sur EDF afin de savoir si
l’opérateur public français bénéficie d’avantages comparables à des
aides d’Etat, a-t-on appris vendredi 11 octobre, de sources concordan-
tes. Si le feu vert est donné par le collège, les services de Mario Monti,
commissaire en charge de la concurrence, pourraient examiner les ter-
mes des garanties que l’Etat apporte à l’entreprise publique quand il
contracte des emprunts ou qu’il émet des obligations. La Commission
cherchera à savoir si ces garanties permettent à EDF d’obtenir des
taux plus intéressants que ceux de ses concurrents, et si ces avantages
lui permettent de financer à des conditions anormalement avantageu-
ses son expansion à l’étranger. (– Corresp.)

Lucent supprime
encore 10 000 emplois
L’ÉQUIPEMENTIER de télécommunications américain, Lucent, a
annoncé qu’il allait encore réduire ses effectifs de 10 000 personnes
d’ici à la fin de son exercice 2003. L’entreprise, qui employait
123 000 personnes il y a deux ans, n’en emploie plus que 45 000 aujour-
d’hui et ne devrait en compter que 35 000 à la fin 2003. Lucent va
devoir provisionner 1 milliard de dollars (l’équivalent en euros) pour
financer la restructuration. Le groupe lutte pour sa survie, alors qu’il
s’attend à une nouvelle chute des ventes de 20 % en 2003. Dans un
communiqué, la société affirme qu’elle « continue à avoir assez de liqui-
dités pour financer ses opérations et son plan stratégique. » Patricia Rus-
so, le PDG, a souligné qu’elle s’attendait toujours à ce que le groupe
redevienne rentable en 2003. Le titre Lucent est depuis douze jours
sous la barre fatidique des 1 dollar. Trente jours consécutifs sous cette
valeur entraîne la radiation de la Bourse de New York

Mission de réflexion
sur l’épargne réglementée
PHILIPPE NASSE, conseiller maître à la Cour des comptes, et Chris-
tian Noyer, ancien vice-président de la Banque centrale européenne,
sont chargés d’une mission de réflexion sur l’épargne réglementée
gérée pour le compte de l’Etat par la Caisse des dépôts et consigna-
tions, a annoncé Bercy vendredi. Des propositions permettant d’assu-
rer l’équilibre financier à moyen terme des fonds d’épargne devront
être remises avant le 15 janvier 2003. Il s’agit de trouver une solution
pour enrayer la dégradation des marges de ce type d’épargne
(livrets A et bleu, Codevi et livret d’épargne populaire) destiné au
financement du logement social (Le Monde du 26-septembre). Les
modalités de fixation du taux du livret A pourraient être « dépoliti-
sées ». Depuis 1998, la décision de hausse ou de baisse revient au
ministre de l’économie. L’une des pistes serait de confier la définition
à une instance indépendante, le ministre étant astreint à suivre l’avis.

Grèves massives chez Fiat
QUATRE sites industriels de Fiat automobiles ont été paralysés, ven-
dredi, par une grève de quatre heures. Les salariés ont manifesté con-
tre les 8 100 suppressions d’emplois annoncées avec le plan de restruc-
turation du groupe. Alors que syndicats et direction annonçaient des
taux de participation très différents (de 95 % à 15 %), on constatait
que le mouvement a été massivement suivi à Termini Imerese (Sicile)
où l’établissement est menacé de fermeture, et à Mirafiori (Turin), et
un peu moins à Melfi et à Pomigliano d’Arco. A Arese, une grève est
prévue le 14 octobre. – (Corresp.)




a MONSANTO : le groupe d’agrochimie américain a prévenu ven-
dredi le marché que ses résultats pour 2002 risquaient d’être nette-
ment inférieurs à ses précédentes prévisions.

E N T R E P R I S E S
i n t e r n e t

Les sommets

boursiers atteints

en 1999-2000 sont

de vieux souvenirs,

qui ne reviendront

probablement jamais

Patron plus visionnaire que gestionnaire, Jeff Bezos continue
de croire en la réussite d’Amazon, son site de commerce en ligne

Avec la Toile, PPR dynamise la vente à distance
Après avoir tâtonné, sa filiale Redcats commence à gagner de l’argent aux Etats-Unis
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Naissances

Anne ANDERRUTHY
et

Jean LIONS,
et Julie

sont heureux d'annoncer la naissance de

Louis,

à Paris-14e.

Lucile et Félicie
partagent avec leurs parents 
la joie d'annoncer la naissance de 

Rosalie,

le mardi 1er octobre 2002, à Paris. 

Famille Noblet-Degrave,
47, rue des Peupliers, 
92100 Boulogne-Billancourt. 
noblet@lemonde.fr

Anniversaires de naissance

François,

maintenant tout le Monde le sait : 
c'est votre anniversaire.

Qu'il soit joyeux et heureux !

De la part de
Renée, Pascal, Arlette, 
Mémé et Dominique.

Décès
– Marie-Paule Chupin,

son épouse,
Julie et Suzanne,

ses filles, et leurs compagnons, 
Jean-Pierre et Alexandre,

Camille,
son fils,

Léo Caétano,
son petit-fils,

Ses sœurs, son frère et leurs conjoints,
Ses neveux et ses nièces,
Raoul et Suzanne Roussel,

ses beaux-parents,
Et toute sa famille,

ont l'immense douleur de faire part du
décès, à cinquante-huit ans, de

Jean-Robert CHUPIN,
ingénieur agronome, INA-Paris 

(promotion 1966-1969, 
production animale),

directeur de l'établissement
départemental de l'élevage,

chambre d'agriculture 
de la Haute-Vienne.

Une cérémonie religieuse sera
célébrée le lundi 14 octobre, à 14 h 30,
en l'église Saint-Paul-Saint-Louis, à
Limoges.

– Marmande. Biarritz. Paris. Genève.

La baronne Anne-Marie d'Andiran,
son épouse,

Isabelle et Ariane d'Andiran,
ses filles,

Françoise d'Andiran,
sa sœur,

Geneviève et Maurice Sinsou,
Gérald et Catherine d'Andiran,
Marianne et Suzanne d'Andiran,
Marie-France et Johannes Mesle,
Ariane et Michel Canello,
Charlotte Meierhofer,
Olivier Adam,

ses cousins, cousines et parents,
ont la douleur de faire part du décès du

baron Arnaud d'ANDIRAN,

survenu à Biarritz, le 10 octobre 2002, à
l'âge de soixante et un ans.

La cérémonie religieuse aura lieu le
lundi 14 octobre, à 16 h 15, en l'église
Saint-Joseph de Biarritz.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Mme Margot Gelher,
son épouse,

Sylvain et Gérard,
ses enfants,

Léon,
son frère,

Et toute la famille,
ont la profonde douleur de faire part du
décès de

M. Lazare GEHLER,
ancien de la Résistance d'Auvergne,

chevalier de la Légion d'honneur,
croix de guerre,

médaille de la Résistance,

survenu le 8 octobre 2002, à Londres
(Angleterre).

Les obsèques ont eu lieu à Strasbourg
(Bas-Rhin), dans l'intimité. 

- Le 10 octobre 2002,

Mme Henri DESVIGNES, 
née Marthe DUPLAY, 

est entrée dans la paix de Dieu. 

De la part de  

M. Henri Desvignes, 
M. et Mme Eric de Dinechin, 
M. et Mme François Desvignes,
M. et Mme Jean Desvignes, 
M. et Mme Christian Batt, 
M. et Mme Pierre Desvignes, 
M. et Mme Vincent Desvignes,
Ses petits-enfants, 
Son frère, ses sœurs 

et belle-sœur. 

La cérémonie religieuse aura lieu le
lundi 14 octobre 2002, en l'église de
Saint-Victor-Malescours (Haute-Loire) à
15 heures. 

La Ferme,
43140 Saint-Victor-Malescours. 
49, rue Désiré-Claude, 
42100 Saint-Etienne. 

Sébastien LEBETTRE,
professeur d'histoire-géographie 

à Cayenne,

assassiné le 28 septembre 2002.

De la part de 
Son papa, sa maman,
Ses frères et sœurs,
Sa famille et alliés,
Et de ses amis.

14, impasse de la Marjolaine,
34830 Clapier.
3, impasse du Canard,
31000 Toulouse.
24, avenue François-Lachambre,
31120 Pinsaguel.

– Roselyne Métreau, 
son épouse, 

Jean-Marc et Emma Métreau,
et leur fille, Léa, 

Julia Métreau, 
ses enfants et sa petite-fille, 

Catherine Métreau, 
sa sœur, 

Aurélie Damet, 
sa nièce, 

Rose Marin, 
sa belle-mère, 

Evelyne Marin, 
sa belle-sœur, 

Et ses enfants, 
Les familles Métreau, Herzog,

Wormser, 
ont la douleur de faire part du décès subit
du 

docteur
Jean-Michel MÉTREAU, 
médecin des Hôpitaux de Paris, 

vice-président du C.C.M.
de l'hôpital Henri-Mondor, Créteil, 

survenu à l'âge de cinquante-neuf ans, le
vendredi 11 octobre 2002.

Les obsèques auront lieu le lundi
14 octobre, à 14 h 45, au cimetière du
Montparnasse. 

On se réunira à la porte principale, 3,
boulevard Edgar-Quinet, Paris-14e.

Cet avis tient lieu de faire-part. 

36, rue des Fontaines,
92310 Sèvres. 

– La direction de la musique, de la
danse, du théâtre et des spectacles du
ministère de la culture et de la
communication
a la grande tristesse d'annoncer le décès
de

Bernard NEVEU,
officier des Arts et des Lettres,

chevalier de l'ordre national du Mérite,

et s'associe à la douleur de sa famille.

Au cours d'une carrière dédiée au
service de la musique, Bernard Neveu fut
notamment l 'un des pionniers de la
décentralisation musicale. Alors
directeur du Festival de Saint-Denis, il
fut appelé en 1972 auprès de Marcel
Landowski et nommé à la direction
régionale des affaires culturelles de
Lyon; il y occupa vingt années durant le
poste de conseiller pour la musique et la
danse, et y mit notamment en place le
Chœur régional et le Centre d'art
polyphonique ; il fut également
administrateur du Festival Berlioz.

Depuis janvier 1993, il était chargé de
mission à la DMD, puis à la DMDTS.
Passionné de musique de chambre, il
rédigea un répertoire des quatuors à
cordes.

Il était aussi un peintre au talent
consacré par de nombreuses expositions.

DMDTS,
53, rue Saint-Dominique,
75007 Paris.

– Mme Catherine Peska, 
M. Jean-René Peska, 

ses enfants, 
Pierre et Claire, 
Justine et Benoît, 

ses petits-enfants, 
ont la tristesse de faire part du décès de 

M. Vladimir PESKA, 

survenu le 9 octobre 2002, à Paris, à l'âge
de quatre-vingt-deux ans. 

La cérémonie religieuse sera célébrée
le mardi 15 octobre, à 9 h 20, dans la
salle Landowski, au crématorium du
Père-Lachaise, 71, rue des Rondeaux,
Paris-20e, où l'on se réunira, suivie de la
crémation. 

Mme Catherine Peska,
23, rue des Lyanes, 
75020 Paris. 
M. Jean-René Peska, 
10, rue de l'Eglise, 
28310 Toury.

– Mme Louise Carriche,
son épouse,

Monique Livian-Wesley,
Bernard et Charlotte Livian

et leurs enfants,
Josette, Benjamin et Emmanuel Kruk,
Yves et Marie-Françoise Livian,

ses neveux et nièces,
Paul Lavoillotte,

son cousin,
Paulo et Paula Moreira,

ont la douleur de faire part du décès de

Marc 
RINGENBACH-CARRICHE,

ancien fonctionnaire du BIT,

survenu le 3 octobre 2002, à son
domicile.

Ses obsèques ont eu lieu dans
l'intimité.

24, avenue Krieg,
Genève (Suisse).

– John Melvin Simms, 
son époux, 

Marie-Louise Rogé, 
sa mère, 

Jean-Louis, Jean-Jacques, Jean-
François Rogé, 
ses frères, 
ainsi que toute sa famille, 
ont la douleur d'annoncer le décès de 

BRENDA JACKSON SIMMS,
née Danielle ROGÉ,

survenu dans la nuit du 8 octobre 2002,
dans sa cinquante-troisième année. 

Les obsèques auront lieu au
crématorium du Père-Lachaise, le lundi
14 octobre 2002, à 11 h 45.

Cet avis tient lieu de faire-part. 

4, cité de la Chapelle, 
75018 Paris.

Remerciements
– Catherine et Basile Mauger-

Boudeau
remercient tous ceux qui leur ont
témoigné soutien et affection pour le
décès de leur époux et père,

Didier MAUGER, 

survenu le 2 juillet 2002.

Anniversaires de décès
– Le 12 octobre 2000,

Vicky COSTI

nous quittait.

Que ceux qui l'ont connue aient une
pensée pour elle.

Messes anniversaires
– Il y a un an,

Jean DANET

nous quittait.

Giselle,
son épouse,
réunira ses amis pour une messe
anniversaire, dite par le Père Letron,
aumônier des artistes, en l'église Saint-
Roch, Paris-1er, le mercredi 16 octobre
2002, à 11 heures.

Communications diverses
Gabrielle Franziska Leneutre 

informe de l'ouverture de son cabinet
homéopathie-psychothérapie, 

à Paris-rive gauche. 
Consultations sur rendez-vous. 

Tél. : 01-43-06-42-05. 
88, rue Lecourbe, Paris-15e.

Therapiesitzung in deutscher Sprache.
Consultación homeopática en espagñol

posible.

« Plaisir d'écrire, désir de lire ». 
Journées de réflexion sur l'illettrisme.

Lire en fête, les 19 et  20 octobre 2002. 
Association Alphabets, Nice. 

Renseignements : 04-93-26-08-73

La kabbalah...
... est la plus ancienne sagesse connue de

l'humanité, 
... vous donne les outils pour remplacer

le chaos par la plénitude, 
... est le mouvement spirituel le plus
large dans l'histoire de l'humanité.

Aujourd'hui, la kabbalah est devenue un
mouvement mondial. Plus de 

3,5 millions de personnes dans le monde,
de tous horizons, de toute confession ou
athées, ont vu leur vie s'enrichir grâce à

la sagesse 
de la kabbalah. 

« Kabbalah maintenant plus que jamais !»

Conférence sur la kabbalah 
les lundis 7, 14 et 21 octobre, 

à 19 h 30,
les mercredis 9, 16 et 23 octobre

à 20 h 30. 
Entrée gratuite. 

Centre de la kabbalah, 
66, rue Nicolo, 

75116 Paris. 
Tél. : 01-45-03-50-30.

www.kabbalah.com

Tous les jours
dans le
«Carnet du Monde»
NAISSANCES,
ANNIV. DE NAISS.,
MARIAGES,
FIANÇAILLES, PACS
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La Fête de la science
à l'université Paris-VII - Denis-Diderot,

du 15 au 19 octobre 2002.
Conférences, visites de laboratoires,

films, expositions.
Programme : www.diderotp7.jussieu.fr 

ou au bureau d'information, 
2, place Jussieu, Paris-5e.

La Maison de la culture yiddish. 
Une institution unique en Europe

ouvre ses portes le 14 octobre 2002. 
Elle réunit : 

– la bibliothèque Medem, la plus
grande médiathèque yiddish d'Europe et
ses 30 000 ouvrages, 

- 15 niveaux de cours de yiddish du
débutant au connaisseur,

- des ateliers de pratique artistique
(théâtre, chorale, poésie, cinéma, traduction,
danses populaires, musique klezmer),

- des activités pour les enfants, 
- des cercles de réflexion et de

conversation,
- des animations en français et en

yiddish : expositions, spectacles,
projection de films, conférences, 

- un café-librairie. 

18, passage Saint-Pierre-Amelot, 
75011 Paris. 
Tél. : 01-47-00-14-00.
Demandez le programme des activités
ou téléchargez-le sur www.yiddishweb.com 
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
a DOMINIQUE LABOUBÉE, chan-
teur et guitariste du groupe de
rock normand les Dogs, est mort
le 9 octobre à Boston (Etats-Unis)
d’un cancer foudroyant. Agé de
45 ans, il venait de commencer
une tournée américaine avec sa
formation. Apparus à Rouen en
1973, les Dogs furent, avec Little
Bob Story, l’un des rares groupes
hexagonaux dignes de leurs modè-
les anglo-saxons.
Au moment où triomphe le rock
progressif, le quatuor cultive la
nostalgie des années 1960 en s’ins-
pirant essentiellement des Rolling
Stones et des Kinks, du rock gara-
ge et des Stooges. Ils poussèrent le
purisme jusqu’à chanter exclusive-
ment en anglais (ce qui greva leur
succès) et à n’utiliser que des ins-
truments de l’âge d’or. Les Dogs
ont publié dix albums à partir de
1979, le dernier en date étant
Short, Fast and Tight, un enregis-
trement en concert.
a BRENDA JACKSON, journaliste
et productrice française de télévi-
sion, est morte à Paris mercredi
9 octobre à l’âge de 52 ans. Très
tôt gagnée par la passion du rock
venu du Royaume-Uni et des Etats-
Unis, elle rédige, dans les années
1970, des chroniques au mensuel
Best, concurrent de Rock & Folk.
Au début des années 1980, elle col-
labore à l’émission d’Antenne 2
« Les enfants du rock », puis à
« Megahertz », que diffuse TF1.
En 1984, elle rejoint Canal+, où
pendant une quinzaine d’années
elle sera une des responsables de
la programmation musicale, char-
gée, notamment, des retransmis-
sions de concerts filmés. Brenda
Jackson avait quitté la chaîne cryp-
tée en 2001.

Retrouvez sur le site Internet du Mon-
de (www.lemonde.fr/carnet) le détail
des nominations, l’essentiel des lois,
décrets et décorations parus au Jour-
nal officiel, ainsi que les adresses des
sites publiant des documents signifi-
catifs.

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du vendredi
11 octobre sont publiées :
b Audiovisuel : plusieurs décisions
du Conseil supérieur de l’audio-
visuel autorisant l’exploitation de
services de radiodiffusion sonore
par voie hertzienne terrestre en
modulation de fréquence.

NOMINATIONS
Sur proposition du ministre de l’in-
térieur, de la sécurité intérieure et
des libertés locales, le conseil des
ministres de mercredi 9 octobre a
approuvé le mouvement préfec-
toral suivant : Claude d’Harcourt,
directeur de la programmation, des
affaires financières et immobilières
du ministère de l’intérieur, est nom-
mé préfet, secrétaire général pour
l’administration de la police de
Paris ; Yves Dassonville, préfet
délégué pour la sécurité et la défen-
se auprès du préfet de la zone de
défense Sud, préfet de la région
Provence-Alpes-Côte d’Azur, pré-
fet des Bouches-du-Rhône, est
nommé préfet du Jura ; Roger
Marion, inspecteur général des ser-
vices actifs de la police nationale,
est nommé préfet délégué pour la
sécurité et la défense auprès du pré-
fet de la zone de défense Sud, pré-
fet de la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, préfet des Bouches-
du-Rhône (Le Monde du 11 octo-
bre) ; Jean-François Tallec, préfet
de la collectivité territoriale de
Saint-Pierre-et-Miquelon, est nom-
mé préfet de l’Indre ; Claude Val-
leix, sous- préfet de Brest, est nom-
mé préfet de la collectivité territo-
riale de Saint-Pierre-et-Miquelon.

DOCUMENTS OFFICIELS
L’Assemblée nationale publie une
proposition de loi de François Scel-
lier modifiant le mode d’élection
des conseillers généraux.
www.assemblee-nationalfr/12
/propositions/pion0136.asp
Le Sénat publie le projet de loi
autorisant la ratification de la
convention relative à la procédure
simplifiée d’extradition entre les
Etats membres de l’Union euro-
péenne.
www.senat.fr/dossierleg
/pjl01-085.html

MAGAZINE MENSUEL 3 €
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Les deux Corées en quête d’une diplomatie du sport

RAREMENT match de basket
aura été plus sensible que celui du
jeudi 3 octobre, qui a opposé aux
Jeux asiatiques de Pusan l’équipe de
Corée du Nord à celle de Corée du
Sud. Non que les deux frères enne-
mis ne se soient jamais affrontés.
Mais c’était la première fois qu’une
telle rencontre avait lieu en Corée
du Sud.

Autant dire que l’hôte se devait
d’être politiquement correct : si le
Sud l’a emporté 101 à 85, la majorité
des spectateurs a pris soin d’arborer
la bannière du hanbando, la péninsu-
le coréenne unifiée, laissant au pla-
card le drapeau sud-coréen. Beau-
coup étaient venus par curiosité,
pour voir le joueur nord-coréen Ri
Myong-hun, le plus grand basket-
teur au monde (2 ,35 m), ou encore
le groupe de majorettes envoyées
par Pyongyang pour encourager ses
équipes – un escadron de ravissan-
tes danseuses devenues l’attraction
majeure de ces Jeux pour les habi-
tants de Pusan, et, par télévision
interposée, pour toute la Corée du
Sud. Tout de blanc vêtues, celles-ci

ne se sont pas privées de brandir le
drapeaunord-coréen,mais ont sacri-
fié sans réserve au rite du uri nun…
hanada littéralement, « nous som-
mes… un », le slogan devenu l’emblè-
me du réchauffement entre les deux
Corées, entonné par les uns et repris
en cœur par les autres.

Si la réunification n’est peut-être
pas exactement pour demain – du
moins dans l’état actuel du régime
nord-coréen – les Coréens du Sud
ont goûté à un rêve longtemps
défendu : « C’était la Corée réunifiée.
A Pusan, le Nord et le Sud n’existaient
plus comme des nations séparées. Ils
en formaient une seule », écrivait
récemment l’éditorialiste sportif du
quotidien Joong Ang Ilbo.

Le Nord n’avait jamais participé à
une manifestation organisée par le
Sud avant ces Jeux, boudant les Jeux
asiatiques de 1986 et les Jeux olympi-
ques de 1988, qui se déroulaient à
Séoul, et la dernière Coupe du mon-
de, la Corée du Nord ayant alors
décliné l’invitation du Sud à lui four-
nir quelques joueurs. Le « paradis
des travailleurs » n’ayant jamais

organisé d’événement international
– choisi pour les Jeux asiatiques d’hi-
ver en 1996, Pyongyang a déclaré
forfait –, la réciproque eût été
difficile.

  
Il y eut bien en matière sportive

quelques ballons d’essai : en 1991,
les deuxCorées ont par exemple for-
mé une équipe commune de ping-
pong lors des championnats du
monde de Chiba au Japon. Mais cet-
te « diplomatie du ping-pong »
n’est jamais allée très loin. En
juin 2000, le sommet de Pyongyang
entre les chefs d’Etat du Nord et du
Sud a fait croire à un rapproche-
ment : quelques semaines plus tard,
aux J.O. de Sydney, les deux déléga-
tions sportives défilaient pour la pre-
mière fois sous la bannière commu-
ne du hanbando.

Le Nord s’est ensuite isolé de nou-
veau après l’élection de George
W. Bush puis les attentats du 11 sep-
tembre. Il a fallu attendre août 2002
et les excuses de la Corée du Nord
suite à un incident militaire entre les

deux ennemis en mer Jaune pour
que les projets de rapprochement
reprennent. Pour les Jeux asiatiques,
la Corée du Nord, en pleine faillite
économique, aurait seulement
demandé au Sudde prendre en char-
ge le logement de ses athlètes et les
frais de logistique. A ce jour, la parti-
cipation du Nord aux Jeux asiati-
ques de Pusan est l’un des signes les
plus concrets, et les plus visibles
pour la population du Sud, du chan-
gement de climat en cours.

La symbolique du drapeau et de
l’hymne du Nord, interdits par la loi
en Corée du Sud (n’ayant jamais
signé de traité de paix, les deux
Corées sont toujours juridiquement
en guerre), a fait couler beaucoup
d’encre : « La constitution des Jeux
asiatiques oblige les pays hôtes à his-
ser le drapeau des pays participants et
à autoriser leur hymne. Le gouverne-
ment sud-coréen a été obligé de s’y
conformer », explique Baek
Ki-moon, secrétaire général du comi-
té organisateur des Jeux asiatiques.

Personne ne prend en la matière
d’initiative trop risquée : sur les

sites Internet privés consacrés par
les fans du Sud aux athlètes nord-
coréens (le basketteur géant, ou
encore la judoka Kye Sun-hui) ou
aux ardentes supportrices, on se gar-
de bien d’afficher les couleurs du
Nord. Aucun citoyen du Sud ne
s’aventure à mettre un drapeau
nord-coréen sur son balcon.

Les Sud-Coréens sont en effet
conscients des limites au dégel : aux
traditionnelles conférences de pres-
se qui suivent les remises de
médaille, les champions du Nord se
bornent à remercier Kim Jong-il et à
lui dédier leurs médailles. La KRT,
la télévision nord-coréenne, qui dis-
pose d’un bureau dans les locaux
aménagés pour les télévisions, cla-
que la porte au nez des confrères
trop curieux qui tentent de nouer la
conversation. Au village sportif, les
athlètes nord-coréens ne s’aventu-
rent pas dehors. Quant aux pom-
pom girls de Kim Jong-il, elles n’ont
pas été autorisées à avoir des
contacts avec la population. Les
comités olympiques asiatiques des
deux pays ont promis de nouer des
échanges. Mais rien ne dit que la
diplomatie des Jeux asiatiques
débouchera sur d’autres événe-
ments communs.

B. Pe.

PUSAN (Corée du Sud)
de notre envoyé spécial

Les Olympiades du continent le
plus peuplé de la planète ne sont
pas une mince affaire : avec près
de 7 000 athlètes et 44 nations
représentées, c’est la deuxième
manifestation sportive au monde
après les Jeux olympiques (10 651
athlètes et 199 nations à Sydney
en 2000). Immense cité portuaire
sortie de son chaudron (bu-san en
coréen) pour s’éparpiller en sta-
tions balnéaires, technopoles et
ponts suspendus le long de la mer
Jaune, la deuxième ville de Corée
n’a pas lésiné pour ces 14 es Jeux
asiatiques qu’elle accueille, du
29 septembre au 14 octobre, en
investissant près d’un milliard d’eu-
ros pour remettre à neuf ses infras-
tructures et se doter de nouveaux
stades - qui ont aussi permis, il est
vrai, d’accueillir en juin la Coupe
du monde de football.

  
Alors que la première édition, à

New Delhi en1951, avait été lancée
avec le projet de mettre les Asia-
tiques au niveau de l’Europe et des
Amériques, on bat désormais aux
Jeux asiatiques de nombreux
records mondiaux : douze en 1998
à Bangkok et probablement davan-
tage cette année à Pusan. La mon-
tée en puissance des économies
régionales a donné des ailes à cet-

te version panasiatique des JO, qui
ne cache pas ses ambitions : les
organisateurs sont regroupés en
comités olympiques asiatiques, le
pays hôte organise un relais pour
la flamme des Jeux, et l’on y distri-
bue bien sûr des médailles d’or.
Depuis 1986, des Jeux d’hiver sont
même organisés tous les quatre

ans, sur une échelle toutefois plus
réduite.

Leurs zélateurs prêchent un uni-
versalisme qui ferait défaut selon
eux aux JO. « Il y a beaucoup de res-
trictions aux JO, les critères de sélec-
tion sont très stricts, puisqu’il y a des
qualifications. Est-ce vraiment cela
dont rêvait Coubertin ? Ici, chaque

pays peut envoyer autant d’athlètes
qu’il souhaite. Personne ne conteste
l’importance des JO mais les jeux
asiatiques proposent une plus gran-
de sophistication, puisque nous ten-
tons aussi de promouvoir des sports
traditionnels. Il y a cette année tren-
te-huit sports, dix de plus qu’à Syd-
ney. Nous ne raisonnons pas en ter-

mes uniquement d’excellence, mais
d’exposition pour les disciplines et
les pays », explique Santiparb Teja-
vanija, gouverneur des autorités
sportives de Thaïlande.

Pourtant, à Pusan, il a fallu distri-
buer des billets à toutes les écoles
de la région car nombre de disci-
plines semblaient peiner à remplir
les stades et les gymnases de la vil-
le. Trois mois après le Mondial, les
olympiades d’Asie ont du mal à
déplacer les foules : les stars inter-
nationales sont peu nombreuses
et le public essentiellement local,
n’a d’intérêt que pour ses équipes.
Mais les Jeux asiatiques sont
ouverts au sponsoring et les
audiences télés semblent suivre.

« En Thaïlande, les gens s’intéres-
sent d’abord aux SEA Games [Jeux
d’Asie du Sud-Est], puis aux Jeux
asiatiques, et enfin seulement aux
J.O. car il y a peu d’athlètes et nous
ne ramenons qu’un nombre limité
de médailles », assure Chokechai
Kikongjaroen, de la septième chaî-
ne thaïe. Regroupant tout le
Moyen-Orient moins Israël, la
manifestation reflète aussi les en-
jeux géopolitiques de la région.

L’Afghanistan y fait sa rentrée
sur la scène sportive mondiale, en
envoyant près de 25 participants,
qui ont fait de leur mieux avec le
peu de temps dont ils disposaient
pour s’entraîner. En football, les
Afghans ont dû s’incliner 10-0

devant l’Iran et 11-0 devant le
Qatar. Le Timor oriental, membre
provisoire, présente pour la pre-
mière fois des athlètes. La Pales-
tine n’a pas manqué à l’appel, avec
plusieurs dizaines de participants.
L’Irak est absent, et Israël n’a
jamais fait partie des Jeux asiati-
ques. Enfin, la Corée du Nord a
pour la première fois accepté de
participer à une manifestation
organisée par le Sud.

 
La profession de foi tiers-mon-

diste des Jeux asiatiques n’en obéit
pas moins aux réalités économi-
ques de la région. Plus d’une dou-
zaine d’athlètes ont disparu du vil-
lage sportif pour tenter de trouver
du travail en Corée. Si tout le mon-
de participe, au finish, l’Asie riche
du nord-est et la Chine dominent
largement les compétitions. Numé-
ro un jusqu’en 1982, le Japon a
depuis été détrôné par la Chine,
qui fourbit ses armes avant les JO
de Pékin (2008). Son avance sur
ses concurrents s’est grandement
accrue – avec près de deux fois le
nombre de médailles d’or du
second. La Corée du Sud, rivale du
Japon, a terminé trois fois deuxiè-
me au cours des cinq dernières édi-
tions, et s’apprête à renouveler
l’exploit en 2002. Le Kazakhstan,
dont la plupart des athlètes se trou-
vent être d’origine russe, devrait
confirmer sa place parmi les six ou
sept premiers.

Rapporté à sa population, le
sous-continent indien reste à la
traîne, mais l’Inde est parvenue à
s’imposer en athlétisme. En
s’ouvrant à des sports peu connus
ou encore absents des JO, les Jeux
asiatiques leur servent de plate-
forme régionale, et in fine interna-
tionale. C’est le cas du sport roi
d’Asie du Sud-Est, le sepak takraw,
sorte de volley-ball qui se joue
sans les mains mais avec les pieds,
ou encore du wushu, l’art martial
chinois traditionnel (en exhibition
à Sydney). Le bodybuilding y a fait
une entrée peu glorieuse, puis-
qu’une affaire de dopage risque
déjà de discréditer une discipline
qui peine à se refaire une virginité.
Le kabaddi indien, l’un des jeux les
plus exotiques d’Asie [un joueur
fonce vers les sept adversaires du
camp adverse en essayant de les
toucher de la main tout en évitant
d'être immobilisé et de reprendre
sa respiration d’où l’obligation, ;
pour lui de crier : « Kabaddi,
kabaddi, kbaddi, kabaddi ! »] cher-
che, lui, à attirer de nouveaux
adeptes et à survivre aux prochai-
nes éditions. Enfin, la présence du
billard et du bowling reflète la
popularité de ces loisirs dans toute
l’Asie. En 2006, c’est Doha, au
Qatar, qui accueillera les 15es Jeux
asiatiques.

Brice Pedroletti

Les Jeux asiatiques reflètent la vitalité de l’Asie du sport
Omnisports b A Pusan (Corée du Sud), les 14es Jeux asiatiques, qui regroupent 7 000 athlètes représentant 44 nations, s’affirment

comme la deuxième manifestation sportive mondiale. Ils doivent s’achever lundi 14 octobre, après seize jours de compétition

Les  , qui s’achèvent lundi 14 octo-
bre, ont rassemblé les représentants de 44 
de cette région du monde à Pusan (Corée du Sud),
pendant deux semaines. Cette manifestation sporti-

ve, qui se veut ’   , est
l’occasion de confrontations inédites et de démonstra-
tions de sports inconnus en Occident – le sepak
takraw, sorte de volley-ball acrobatique, le wushu et

le kabaddi indien – parmi les 38 disciplines inscrites
au programme. Cette manifestation est aussi le reflet
des   de la région. L’Afgha-
nistan y a fait sa rentrée sur la scène sportive interna-

tionale en envoyant près de 25 athlètes. Elle est aussi
l’occasion d’un réchauffement entre  
. Le Nord n’avait jusqu’alors jamais participé
à une manifestation organisée par le Sud.







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




Avec trente-huit
disciplines
au programme,
soit dix de plus
que lors des JO de Sydney,
les Jeux asiatiques
s’ouvrent à des sports
peu connus
ou encore absents
des Jeux olympiques,
leur servant
de plate-forme régionale,
et, in fine, internationale.
C’est le cas pour le sport
roi d’Asie du Sud-Est,
le très spectaculaire
« sepak takraw »,
sorte de volley-ball
où les joueurs
ne doivent pas
se servir de leurs mains.

Cyclisme :
Edita Rumsas
est libre
L’ÉPOUSE du coureur cycliste litua-
nien Raimondas Rumsas, soupçon-
née d’aide au dopage, en détention
provisoire à la maison d’arrêt de
Bonneville (Haute-Savoie) depuis
73 jours, a été libérée vendredi
11 octobre, contre une caution de
20 000 euros, et autorisée à rejoin-
dre son mari en Italie. Son époux a,
quant à lui, engagé une procédure
en diffamation contre le juge Franck
Guesdon, en charge de l’enquête,
visant une interview qu’il avait don-
née le 6 octobre au journal suisse
Dimanche.ch., où le magistrat décla-
rait notamment que l’on était « peut-
être en présence d’un coureur cycliste
qui, grâce au dopage, a gagné de l’ar-
gent malhonnêtement ».


a VOILE : le Défi, le bateau du
syndicat français Le Défi Areva,
s’est incliné, samedi 12 octobre,
face à l’équipe italienne Mascal-
zone Latino, de 5 min 19 s lors
d’une régate du premier tour de la
Coupe Louis-Vuitton. Les Français
sont désormais les seuls à n’avoir
emporté aucune course.
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Le constat est économique, la réalité est sociale.
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BUENOS AIRES (Argentine)
de notre envoyé spécial

Ils n’ont versé aucune larme. Pas
même les plus anciens, ces gro-
gnards du volley-ball français, trim-
ballés depuis près de dix ans d’une
déception à l’autre. Et pourtant,
leurs regrets auraient largement
mérité quelques pleurs. Qualifiée
pour la première fois de son histoi-
re en demi-finale d’un champion-
nat du monde, l’équipe de France a
aperçu la victoire de tout près, ven-
dredi 11 octobre, au Luna Park de
Buenos Aires. Avant de la voir
s’éloigner.

Elle a même mené à la marque,
en tout début de cinquième set, la
manche décisive. Mais, de l’autre
côté du filet, les Russes ont tissé un
rideau aux dimensions découra-
geantes. Les Français l’ont martelé
sans répit, jusqu’à s’en abrutir.
Puis ils ont fini par céder. La Rus-
sie, vainqueur 15-9 dans le cinquiè-
me set, devait disputer, dimanche
13 octobre, le titre mondial au Bré-
sil. La veille, la France aura cherché
une consolation, face à la Yougosla-
vie, dans le match pour la troisiè-
me place.

Curieuse partie. Et terrible

dénouement. Incapable de se déci-
der sur le nom du vainqueur, la ren-
contre a passé quatre sets à courir
d’une équipe à l’autre (25-19,
16-25, 25-20, 21-25, 15-9). Depuis
les tribunes, cet infernal va-et-
vient a semblé usant pour les nerfs.
« Mais il ne l’était pas, corrige
Mathias Patin, le passeur français.
Les deux équipes n’ont jamais bien
joué en même temps. Du coup, on
perdait facilement ou on menait
sans problème, mais sans jamais y
laisser trop d’influx. »

’ ’ 
Allongé à l’arrière du bus, Frantz

Granvorka rumine sa peine en
silence, sans un mot ni une grima-
ce. « On a réussi un fabuleux tour-
noi, mais je retiens surtout qu’on
vient de manquer d’un rien une fina-
le de championnat du monde,
avouera-t-il un peu plus tard. C’est
dommage et très frustrant. Et puis,
qui sait si ce genre de soirée n’est pas
comme un grand amour, quelque
chose qui n’arrive qu’une seule fois
dans toute une existence ? »

Philippe Blain, l’entraîneur, s’est
couvert avec peine le visage d’un
masque de dignité. « Un cinquième

set est toujours très étrange, a-t-il
dit. On a manqué d’agressivité, sur-
tout dans les points importants. Mais
cette équipe est encore en pleine évo-
lution. Sa prochaine étape sera peut-
être de savoir mieux se sortir de ce
genre de situation. » Puis il a rejoint
son hôtel sans chercher à traîner
en route, avalé un dîner en quel-
ques rapides bouchées, puis filé
retrouver son adjoint, le Canadien
Glenn Hoag, occupé à visionner les
images du jeu de la Yougoslavie.
« On veut maintenant une
médaille », a simplement prévenu
l’entraîneur.

En d’autres temps, pousser la
Russie au cinquième set d’une
demi-finale de championnat du
monde aurait plongé n’importe
lequel des volleyeurs français dans
une béatitude éternelle. Mais les
Bleus d’aujourd’hui ne se conten-
tent plus des lots de consolation.
Ils ont appris l’ambition, en quel-
ques semaines, sans jamais
bafouiller leurs leçons. Et tous sont
prêts à jurer leurs grands dieux
qu’ils n’en oublieront plus jamais
le sens.

Alain Mercier

Les Bleus victimes d’un rideau de fer
Volley-ball b Ils ont chuté contre les Russes en demi-finale du Mondial



18 / LE MONDE / DIMANCHE 13 - LUNDI 14 OCTOBRE 2002

Le détecteur de mensonge ne trompe pas l’Académie des sciences américaine

PLUS d’un million de visiteurs,
dont 250 000 écoliers, collégiens
et lycéens, ont participé l’an der-
nier à la Fête de la science, malgré
les contraintes du plan Vigipirate
réactivé après les attentats du
11 septembre. Le ministère de la
recherche en espère le double
pour la onzième édition de cette
manifestation qui se déroule sur
une semaine entière, du 14 au
20 octobre. Plus de 2 000 événe-
ments – villages des sciences, por-
tes ouvertes dans les laboratoires,
conférences-débats, expositions,
ateliers scientifiques, projections,
sorties sur le terrain… – sont pré-
vus dans quelque 750 communes,
mobilisant 5 000 chercheurs.

Ces chiffres, qui témoignent
du succès de cette manifestation
créée par l’ancien ministre de la
recherche de la gauche, Hubert
Curien, et amplifiée par ses succes-
seurs, sont en même temps révéla-
teurs d’une très forte attente du
public. « Face à l’appétence des
citoyens pour la science », il appa-
raît que « le lien entre science et
société n’est pas réellement éta-
bli », constate le ministère. La dif-
fusion de la culture scientifique

constitue il est vrai, en France,
une préoccupation relativement
récente, inscrite depuis 1982 seu-
lement dans la loi d’orientation
et de programmation de la re-
cherche.

«    »
En vingt ans, beaucoup a cer-

tes été fait. La vulgarisation des
connaissances, au meilleur sens
du terme, est aujourd’hui assu-
rée par 174 musées scientifiques,
relayés par une cinquantaine de
centres culturels scientifiques et
techniques régionaux. Mais ce dis-
positif souffre de son hétérogé-
néité, ainsi que d’une « confusion
entre culture scientifique et com-
munication », analyse le minis-
tère. Un mélange des genres qui
contribue à « l’ambivalence de la
société face à la science, considé-
rée soit comme source de bienfaits,
soit comme source de méfaits » et
qui explique peut-être, en partie,
pourquoi près de deux Français
sur trois se disent mal informés
sur les découvertes scientifiques.

Le premier objectif assigné par
la ministre de la recherche,
Claudie Haigneré, à cette nouvelle

Fête de la science, est donc de
« permettre la diffusion auprès du
grand public d’une information fia-
ble sur la science et ses développe-
ments technologiques, en faisant
parler les chercheurs eux-mêmes de
leur travail et de leurs découver-
tes ». Des représentants de di-
verses disciplines viendront ainsi
parler de « la passion d’un mé-
tier », dans le cadre du village des
sciences installé dans les locaux
du ministère.

Celui-ci espère aussi mettre à
profit cette semaine pour « su-
sciter chez les jeunes des vocations
pour les carrières scientifiques ».
La désaffection observée pour ces
disciplines « tient avant tout à un
désamour né de l’absence de pas-
sion », est convaincue Claudie
Haigneré. Celle-ci tentera donc de
faire partager son propre enthou-
siasme en dialoguant avec les
internautes, mardi 15 octobre de
19 h 30 à 20 h 15, sur le thème :
« La science, ça change la vie ? »

Pour prolonger ces rencontres,
qu’elle veut « à la fois studieuses et
joyeuses », entre la communauté
scientifique et le grand public, la
ministre a décidé de lancer une

mission de réflexion sur « les
actions les plus pertinentes à mener
en matière de culture scientifi-
que », en liaison avec le ministère
de l’éducation nationale. Ce tra-
vail devrait déboucher sur une
présentation devant le conseil des
ministres avant la fin de l’année.

A plus long terme, le ministère
mise sur « l’harmonisation des poli-
tiques nationales de promotion de
la culture scientifique » pour don-
ner à celle-ci une nouvelle impul-
sion. La France a été chargée, au
sein du sixième programme-cadre
de recherche et de développe-
ment (PCRD) européen, de piloter
plusieurs actions dans ce domai-
ne : semaines de la science euro-
péenne ; comparaison des appro-
ches nationales de la culture scien-
tifique. La prochaine Fête de la
science, espère Claudie Haigneré,
devrait donc être « plus ouverte à
une dimension européenne ».

Pierre Le Hir

e Le programme complet de la Fête
de la science est disponible sur Inter-
net (www.recherche.gouv.fr) ou au
01-55-55-55-55.

INVENTÉ dans les années 1920
aux Etats-Unis, le détecteur de
mensonge, ou polygraphe, connaît
dans ce pays une vogue sans
pareille : un million de tests y sont
réalisés chaque année, essentielle-
ment dans les cabinets de recrute-
ment. On ne compte pas les films
ou séries télévisées dont il est un
des accessoires obligés. Et depuis
le 11 septembre, son usage n’a fait
que se renforcer, tant dans le sec-
teur nucléaire que dans les labora-
toires ayant travaillé sur l’anthrax.

Pourtant, ce détecteur est avant
tout une machine à bluffer sus-
pects et candidats. Un rapport de
l’Académie des sciences américai-
ne rendu public le 8 octobre vient
de conclure que le gouvernement
fédéral ne doit pas s’appuyer sur ce
test pour évaluer ses employés
actuels ou futurs afin d’identifier
parmi eux d’éventuels espions
« parce que les résultats sont trop
imprécis quand on l’utilise à cette
fin ». Stephen Fienberg, professeur
de statistiques et d’informatique à
l’université Carnegie Mellon (Pitts-
burgh), qui a présidé le comité
chargé d’évaluer le polygraphe, le
dit tout net : « La sécurité nationale
est trop importante pour qu’on la
confie à un instrument aussi
émoussé. »

En 1983, un rapport du bureau

d’évaluation technologique du gou-
vernement américain avait déjà
conclu que le polygraphe, avec un
taux de réussite de 80 % seule-
ment, n’était pas scientifiquement
efficace pour contrôler la bonne
ou la mauvaise foi d’un individu.
Une nouvelle évaluation a été lan-
cée début 2001, après qu’un cher-
cheur du laboratoire nucléaire de
Los Alamos (Nouveau-Mexique),
Wen Ho Lee, a été faussement
accusé d’avoir livré des informa-
tions sensibles à la Chine. Pour
obtenir des aveux, les enquêteurs
lui avaient fait croire que le détec-
teur de mensonge l’avait démas-
qué. Le département de l’énergie
(DoE) avait ensuite souhaité éva-

luer cette technique afin de savoir
s’il fallait y soumettre une partie de
ses employés travaillant dans des
secteurs « sensibles ».

  
La réponse du comité est claire :

l’enregistrement de la respiration
de la tension artérielle, du rythme
cardiaque et de la transpiration,
mesure tout aussi bien (ou mal) le
stress que le mensonge. Le polygra-
phe est donc « intrinsèquement sus-
ceptible de produire des résultats
erronés », concluent les experts,
qui ont passé en revue 57 études
dont la qualité leur a souvent paru
médiocre.

La plupart d’entre elles portaient

sur des enquêtes criminelles, où
des questions précises peuvent
être posées, et où les enquêteurs
disposent déjà d’indices sur la cul-
pabilité du menteur présumé.
L’évaluation à des fins d’embauche
(screening) ne peut reposer que sur
des interrogatoires moins ciblés.
Cette ambiguïté rend le test encore
moins fiable. Ainsi, des personnes
entraînées peuvent parfaitement
tromper le détecteur en contrôlant
leurs propres réponses physiologi-
ques. « Aucun espion n’a jamais été
démasqué par le détecteur de men-
songe », rappelle Kathryn Laskey
de la George Mason University,
membre du comité d’évaluation.

L’usage du détecteur dans les
administrations peut donc se révé-
ler désastreux, car nombre d’em-
ployés loyaux peuvent passer à ses
yeux pour suspects. Le comité a
ainsi pris pour base de raisonne-
ment une population de 10 000 per-
sonnes comptant dix espions en
son sein. Si l’on utilise grossière-
ment le test afin de « prendre »
huit des dix espions, pas moins de
1 600 employés innocents seront
aussi jugés suspects. Mais si l’on
veut ramener ces « faux positifs »
à 40 individus seulement, alors on
ne pourra « cibler » que deux des
dix espions dans la place.

Autant dire que l’atmosphère de

suspicion créée dans cette adminis-
tration hypothétique risquerait
d’être rapidement détestable. « Le
polygraphe n’est qu’un instrument
parmi d’autres utilisés pour protéger
les secrets les plus sensibles de la
nation », se rassure Linton Brooks,
responsable de la sécurité nucléai-
re du DoE.

Le rapport de l’Académie des
sciences américaine ne concède
qu’une vertu au détecteur de men-
songe, celle de décourager certains
candidats qui surestiment son effi-
cacité. Mais cet intérêt prophylacti-
que risque de s’estomper, à mesure
que le public prendra conscience
des failles de ce dispositif. A
l’inverse, « la confiance dans l’éva-
luation polygraphique peut créer un
sentiment erroné de sécurité parmi
les décideurs politiques », met en
garde le comité.

Les experts recommandent donc
qu’un effort de recherche sur la
détection du mensonge soit entre-
pris. Ils insistent pour que ces étu-
des soient conduites de façon indé-
pendante, et non par des organis-
mes chargés de l’appliquer de
façon opérationnelle. Ils souhai-
tent qu’il soit étudié selon des
règles scientifiques, ce qui, à l’évi-
dence, n’a jamais été le cas !

Hervé Morin

RENATER, le réseau français de
télécommunications pour la techno-
logie, l’enseignement et la recher-
che, est officiellement entré dans sa
troisième génération le 10 octobre.
Le groupement d’intérêt public
(GIP) qui porte son nom a en effet
annoncé l’inauguration de Rena-
ter 3, qui rassemble 600 sites en
France au sein d’un réseau compor-
tant 26 nœuds en métropole. La
majorité des liaisons assurent un
débit de 2,5 gigabits par seconde
(Gbit/s). Seule la boucle centrale de
Renater 2, ouvert en 1999, atteignait
ce débit. Désormais, la boucle d’Ile-
de-France fonctionne à 80 Gbits/s.

Alexandre Moatti, conseiller pour
les nouvelles technologies au cabi-
net de Claudie Haigneré, ministre
déléguée à la recherche, souligne
que « la plupart des liaisons fonction-
naient alors à 644mégabits par secon-
de (Mbit/s) ». Renater 3 offre donc
un débit presque quadruplé aux
chercheurs. Mais la structure du
réseau a également profondément
changé. Dany Vandromme, direc-
teur du GIP Renater, note que, du
passage de liaisons en étoile cen-
trées sur Paris, on est passé « à un
réseau maillé » pour l’ensemble des
nœuds, à l’exception de cinq villes.
Pour les autres, le maillage garantit
le fonctionnement de Renater
même en cas de rupture sur l’une
des liaisons.

  
Parmi les nouvelles orientations

stratégiques de Claudie Haigneré,
on note la volonté d’ouvrir Renater
à la santé et à la culture. Il s’agit de
donner aux chercheurs du monde
entier un accès à haut débit à des
établissements tels que la Bibliothè-
que nationale de France, l’Institut
national de l’audiovisuel (INA) et
les centres hospitalo-universitaires
(CHU) pour favoriser la téléméde-
cine. Le passage à 2,5 Gbit/s ouvre
en effet de nouvelles applications
imposant le haut débit comme l’en-
seignement à distance, le calcul à
haute performance (Grid compu-
ting) ou le travail en collaboration
sur des projet européens.

L’ouverture de Renater 3 met le
réseau français à la norme euro-
péenne de Geant (Gigabit european
academic network), qui relie 3 000
sites dans 32 pays en haut débit et
constitue ainsi le plus grand réseau
mondial de recherche. Les liaisons
avec l’étranger sont également ren-
forcées grâce à une connexion à
l’épine dorsale Internet Open Tran-
sit de France Télécom à 2,5 Gbit/s et
à une liaison directe à 155 Mbit/s
avec les Etats-Unis dédiées à cer-
tains projets. Les connexions avec
les territoires d’outre-mer, très péna-
lisées aux débuts de Renater, pas-
sent à 2 Mbit/s pour la Nouvelle-
Calédonie et à 1 Mbit/s pour la
Martinique, la Guadeloupe et la
Guyane.

Michel Alberganti

C’EST UN MONDE glacé, perdu
aux confins du système solaire. Un
astre peu lumineux que les yeux per-
çants du télescope de Hubble ont
pu malgré tout observer dans la ban-
lieue de Pluton. La planète – mais
en est-ce vraiment une ? – la plus
excentrée du système solaire qui
gravite à quelque six milliards de
kilomètres du Soleil. Le nom de cet-
te nouvelle boule de glace et de
rochers récemment découverte :
2002 LM60. Un sigle qui n’a guère
satisfait l’imaginaire poétique de
ses découvreurs, Mike Brown et
Chad Trujillo, deux astronomes de
Caltech University en Californie,
qui l’ont aussitôt rebaptisée du
nom de Quaoar : un dieu de la tribu
des Tongva, originaires de la région
de Los Angeles.

A en croire les mesures faites par
Hubble, Quaoar, qui est l’astre le
plus éloigné du système solaire –
6,5 milliards de kilometres – jamais
photographié par un télescope opti-
que, tourne en 288 ans autour de
notre étoile. Légèrement au-delà de
Pluton, dont l’orbite très excentri-
que la situe en moyenne à 5,8 mil-
liards de kilomètres du Soleil. Mais
ce qui surprend, c’est que Quaoar a
un diamètre de 1 250 km. Une taille
qui en fait le deuxième objet de cet-
te région perdue du ciel. Juste
devant Charon, la lune de Pluton,
qui affiche un diamètre légèrement
inférieur de 1 200 kilomètres. Cette

hiérarchie des diamètres n’a au
fond que peu de sens. Peu importe
en effet qui de Pluton, Charon,
Quaoar, Varuna (900 km), découver-
te en 2001, 2002 AW197, son homo-
logue détecté cette année, ou
d’Ixion (760 km), observé en 2001,
est le plus grand, le plus près ou le
plus loin. Ce qui compte, c’est la pré-
sence dans cette région éloignée du
système solaire de ces astres déserts
et leur appartenance à ce que l’on
appelle les KBO’s : les Kuiper Belt
Objects. Dès les années 1950, l’astro-
nome néerlandais Gerald Kuiper
avait avancé qu’il existait au-delà de
Neptune – à une distance comprise
entre 30 et 100 unités astronomi-
ques (1 UA vaut 150 millions de
kilometres) – une énorme ceinture
de corps glacés composée de comè-
tes, de supercomètes et de petits
corps, les planétésimaux.

  
Depuis 1992, quelque cinq cents

KBO’s ont été répertoriés. Une misè-
re. Il en existerait des dizaines, voire
des centaines de milliers de 100 km
et sans doute des millions de 10 km.
L’ensemble aurait une masse équi-
valente au dixième de celle de la Ter-
re. Astres glacés âgés d’un peu plus
de 4,5 milliards d’années, ils
seraient les derniers et les seuls
témoins de la formation du Soleil et
de son cortège de planètes à partir
du large disque d’accrétion de

matières et de poussières qui leur a
donné naissance.

Sous l’effet des forces gravitation-
nelles exercées par les planètes
géantes du système solaire, mais
aussi sous l’effet de leurs propres
collisions, ces KBO’s se seraient bri-
sés en morceaux plus petits. Cer-
tains ont mieux que d’autres échap-
pé à ce jeu de massacre. Pluton, le
plus gros d’entre eux, en est un
exemple. Est-il le seul ? Probable-
ment pas. En 2001, Antonnella
Barucci, de l’Observatoire de Paris,
estimait qu’il existait sûrement

« dans cette zone entre un et dix
objets de la taille de Pluton ». Un avis
que partagent Harold Levison, du
Southwest Research Institute de
San Antonio (Texas), et Chad Tru-
jillo, de la Caltech University (Cali-
fornie), qui avancent qu’il pourrait
exister un à trois objets supplémen-
taires de la taille de Pluton et envi-
ron huit autres de la taille d’un demi-
Pluton.

Ces mondes glacés sont peu con-
nus car ils sont peu visibles et peu
actifs. Mais leur étude est essentiel-
le car ils se sont formés à des tempé-

ratures très basses. Et aujourd’hui,
Mike Brown et Chad Trujillo se
réjouissent de la taille des objets
nouvellement découverts, qui facili-
tera leur observation. Pour les
autres, les astronomes devront
attendre la mise en orbite en jan-
vier 2003 du satellite américain
SIRTF (Space Infrared Telescope
Facility) dont les capteurs infrarou-
ges sensibles au plus infime reflet
devraient aider à enrichir le catalo-
gue des KBO’s. Et celle, plus lointai-
ne, que la NASA envisage en 2006
avec la sonde américaine New Hori-
zons chargée de prospecter la ban-
lieue de Pluton et la ceinture de Kui-
per.

A défaut de ces limiers spatiaux,
la communauté astronomique peut
toujours se tourner vers les télesco-
pes géants et plus terrestres que
sont le VLT du European Southern
Observatory au Chili et le Keck amé-
ricain à Hawaï. Ou encore vers des
instruments plus modestes comme
le CFH d’Hawaï, qui a révélé Varu-
na, et celui du mont Palomar dont
le miroir de 2,2 m a détecté, avant
que Hubble ne précise sa présence,
l’existence de Quaoar. Quaoar dont
les archives ont montré depuis qu’il
avait été déjà photographié dans
les années 1980 par l’astronome
Charlie Kowal, également… du Cal-
tech.

Jean-François Augereau

Depuis le 11 septembre, plusieurs méthodes censées démasquer les men-
teurs et terroristes supposés ont été proposées, faisant appel notamment à
de nouvelles techniques d’imagerie cérébrale, à des caméras infrarouge ou
à la mesure des ondes (P300 notamment) émises par le cerveau (Le Monde
du 20 mars). Les experts mandatés par l’Académie des sciences américaine
les ont passées en revue, mais ne sont guère convaincus de leur efficacité.
« Des alternatives au polygraphe sont prometteuses, mais aucune ne s’est
montrée capable de dépasser ses performances » déjà médiocres, écrivent-ils.
Les méthodes moins « high tech », comme la graphologie, l’analyse de la
voix ou de la gestuelle des personnes interrogées, ne leur semblent pas plus
fiables. Toutes souffrent à leurs yeux d’un manque de validation tant scien-
tifique qu’expérimentale. Aussi invitent-ils les administrations à « procéder
à des évaluations indépendantes des prétentions des avocats de ces nouvelles
techniques de détection du mensonge ».




/
.






Une panoplie encore peu fiable

La science en fête du 14 au 20 octobre
Plus de 2 000 manifestations sont prévues et 5 000 chercheurs mobilisés

L’astre glacé Quaoar (1 250 km de diamètre) tel que la NASA le représente.

Le réseau
de la recherche
passe au gigabit
par seconde

Découverte d’un imposant monde glacé près de Pluton
Aux confins du système solaire croisent des lunes et des comètes témoins fossiles de sa naissance et de sa formation.
Plus de cinq cents objets ont déjà été répertoriés. Quelques-uns ont un diamètre de plusieurs centaines de kilomètres
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Dans la coulisse d’une séance de « découverte du consommateur »
CE SAMEDI MATIN, quatre femmes et

deux hommes papotent dans le grand salon
d’un cabinet parisien spécialisé en études de
marché. Un constructeur automobile – ils
ignorent lequel, et, à sa demande, nous en
tairons le nom – les ausculte. Derrière une
glace sans tain, un aréopage d’experts en
marketing s’apprête à suivre le déroule-
ment d’une séance de « consumer insight »,
autrement dit de « découverte du consomma-
teur ». « Nous voulons essayer de mieux vous
comprendre », explique l’animateur. Trois
heures durant, aucune maquette ne sera
dévoilée, et il sera peu question d’automo-
bile ; ce qui intéresse les organisateurs, ce
sont les habitudes domestiques, les goûts,
les peurs et les aspirations de chaque
protagoniste. L’objectif est de cerner la sen-
sibilité des acheteurs potentiels d’un modè-
le en cours de conception – il apparaîtra
dans quatre ou cinq ans, consent à préciser
la marque – dont on subodore la catégorie
puisque les six invités ont en commun de
posséder un 4 × 4. « On connaît les attentes

matérielles, mais on évalue moins bien ce qui
détermine les réactions émotionnelles devant
une voiture », souligne un représentant de
ce constructeur.

«     »
« Pour vous, le bonheur, c’est quoi ? », se

hasarde l’animateur après les présentations
d’usage. Stéphane, 39 ans, se lance le pre-
mier. « Le bonheur, c’est se méfier de la vani-
té de la société de consommation. » Christi-
ne, 36 ans, ne voit rien d’autre qu’« une gran-
de maison ». Et leurs rêves ? « Maigrir un
peu », pouffe Sylvie, 33 ans. La discussion
s’égare souvent. L’animateur accélère le
rythme. Quels sont les risques que vous
seriez prêts à prendre ? Pourriez-vous chan-
ger de pays ? Qu’est-ce que la réussite per-
sonnelle ? On attend un « Et Dieu, dans tout
ça ? ». « Ces questions permettent d’évaluer
l’attitude vis-à-vis du changement, de l’inno-
vation », glisse un expert derrière la glace
sans tain.
A l’approche de la dernière demi-heure,

chacun doit donner la liste de ses trois mar-
ques favorites (peu de firmes automobiles
seront citées) et découper dans un maga-
zine des illustrations « exprimant la moder-
nité ». Puis vient la question que l’on atten-
dait : « La voiture, pour vous, c’est quoi ? »
Les réponses ne viennent pas spontané-
ment. « Ce n’est plus un luxe, c’est indispen-
sable, et cela doit servir à tout », intervient
finalement Muriel, 47 ans. « Une annexe de
la maison, un lieu de vie », ajoute Isabelle,
45 ans. « C’est une aspiration, dit Stépha-
ne. Mes parents achetaient des voitures cor-
respondant juste à leurs moyens. Moi, je
n’aime pas les autos trop raisonnables. »
L’attrait du 4 × 4 (« costaud, avec un côté
aventurier ») fait l’unanimité, y compris
« le sentiment de puissance qu’il procure
parfois ». Le fait d’être assis en hauteur,
au-dessus du trafic, est plébiscité. « Je n’ai
plus de boule à l’estomac dans les embou-
teillages », assure Stéphane. Dernière
requête : commenter les photos de trois
prototypes (des croisements entre break

et 4 × 4) de marques concurrentes déjà vus
dans les derniers Salons de l’automobile.
Cela permet d’en savoir un peu plus sur le
projet en question, mais les appréciations
émises ne semblent pas particulièrement
intéresser les organisateurs. On se sépare.
Un petit cadeau de remerciement sera en-
voyé plus tard.

« Après synthèse des multiples sessions orga-
nisées dans chaque pays, certaines orienta-
tions seront confirmées ou infléchies, souligne
un représentant de la marque. Désormais,
les acheteurs ont tellement de choix qu’ils
n’ont plus à faire de compromis lors de l’achat
de leur voiture ; il nous faut donc viser juste et
réfléchir très en amont. » Ces sessions – coû-
teuses – de « découverte du consomma-
teur », ajoute- t-il, ont aussi un usage inter-
ne. « Ce qui est important pour le
consommateur ne l’est pas toujours pour l’in-
génieur. Ces séances permettent aussi de rap-
peler certaines vérités aux techniciens. »

J.-M. N.

DEPUIS quand la marque Maz-
da ne nous avait-elle pas donné
à voir un modèle un tant soit peu
excitant ? Depuis longtemps... Inu-
tile de passer en revue les derniè-
res années de production, litanie
de berlines et de monospaces sans
reproche mais tellement banals et
ennuyeux qu'on les aura à peine
remarqués. Aussi faut-il se réjouir
de l'arrivée de la Mazda 6, une voi-
ture de taille moyenne-supérieure
qui réveille enfin la gamme et,
accessoirement, inaugure un nou-
veau mode de dénomination. Une
auto agréable à regarder et plai-
sante à conduire. La plus imprévi-
sible des marques japonaises
effectue enfin son retour en
grâce.
Présente en France depuis tren-

te-cinq ans, Mazda fut longtemps
une signature très inventive. L'an-
cienne 121, rondelette et comme
sortie d'un dessin animé, l'intéres-
sant coupé cinq portes 323F, l'élé-
gante série des Xe Dos ou l'indé-
modable MX-5, premier petit
roadster de l'ère moderne, lui ont
souvent permis de sortir des sen-
tiers battus. A la fin des années
1980, la firme vendait près de
25 000 voitures par an en France,
mais l'inspiration s'est tarie et les
ventes ont plongé (5 000 immatri-
culations, l'an passé). En panne de
créativité, ne pouvant compter
sur des moteurs diesel modernes,

gênée par la hausse du yen et
l'étroitesse de son réseau de distri-
bution, Mazda n'avait ces der-
niers temps à proposer que des
autos certes particulièrement
fiables mais portant en elles com-
me une insondable mélancolie.
Signe que les choses ne tour-
naient pas très rond, le logo de la
marque a été modifié à trois repri-
ses en dix ans.

 
Avec la Mazda 6, plus question

de s'apitoyer sur les malheurs de
cette filiale du groupe Ford, sé-
rieuse mais inconstante. Elancé
mais bien équilibré, le nouveau
modèle n'a rien d'extravagant,
mais son classicisme séduit le
regard. Le dessin parvient à main-
tenir une tension permanente qui
donne de la vigueur à toute la
ligne sans verser dans l'exagéra-
tion ou les contorsions inutiles.
Plongeante, la face avant or-

née d'une assez réussie calandre
pentagonale ne manque pas de
classe, mais on n’échappe pas à
ce petit côté endimanché, signe
caractéristique des voitures japo-
naises qui veulent faire chic, qui
transparaît surtout à travers les
blocs optiques avant et arrière, on
ne peut plus tape-à-l'œil avec leur
fond chromé et leur verre lisse.
A l'intérieur, on retrouve un cer-

clage de chrome autour des comp-

teurs, la console se pare d'un large
panneau de faux aluminium d'une
élégance discutable, et les com-
mandes conservent l'habituel plas-
tique toc cher à une grande partie
de la production asiatique. Rien
d'extraordinairement cosy, donc,
mais rien de rédhibitoire non plus.
La finition est irréprochable,

la stéréo excellente et on se sent
bien installé dans les sièges, point
trop enveloppants. La Mazda 6
met à profit sa taille (4,68 m) pour
offrir de l'espace, en particulier à
l'arrière, où l'on peut étirer ses
jambes, mais aussi dans le coffre,
dont la capacité frôle les 500 li-
tres. La version break FastWagon
en offre à peine davantage. Enfin,
la banquette peut se séparer en
deux parties, dont chacune bas-
cule en un seul clic pour former
un vaste compartiment à fond
plat.
La Mazda 6 sait parfaitement là

où elle veut en venir. Voilà sans
doute la principale nouveauté.
Alors que ses devancières cher-
chaient obstinément à courir plu-
sieurs lièvres à la fois, elle choisit
son camp et fait les yeux doux aux
partisans d'une certaine or-
thodoxie automobile, d'un clas-
sicisme à l'abri des tendances
éphémères. Une clientèle mino-
ritaire sur le marché mais assez
influente et qui, sans renoncer à
l'embourgeoisement, apprécie les
voitures typées, telles l'Alfa-
Romeo 156 (dont le territoire com-
mercial est proche de celui de la
Mazda) ou, un cran au-dessus, la
BMW Série 3.
Au volant, la Mazda 6 témoigne

d'ailleurs d'un certain allant. Iné-
dit, le châssis a été affûté pour ren-
dre la voiture plus réactive – au
prix d'un amortissement assez fer-
me – et les moteurs (deux nou-
veaux diesel et trois essence) affi-
chent des performances suffisan-
tes (rien en dessous de 120 ch)
pour mouvoir avec efficacité cette
auto qui avale les kilomètres avec
aisance. Notre modèle d'essai

était équipé du nouveau diesel de
2 litres de cylindrée (136 ch) mis
au point par la marque et qui, cet-
te fois, soutient la comparaison
avec la concurrence. Au démarra-
ge et lors des accélérations, il
émet une sonorité un peu envahis-
sante et pas très moderne, mais il
ne faut pas se fier aux apparences,
bien qu'il manque un peu de jus à
très bas régime. Sa rampe commu-
ne d'injection à haute pression
(1 800 bars) se réveille vite et don-
ne à ce moteur beaucoup de sou-

plesse tout en limitant la consom-
mation à des niveaux tout à fait
acceptables.

« - »
Redevenue ambitieuse, la mar-

que nippo-américaine va pour-
suivre son renouvellement si bien
entamé avec la Mazda 6. Le Mon-
dial de l'automobile de Paris, qui
fermera ses portes dimanche
13 octobre, a déjà permis de dé-
couvrir la petite Mazda 2, réalisée
sur la même base que la dernière
Ford Fiesta et qui fera vite oublier
le Demio. Haute et habitable, il
s'agit de la première voiture de la
firme à être fabriquée en Europe
(à Valence, en Espagne).
Mi-2003 apparaîtra le coupé

RX8, un modèle attendu avec
curiosité car il reçoit un moteur
rotatif – Mazda est le seul cons-
tructeur à maintenir son intérêt
pour ce genre de mécanique –
développant 250 ch. De quoi
redonner du tonus à un construc-
teur désormais décidé à se faire
remarquer, y compris avec son slo-
gan publicitaire qui condense la
nouvelle philosophie de la firme
en une onomatopée : « zoom-
zoom ».

Jean-Michel Normand

.
.


a SÉCURITÉ : pendant le mois
d’octobre, la Prévention routiè-
re organise l’opération « Lumiè-
re et vision » en liaison avec l’As-
sociation nationale pour l’amélio-
ration de la vue et de Bosch. Un
millier de points de contrôle pro-
poseront de vérifier l’éclairage et
la signalisation des voitures,
mais aussi l’acuité visuelle des
conducteurs.
a NOUVEAUTÉ : le Simbir, un
4 × 4 italo-russe, fruit d’un
accord entre UAZ et De Tomaso,
a été présenté au Mondial de
l’automobile. Doté d’un moteur
diesel common-rail et fabriqué
en Italie, ce 4 × 4 vise une produc-
tion de 20 000 unités par an.
a VESPA : pour soutenir la lutte
contre le cancer du sein, Vespa
a réuni plusieurs créateurs de
mode (Givenchy, Dolce & Gab-
bana, Vivienne Westwood) qui
ont habillé des scooters de la mar-
que. Ceux-ci seront vendus aux
enchères, mardi 15 octobre à Lon-
dres, au profit de l’association
Breakthrough Breast Cancer.
a RÉCOMPENSE : le Designer
Award de la Fondation Ray-
mond Loewy a été décerné à
Patrick Le Quément, directeur du
design industriel de Renault. Cet-
te fondation, créée en 1991,
entend « mieux faire connaître le
design en tant que composante de
l’art de vivre contemporain ».
a LIBRAIRIE : Serge Bellu pu-
blie 500 voitures extraordinai-
res, un ouvrage consacré aux
concept-cars, aux Editions Solar.
Ce livre qui compte 530 photos
retrace les prototypes les plus
originaux de l’histoire de l’auto-
mobile.
a SÉCURITÉ : Honda annonce
avoir mis au point un nouvel
airbag rideau capable de proté-
ger la tête et les vertèbres des
occupants en cas de choc latéral.
Un dispositif à l’hélium compri-
mé permet de déployer très rapi-
dement ce « sac gonflable » sur
la totalité de la surface des vitres.
a FORD. Le pick-up Ford Ran-
ger, bien connu de l’autre côté
de l’Atlantique, est importé en
France avec une nouvelle ligne
et de meilleures prestations (frei-
nage, sécurité et confort amélio-
rés). Tarif : 24 400 ¤.

b Dimensions (L × l × h) :
4,68 × 1,78 × 1,43 m.
b Poids : 1 295 à 1 465 kg.
b Motorisations : 1,8 litre (120 ch),
2 litres (141 ch) et 2,3 litres
(166 ch) essence, ou 2 litres diesel
(120 ou 136 ch).
b Consommation : de 6,5
à 8,9 litres aux 100 km.
b Emissions CO2 : de 179
à 212 g/km.
b Coffre : 492 litres.
b Equipement de série : six
airbags, contrôle dynamique
de stabilité, aide au freinage
d’urgence, climatisation, siège
conducteur réglable en hauteur.
b Prix : de 18 800 ¤ à 27 850 ¤.

Entièrement rénové depuis 2000, le Musée national de l’automobile de
Mulhouse présente, à partir du 26 octobre, une exposition consacrée aux
concept-cars des années 1980 et 1990. Une trentaine de ces « voitures extrê-
mes » seront mises en scène dans un décor particulier, ainsi que des dessins
et des moulages de carrosserie. On pourra revoir une douzaine de modèles
hors normes du designer Franco Sbarro et les concept-cars les plus auda-
cieux de Matra (le Zoom, au train arrière rétractable pour se garer plus faci-
lement), de Renault (Argos, Racoon), de Citroën (Osmose), de Peugeot
(Oxia), mais aussi de Pininfarina et de Giugiaro.
Cette manifestation, qui se poursuivra jusqu’au 30 mars 2003 (prix d’en-

trée : 10 ¤, tarif réduit 7,50 ¤) succédera à une autre exposition intitulée
« La Bohême en voiture », consacrée à l’automobile tchèque, qui s’achève
le 15 octobre. L’an prochain sera organisée une rétrospective consacrée à
la culture automobile italienne.

La Mazda 6 est une automobile agréable à regarder et plaisante à conduire. La plus imprévisible des marques
japonaises effectue enfin son retour en grâce.

Fiche technique

Vingt ans de concept-cars à Mulhouse

La Mazda 6,
classique mais pas conservatrice
Ce modèle devrait réveiller l’inconstante marque japonaise

A U J O U R D ’ H U I a u t o m o b i l e s
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Coup de vent
sur la
Bretagne

CLUB D’ÉCHECS D’EUROPE
(Halkidiki, 2002)
Blancs : A. Grischuk.
Noirs : Mi. Adams.
Défense Petroff.

NOTES
a) Dans la finale Eurotel Trophy

2002 entre Anand et Karpov (chro-
nique no 2001), Anand a estimé que
la position était égale mais que les
Noirs n’avaient pas la tâche facile.

b) Après 19…, h6 ; 20. h5, F×h5 ;

21. D×h5, h×g5, Anand a en vue la
suite 22. Rh2!! (et non 22. D×g5,
Dé7 et 23…, Df6), Dé7 ; 23. Th1!!

c) Karpov se défendit par 21…,
Df6, mais dut subir la pression
ennemie après 22. Té1, Ff5 ; 23.
Df3, Rf8 ; 24. Cf4, Fd7 ; 25. g3, Té8 ;
26. T×é8+, F×é8 ; 27. Dé4. Adams
trouve ici une défense simple.

d) Si 24. D×d6, D×ç3 ; 25. D×g6?,
D×a1+. D’où cette étonnante ré-
ponse.

e) Si 24…, Tç8? ; 25. Cf4!. Si 24…,
Cç4 ; 25. D×d3, F×d3 ; 26. Td1, Fé2 ;
27. Té1, Fd3 ; 28. Cf4.

f) Perd le pion f7, mais 25…, Tf8
n’est pas meilleur : 26. Cf4, Fé4 ;
27. Té1, Fç6 ; 28. Té7 menaçant
29. Cg6.

g) Si 26…, F×h5? ; 27. Tf5 avec
gain d’une pièce.

h) Et non 27…, Rh7 ; 28. Tf3 suivi
de Cf4, et le R noir est en danger.

i) Si 28…, T×ç3? ; 29. Cf4!!, R×f7 ;
30. Cé2+ et 31. C×ç3, ou 29…, Tç1+ ;
30. Rh2, R×f7 ; 31. Cé2+!, ou 29…,
T×a3 ; 30. C×d3, T×d3 ; 31. Fç4+ et
32. F×d3, ou 29…, Fh7 ; 30. Fg6!,
F×g6 ; 31. Cd5!

j) 29…, T×ç3 semble préférable
malgré 30. Tf7+.

k) Dans cette finale de F contre
C, les Blancs ont un pion de plus.

l) Le gain le plus rapide : les
Noirs sont en zugzwang.

m) Si 43…, a6 ; 44. a4, a5 ; 45. g3,

ç5 ; 46. d5, R ad libitum ; 47. R×g5
avec gain.

SOLUTION DE L’ÉTUDE No 2021
E. POGOSIANTS (1964)

(Blancs : Ré7, Fb5, Pd5. Noirs :
Rh5, Cg7, Pé4 et h7.)

1. Rf6, Rh6 ; 2. d6, Cé8+! (si 2…,
é3 ; 3. d7, et si 2…, Ch5+ ; 3. Ré5) ;
3. F×é8, é3 ; 4. d7 (si 4. Fb5?, é2 ; 5.
F×é2 pat), é2 ; 5. d8=C! (si 5. d8=D,
é1=D nulle), é1=C! (si 5…, é1=D? ;
6. Cf7+, Rh5 ; 7. Cé5+, Rh6 ; 8. Cg4
mat, ou 7…, Rh4 ; 8. Cf3+) ; 6. Cç6!,
ad lib. ; 7. Cé7, ad lib. ; 8. Cg8 mat.

ÉTUDE No 2022
V. et M. PLATOV (1909)

Les Blancs jouent et gagnent.

Claude Lemoine

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

 

Tous les samedis
datés dimanche-lundi,
curiosités animales

À LE VOIR, on se dit que les
créateurs qui exposent au regard
les mécaniques internes de nos
montres, téléphones et ordina-
teurs par le biais du plastique
transparent n’ont rien inventé. A
moins qu’ils n’aient rien su de
l’amphioxus – animal, il est vrai,
qui ne court pas les rues. Adepte
des eaux côtières mais piètre
nageur, il vit pour l’essentiel
enfoui dans les sables et a l’allure
générale d’un poisson de 5 à 6 cm
de long. Mais son corps est
dépourvu de pigmentation, ce qui
permet d’en observer l’intérieur.
Ainsi y recense-t-on rapidement
la corde dorsale (surmontée du
tube neural), qui traverse tout le
corps ; les myomères, masses mus-
culaires segmentées en forme de
pointe ; la bouche, très large, bor-
dée de fentes branchiales ; un

appareil circulatoire formé de
gros vaisseaux contractiles mais
dépourvu de cœur… Et encore les
gonades mâles ou femelles, sphè-
res blanchâtres situées dans la
partie ventrale.

Et les vertèbres ? On aura beau
chercher, on n’en verra aucune.
Normal : l’amphioxus est un in-
vertébré, mais un invertébré pas
comme les autres. Principal repré-
sentant actuel du groupe des
céphalocordés, il passionne de lon-
gue date les évolutionnistes. Les
céphalocordés, qui constituent
l’un des trois sous-embranche-
ments des cordés (aux côtés des
urocordés et des vertébrés), pré-
sentent en effet un certain nom-
bre de caractéristiques annoncia-
trices des vertébrés. Considéré de
ce fait comme l’un des plus pro-
ches parents de ces derniers, l’am-
phioxus Branchiostoma lanceola-
tum fournit ainsi aux chercheurs
un modèle irremplaçable pour la
compréhension de notre propre
histoire évolutive. Et plus encore
lorsqu’on commence, comme au-

jourd’hui, à percer les secrets de
son génome.

Comprendre comment s’est pro-
duite la transition des cordés pri-
mitifs aux vertébrés (phénomène
qui implique notamment l’appari-
tion d’une colonne vertébrale et
d’un crâne) représente un enjeu
majeur de la biologie évolutive.
Depuis longtemps, on suppose
que les grands sauts de l’évolution
se sont accompagnés d’une dupli-
cation de segments entiers du
patrimoine héréditaire. Dans le
cas du passage des invertébrés
aux vertébrés, ces événements
auraient abouti à l’apparition de
milliers de nouvelles copies de
gènes, capables d’engendrer les
multiples fonctions spécifiques au
monde des vertébrés.

Formulée il y a trente ans, l’hy-
pothèse n’avait pu jusqu’alors
être confirmée par aucune dé-
monstration rigoureuse. Jusqu’à
ce que des chercheurs français de
l’Inserm, dirigés à Marseille par
Pierre Pontarotti, s’intéressent
aux gènes humains du « complexe

majeur d’histocompatibilité » (im-
pliqués dans les réponses immu-
nitaires) et à leurs équivalents
chez l’amphioxus. Publiés dans la
revue Nature Genetics (datée de
mai 2002), leurs résultats mon-
trent que quatre régions homo-
logues retrouvées chez l’homme
sont les stigmates de deux dupli-
cations en bloc survenues chez les
ancêtres des vertébrés. De plus,
les datations effectuées permet-
tent d’affirmer que cette dupli-
cation du matériel génétique est
survenue en une seule fois : après
la séparation entre céphalocordés
et vertébrés, mais avant l’appa-
rition des vertébrés à mâchoire,
soit entre 766 et 528 millions
d’années.

«    »
« Entre l’amphoxius et nous, il est

pratiquement certain qu’il s’est pro-
duit une duplication complète du
génome, et sans doute une autre,
plus tardive, pour tous ou certains
fragments », affirme Hector Escri-
va. Chercheur au laboratoire de

biologie moléculaire et cellulaire
(CNRS-ENS) de Lyon, il coor-
donne le tout jeune Consortium
de l’amphioxus européen : un ré-
seau qui regroupe d’ores et déjà
une dizaine de laboratoires de
cinq pays (France, Espagne,
Grande-Bretagne, Italie et Alle-
magne), et qui espère convaincre
les autorités européennes de l’in-
térêt qu’il y aurait à effectuer le
séquençage génomique intégral
de cette espèce.

« Le prix Nobel de médecine qui
vient d’être attribué montre claire-
ment l’utilité des modèles animaux
primitifs. Sans le séquençage inté-
gral du petit ver sur lequel ils ont tra-
vaillé, Brenner, Sulston et Horvitz
n’auraient pas pu élucider les méca-
nismes de la mort cellulaire pro-
grammée pour lesquels ils ont été
récompensés », poursuit Hector
Escriva. La France est d’autant
plus impliquée dans ce projet
qu’elle pourrait, s’il prenait forme,
devenir pour les généticiens eu-
ropéens le premier fournisseur
d’ADN d’amphioxus.

A l’Observatoire océanologique
de Banyuls-sur-Mer (université
Paris VI-CNRS), où l’on sait de-
puis longtemps comment et où
pêcher l’animal (dans certains
bancs de sable, de 5 à 20 m de pro-
fondeur), on tente en effet, depuis
quelque temps, de faire pondre
l’animal en laboratoire. La mé-
thode employée n’est pas des plus
simples – compte tenu des ryth-
mes biologiques de l’espèce, très
stricte en matière de reproduc-
tion, il faut pêcher les femelles
peu après midi, et leur imposer
après le coucher du soleil un choc
électrique qui déclenchera la
ponte –, mais elle est déjà mise en
œuvre de façon courante, en Flo-
ride, par un laboratoire de bio-
logie américain. Les chercheurs
français voient plus loin encore, et
imaginent déjà pouvoir maîtriser,
« à moyen ou long terme », la
culture en aquarium de notre
(très) lointain cousin. Ce qui, pour
le coup, serait une première.

Catherine Vincent

D 13  :
Lever du soleil à Paris : 8 h 09
Coucher du soleil à Paris : 19 h 04

Une dépression va circuler en Manche. La
perturbation associée ne donne pas beau-
coup de pluie sur le pays mais les vents
se renforcent sur un quart nord-ouest.
L'est et le sud profitent d'un temps plus
calme, parfois brumeux le matin.

Bretagne, pays de la Loire, Basse-
Normandie. Après quelques pluies en
matinée des éclaircies reviennent l'après-
midi sur les terres bretonnes. Le vent de
sud puis d'ouest souffle fort, rafales possi-
bles jusqu'à 100 km/h sur les côtes de
Manche. Températures de 16 à 18 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes.
Matinée brumeuse avec même des bancs
de brouillard, surtout au nord de la Seine.
En Touraine, les brumes laissent place à
un ciel très nuageux qui donne un peu de
pluie l'après-midi. Ces pluies faibles
gagnent en soirée la Haute-Normandie
et l'Ile-de-France. Il fait de 14 à 17 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Nuages bas ou
brouillard sont au programme du matin.
Ensuite, le soleil fait des percées mais un
voile nuageux envahit les régions allant
de la Champagne à la Bourgogne. Il fait
de 13 à 15 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. En Midi-Pyrénées, le soleil
brille une bonne partie de la journée. En
Poitou-Charentes, le ciel couvert peut
donner quelques pluies. Les nuages
gagnent l'après-midi l'Aquitaine. Vent
soutenu sur la côte charentaise. Il fait de
19 à 23 degrés du nord au sud.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Après la dissipation de quelques grisailles
matinales, de belles éclaircies se dévelop-
pent de l'est de l'Auvergne aux Alpes. Le
ciel s'ennuage l'après-midi sur l'ouest de
l'Auvergne, annonçant quelques gouttes
pour la soirée. Il fait de 14 à 18 degrés.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte d'Azur, Corse. Belle jour-
née ensoleillée. Le vent de nord-ouest fai-
blit progressivement. Il fait de 20 à 23
degrés au meilleur moment de la jour-
née.

FRANCE 

Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .
Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .
St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE -

Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Nouméa... . . . . . . . . .

Papeete . . . . . . . . . . . . .

Pointe-à-P.
St Denis Réu..

EUROPE
Amsterdam . . . .

Athènes. . . . . . . . . . . . .
Barcelone ... . . . . .

Belfast . . . . . . . . . . . . . . . .
Belgrade . . . . . . . . . . .

Berlin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Berne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles ... . . . . . . .

Bucarest . . . . . . . . . . .

Budapest. . . . . . . . . .
Copenhague. .

Dublin . . . . . . . . . . . . . . . . .

Francfort . . . . . . . . . .

Genève ... . . . . . . . . . . .

Helsinki . . . . . . . . . . . . .
Istanbul . . . . . . . . . . . . .
Kiev . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lisbonne . . . . . . . . . . .

Liverpool ... . . . . . . .
Londres. . . . . . . . . . . . . .

Luxembourg .

Madrid. . . . . . . . . . . . . . . . .
Milan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Moscou... . . . . . . . . . . . . .

Munich . . . . . . . . . . . . . . . .

Naples . . . . . . . . . . . . . . . . .

Oslo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Palma de M. . . . .
Prague... . . . . . . . . . . . . . . .

Rome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séville . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sofia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

St-Pétersb.
Stockholm .... . . .

Ténérife . . . . . . . . . . . . .

Varsovie . . . . . . . . . . . . . .

Venise... . . . . . . . . . . . . . . . .

Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . .

AMÉRIQUES
Brasilia . . . . . . . . . . . . . . .

Buenos Aires
Caracas ... . . . . . . . . . . . .

Chicago . . . . . . . . . . . . . .

Lima. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Los Angeles . . . .

Mexico . . . . . . . . . . . . . . . .

Montréal... . . . . . . . .
New York . . . . . . . . . .

San Francisco

Santiago Ch. .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . .

Washingt. DC

AFRIQUE
Alger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Dakar. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Kinshasa... . . . . . . .

Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .

Nairobi . . . . . . . . . . . . . . .
Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .

Dubaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Hongkong . . . . . . .

Jérusalem . . . . . . . .

New Delhi . . . . . . .
Pékin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séoul . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Singapour . . . . . . . .
Sydney . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokyo . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .

13 OCT. 2002

11/21 S
8/22 S
10/21 N
5/16 P
9/19 P
10/16 P
6/16 P
5/16 C
4/14 S
11/16 S
5/13 N
9/16 C
7/14 C
11/20 S
5/14 S
8/18 P
13/20 S
5/17 C
7/22 S
13/22 S
7/18 P
6/14 C
6/14 S
8/19 S
5/17 P

11/20 S
12/19 S
-3/1 N
3/9 C

12/20 P
1/4 *

15/24 S
2/3 *

15/21 S
15/26 S
9/19 N
0/4 C
4/8 C

21/25 S
2/3 *

11/18 S
6/7 C

21/33 S
23/31 S
27/34 S
5/9 S

17/21 S
14/22 C
10/19 S
7/17 P

14/22 S
13/21 S

12/25 S
6/16 S
14/22 P

15/26 S
27/29 P
23/27 P
22/33 S

15/26 S
14/29 S
15/23 S
19/23 N

23/34 S
25/30 S
28/33 P
24/33 S
27/35 S
19/32 S
23/28 S
16/29 S
23/31 P
4/18 S
10/22 S

21/30 P
24/31 S
19/25 S
25/30 P
24/31 P
20/26 S

4/10 N
19/25 P
14/22 S
5/12 N
9/13 P
2/4 *

6/11 N
9/12 N
10/16 C
6/12 C
5/10 C
6/11 N
7/13 N
9/13 C
1/6 C

18/25 N
1/4 N

18/23 N
7/11 P
4/15 N

7/10 N

27/34 S
15/24 P
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Il fait encore beau
sur l'extrême sud.
Les éclaircies
reviennent près de
la Manche, jusqu'au
bassin parisien.
Une bande de ciel
gris et faiblement
pluvieux s'étend
des Charentes au
Nord-Est en
passant par le
centre.

A U J O U R D ’ H U I

1. é4 é5 23. Fa2  Dd3
2. Cf3  Cf6 24. Tf1! (d)  D×g3 (e)
3. C×é5    d6 25. f×g3  Tç8 (f)
4. Cf3  C×é4 26. h5!  Fd3 (g)
5. d4  d5 27. F×f7+  Rf8 (h)
6. Fd3  Cç6 28. Tf2  Ré7 (i)
7. 0-0  Fé7 29. Fd5!  Tf8 (j)
8. ç4  Cb4 30. Cf4  Fh7
9. Fé2  0-0 31. Fa2  Rd7

10. Cç3  Ff5 32. Cé6  T×f2
11. a3  C×ç3 33. R×f2    Fg8
12. b×ç3  Cç6 34. Cf8+  Ré8
13. Té1  Té8 35. F×g8  R×f8
14. Ff4  d×ç4 36. Fd5 (k)  Ré7
15. F×ç4  Fd6 37. Ré3  Rf6
16. T×é8+  D×é8 38. Rf4  Cç6
17. Cg5!  Fg6 39. F×ç6! (l)  b×ç6
18. F×d6 (a)  ç×d6 40. ç4  Ré6
19. h4!  Dé7 (b) 41. g4  Rf6
20. Dg4! h6 42. g5+  h×g5
21. Ch3  Dé4 (c) 43. Rg4  abandon (m)
22. Dg3! Ca5
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L’amphioxus, un lointain cousin enfoui dans le sable

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

HORIZONTALEMENT

I. Ce n’est pas la peine de l’at-
tendre, il ne prévient pas de son
arrivée. - II. Garnit la boîte. Per-
sonnel. - III. Passe pour faire le
plein. Descend. Département. -
IV. Avance. Ouverture sur Le
Monde. - V. Sans supplément.
Marchand devenu chef en ville. -
VI. Manque d’enthousiasme. Sur
le golfe d’Oman. - VII. Dans la
valise. Petit problème. Conjonc-

tion. - VIII. Pâté en ville. Elles
peuvent vous émouvoir, même si
elles restent de pierre. - IX.
Risque de mettre le feu. Prome-
nade nocturne. - X. Composé
organique. En circulation.

VERTICALEMENT

1. Revue de détail. - 2. Heureu-
sement, il y en a beaucoup plus
que sept à travers le monde. - 3.
Des petits plats que l’on ne

retrouve pas dans des grands.
Rejoint le Danube. - 4. Début
octobre. Préparée pour prendre
parti. - 5. Annotations dans la
page. En vérité. - 6. Bien serrée.
Personnel. - 7. Période de migra-
tions. Qu’il faudra rendre. - 8. Au
large. Cité  antique. Possessif. -
9. Prolongent les neurones.
Devient sélectif avant de jeter. -
10. Passées et dépassées. - 11.
Bleu en campagne. Laisse le
choix. Née de mère inconnue. -
12. Chargés.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 243

Horizontalement
I. Prescription. - II. Ligérien.

Gré. - III. Usine. Néon. - IV.
Médit. Auteur. - V. Atèles. Se. Sa.
- VI. St. Idem. Réal. - VII. Secte. If.
Pig. - VIII. Lécheuse. - IX. ENA.
Oe. Eolie. - X. Remaquillées.

Verticalement
1. Plumassier. - 2. Risette. Né. -

3. Egide. Clam. - 4. Sénilité. - 5.
Crête-de-coq. -  6. Ri. Se. Heu. -
7. Iéna. Mie. - 8. Pneus. Fuel. - 9.
Oter. Sol. -  10. Igné. Epelé. -
11. Or. Usai. Ie. - 12. Névralgies.
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IL SE POURRAIT que cette expo-
sitionmarque une date dans l’évolu-
tion des formes artistiques. Il se
pourrait qu’enMatthewBarney s’in-
carne une conception jusqu’ici
inconnue de la création plastique.
En tout cas, il ne fait aucun doute
que son œuvre a un pouvoir de stu-
péfaction bien au-delà de tout ce
que l’on voit d’ordinaire. On dit stu-
péfaction, on pourrait dire émer-
veillement, avec ce que cemot sous-
entend de naïveté. Comment expli-
quer autrement que, dans les salles,
la seule attitude possible soit de s’as-
seoir parmi les installations-sculptu-
res et de regarder les films diffusés
sur des écrans placés en hauteur ?
Comment expliquer autrement
qu’une fois pris, le spectateur a le
plus grand mal à se lever et conti-
nuer sa visite ? Il faut huit heures
pour en venir à bout : sept pour les
cinq Cremaster et une – au moins –
pour l’environnement, les détails,
les accessoires.
Commençons par le plus simple :

Matthew Barney, né à San Fran-
cisco en 1967, vit et travaille à New
York. En 1994 sort un film nommé
Cremaster 4. Titre étrange, images
plus étranges encore. Le cremaster
est lemuscle qui accompagne le cor-
don spermatique jusqu’aux testi-
cules. Sa principale action est de
faire remonter celles-ci. Il ne joue
donc qu’un rôle assez discret dans
l’existence humaine. Son emplace-
ment laisse supposer qu’un film qui
lui doit son nom a le plaisir physi-
que pour sujet majeur. Erreur : dans
Cremaster 4 alternent la course-
poursuite d’un side-car bleu et d’un
side-car jaune sur les routes terrible-
ment tortueuses de l’île de Man et
les gestes d’un homme à face fau-
nesque et oreilles de chèvre ram-
pant dans un tube enduit de vaseli-
ne. Il glisse, s’enfonce, manque s’en-

gloutir dans la matière blanchâtre et
visqueuse. Apparaissent quelques
créatures plutôt féminines coiffées
de bonnets rouges et un bélier. Dire
que l’on peine à reconstituer une his-
toire à partir de ces plans est un
euphémisme : on ne cesse de se per-
dre. On ne cesse aussi d’admirer la
construction des images et de souf-
frir à la vue de cette créature coin-
cée dans l’œsophage d’un monstre.
Après cet opus premier sont

venus Cremaster numéro 1 en
1995, le numéro 5 en 1997, le 2 en
1999, le 3 enfin en 2002. Ensemble,
ils forment un cycle désormais
achevé. L’exposition réunit la pro-
jection des cinq aux objets conçus
et fabriqués par l’artiste pour le
tournage et à des photographies. A
l’extrême variété des images corres-
pond celle des installations : d’un
bar en vaseline réfrigérée à des
bouquets de drapeaux, d’un clave-
cin rempli de béton à d’exquises
truelles en argent, d’une selle étin-
celante de métal doré à une biblio-
thèque en cire. S’y ajoutent des
dessins, des costumes, des élé-
ments de maquillage.

 
Une telle énumération ne donne

qu’une faible idée de ce qu’il y a à
voir puisque, sur les écrans, appa-
raissent des glaciers et des monta-
gnes filmés d’hélicoptère dans le
Nord canadien, le Grand Lac salé,
la Chaussée des géants et ses grot-
tes basaltiques, le Chrysler Building
et le Guggenheim Museum à Man-
hattan, une salle d’opéra à Buda-
pest, des bisons, des chevaux, des
boucs, des pigeons ébouriffés, des
créatures hybrides façon île duDoc-
teur Moreau. Ainsi que des allu-
sions plus oumoins directes à Bron-
zino, à Friedrich, à Böcklin, au néo-
gothique anglais, au symbolisme

fin de siècle, à Chirico, à L’Age d’Or
de Bunuel – et plus largement au
surréalisme –, au cinéma noir des
années 1930, aux westerns des
années 1950. Et des références à
des notions de toutes sortes qui
sont recensées et expliquées dans
un petit guide. Ou dans l’énorme
catalogue, où on trouve de la géolo-
gie, de la géographie, des mytholo-
gies grecques et nordiques ; et des
phrases d’Eliade, Maeterlinck, Kra-
cauer, Bataille.
Ces éléments sont présents dans

l’élaboration des films et de leurs
accessoires, mais ils se remarquent
à peine. Ou plutôt : ils ne se remar-
quent que dans un deuxième ou
troisième temps, quand la réflexion
s’épuise à construire, à partir de ce
que l’œil a perçu, quelque chose
comme une histoire ou une fable.
Alors, vieux réflexe, elle se raccro-
che au déjà connu. Or, réduire l’œu-
vre de Barney à l’accumulation
hyperbolique de citations esthéti-
santes serait la vider de l’essentiel
de sa substance : la capacité d’in-
vention visuelle, la prolifération de
l’onirique, le pouvoir hypnotique
des images.
Ce pouvoir, elles le doivent à

l’étrangeté des épisodes évoqués
– un assassinat, une sorte d’initia-
tion maçonnique, une histoire de
mormons, un rodéo. Et à l’étrange-
té des figures – la femme aux jam-
bes de cristal, la sphynge à queue
de léopard, les créatures androgy-
nes, les dieux celtiques barbus – et
des lieux – la flèche du Chrysler
Building, un désert de sel, un îlot
perdu dans l’Atlantique. Mais ces
lieux et ces figures eux-mêmes ne
produiraient qu’un fantastique
banalement hollywoodien, s’ils
n’étaient filmés comme ils le sont
ici. Les caméras de Barney glissent
en courbe, se collent aux êtres et

aux choses, s’en écartent comme
prises de répulsion. Elles adorent
basculer pour voir la scène en plon-
gée – ce qui oblige le regard à une
accommodation inattendue. Elles
fuient dans l’herbe ou sur le dos de
la vague. Ou montent à la verticale
avec une soudaineté d’oiseau. Les
films tiennent d’abord par cette
qualité plastique et celle du monta-
ge en alternance sèche d’un regis-
tre à l’autre, d’un motif à l’autre,
sans explication fournie, sans lien
visible. La réussite est là : cette
pratique systématique de la frag-
mentation, au lieu d’exaspérer,
fonctionne et fascine.
Barney crée donc un type d’œu-

vre neuf, du cinéma qui n’est pas
du cinéma au sens habituel du ter-
me. Ce genre n’a pas de nom – ce
n’est pas grave. Il associe sans souci

des catégories film, sculpture, instal-
lation et photo. Il réinvente le rêve
d’un art total qui mobilise la vue,
l’ouïe, le toucher, la mémoire, la
réflexion. Pour cela, il lui faut des
moyens financiers et matériels
considérables, lequels, aujourd’hui,
ne sont accessibles qu’à un artiste
américain au statut de star qui peut
bénéficier d’équipes et de budgets
de production sans commune me-
sure avec ceux dont peut jouir un
Européen – à l’exception peut-être
de Kiefer.
Le danger est évident : tomber

dans le spectaculaire, succomber à
la tentation du maniérisme, faire
trop beau et trop grand, se dresser
à soi-même unmonument démesu-
ré. Faire du Barnum plutôt que du
Barney. Pour l’heure, l’étrangeté,
les obsessions, la folie à peine

contenue qui éclatent dans les cinq
actes de l’opéra Cremaster les font
aisément échapper à ces risques. Et
s’imposer comme une œuvre de
premier ordre.

Philippe Dagen

Sur grand écran, de grandes œuvres non cinématographiques

L’art total de
Matthew Barney

Cinéaste, sculpteur, dessinateur, installateur, performeur, photographe…

Le Musée d’art moderne présente l’univers démesuré de cet étrange Américain
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IL FAUT COMMENCER par convier
tout esprit curieux de formes, de sugges-
tions visuelles, sensuelles, symboliques et
métaphoriques à se rendre sans délai au
MK2 Beaubourg, où sont présentées les
quelque six heures et demie du cycle des
cinq Cremaster réalisé par Matthew Bar-
ney. Il démontre de manière éblouissante
la possibilité de faire œuvre d’art avec les
moyens du cinéma – caméra, sons et musi-
ques, montage – sans que cet art soit en
rien celui du cinéma. Les beautés méta-
physiologiques, symétriques, chromati-
ques et comiques du nº1 (qui suggèrent
incidemment d’intrigantes proximités
entre l’esthétique nazie de Leni Riefen-
stahl et les grâces policées d’Esther Wil-
liams et de ses ballets nautiques) ouvrent
ce bal des fantasmes.
Ce genre de propositions critiques ina-

vouées parsème, comme en se jouant,
tous les épisodes, à travers la diversité des
lieux, des corps, des systèmes de citations
utilisés – dont, bien sûr, des fantômes de
plans cinématographiques, parmi lesquels
David Lynch, David Cronenberg ou les frè-
res Coen peuvent être à bon droit mention-
nés. C’est vrai de l’invention narrative et
de la splendeur visuelle des compositions
du nº2 sur une riche trame de systèmes de
références d’autant plus efficaces qu’elles
demeurent implicites, et plus encore de

l’immensité opératique et la polysémie ver-
tigineuse du n˚ 3, qui passe du pur burles-
que à l’extrême violence sous les signes de
l’animalité, de l’organique le plus intime,
excréments compris, des mythes celtes et
de la vaseline. La structure géométrique
imparable et la virtuosité souriante du jeu

sur les vitesses, les matières et les sons du
n˚ 4 et la mélancolie majestueuse du n˚ 5
achèvent de construire cette invite à une
plongée dans un univers d’une richesse
immense – et où il n’est pas interdit non
plus de faire des claquettes sous-marines.
Mais l’œuvre sur écran de Matthew Bar-

ney, au-delà des réalisations qu’on se gar-
dera bien d’essayer de décrire, possède
également le mérite de fournir quelques
fécondes suggestions quant aux rapports
entre les différents arts, et en particulier
entre arts plastiques et cinéma. A une épo-
que où, sous les auspices du numérique,
ceux-ci se lancent réciproquement des
ponts et passerelles, souvent passionnan-
tes, Barney, qui peut sembler grand bras-
seur de tout et n’importe quoi, se révèle en
fait un rigoureux compère, pas virtuel
pour un rond. Le rapport exigeant à la
matérialité des corps, des organes, des
objets mais aussi la quête aux frontières
du délire d’une « matérialité » inventée
des idées, des pulsions et des mythes, est
au contraire au cœur de ce travail extraor-
dinairement méthodique.
En cela, ce qu’il est bien impropre de

nommer des films ne relève non seule-
ment pas, on l’a compris, du cinéma classi-
que, narratif, mais non plus du cinéma dit
expérimental, pas plus que de l’art vidéo.
Les rapports au temps, aux choses, à l’es-

pace sont différents, et la lucidité de Mat-
thew Barney sur la nature de sa propre
entreprise est tout à fait réjouissante – à
l’opposé des impasses où s’est par exem-
ple enfermé un Peter Greenaway, plasti-
cien qui a toujours cru faire du cinéma
avec ses outils esthétiques de peintre. La
singularité non cinématographique du tra-
vail de Barney s’éprouve comme une évi-
dence en regardant ses réalisations. Mais
c’est dans l’articulation entre celles-ci et
l’exposition, dans ce qui se joue dans
l’écart entre la salle obscure et le musée,
que s’épanouit l’invention féconde que
recèle son œuvre.

  
Cela se décline en trois temps. L’un, le

plus trivial mais pas le moins important – y
compris sur le plan théorique – est le finan-
cement des tournages par la vente des
objets qui ont servi à les réaliser. Cette pos-
sibilité concrète des tournages créée par le
marché de l’art et non par la diffusion des
films instaure un statut singulier de la pro-
duction, qui participe de la définition du
projet. Le deuxième, central, est le statut
matériel des objets filmés. Bien qu’il re-
coure occasionnellement à l’animation 3D,
Matthew Barney travaille essentiellement
avec des corps (et des postiches), des cho-
ses, des paysages existants, soit qu’il les ait

trouvés, soit qu’il les ait fabriqués. On n’est
donc nullement dans la création virtuelle.
En cela, il se rapproche du versant le plus
concret du cinéma : l’enregistrement. Mais
il est dans la nature du cinéma que tout ce
qui est fabriqué pour faire des films (scéna-
rio, décors, costumes…) s’abolisse dans l’ex-
istence de l’œuvre filmée, leur conserva-
tion et leur exhibition relevant du fétichis-
me collectionneur, cette perversion plus
ou moins sympathique, et pas du tout du
projet intrinsèque d’un film.
Au contraire, la présence effective et

exposée des artefacts imaginés par Barney
comme éléments de son projet artistique
en signe la véritable nature, extérieure au
geste de la mise en scène filmée vers la-
quelle, au cinéma, tout converge. Enfin, le
jeu subtil et complexe des différences
entre les objets effectivement filmés et
ceux qui sont exposés, ce nouveau cercle
d’allusions, de rimes implicites et de signes
codés s’ajoutant à tous les autres, est à part
entière constituant du travail de l’artiste
Matthew Barney. Celui-ci peut à bon droit,
ou faute de mieux, se déclarer sculpteur.
C’est en travaillant la matérialité symbo-
lique des choses (et le matériau filmique
est ou n’est que l’une de ces « choses »)
qu’il crée.

Jean-Michel Frodon
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Ci-contre :
une image
extraite de

« Cremaster 3 »,
mettant en scène
Matthew Barney
et Aimee Mullins,

née sans pieds,
devenue

mannequin
et championne

d’athlétisme.
Ci-dessous :

Matthew Barney
dans

« Cremaster 4 ».

C U L T U R E
e x p o s i t i o n

  , Musée d’art
moderne de la Ville de Paris,
11, avenue du Président-Wilson,
Paris-16e. Tél. : 01-53-67-40-00. Du
mardi au vendredi de 10 heures à
18 heures, samedi et dimanche de
10 heures à 18 h 45. 5,50 ¤. Jus-
qu’au 5 janvier 2003. Catalogue,
essai de Nancy Spector, éd. Gug-
genheim Museum, 524 p., 49 ¤.
Projection des films du cycle
Cremaster au cinéma MK2 Beau-
bourg, 50, rue Rambuteau, Pa-
ris-3e. Rens. : 08-92-68-14-07.
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DANS un courrier adressé le
11 octobre 2002 à Antoine Galli-
mard, PDG des éditions Gallimard,
Nicolas Sarkozy, ministre de l’inté-
rieur, de la sécurité intérieure et des
libertés locales, écrit notamment :

‘‘
Je reconnais que le livre
de M. Jones-Gorlin ne
constitue ni une incita-

tion explicite à la pédophilie, ni
même une apologie de ces prati-
ques. Il n’en comporte pas moins
des scènes pédophiles dont la lec-
ture paraît de nature à perturber

l’épanouissement d’un public mi-
neur. Cela étant, après mûre ré-
flexion, j’ai décidé que le livre Rose
bonbon ne ferait l’objet d’aucune
des mesures d’interdiction prévues
par la loi du 16 juillet 1949, et ce
pour quatre raisons.

En premier lieu, il me semble
clair que le livre de M. Jones-Gor-
lin, eu égard tant à son contenu
qu’à sa nature, n’est pas destiné à
un public mineur. Le risque qu’il
soit lu par des jeunes enfants est fai-
ble, en tout cas bien moindre que
s’il s’agissait d’un film télévisuel ou

d’un magazine. La loi du 16 juillet
1949 est d’ailleurs principalement
faite pour ce dernier type de publi-
cation.

Il m’apparaît en deuxième lieu
que les mesures de précaution qui
ont été adoptées par Gallimard, et
qui consistent à entourer le livre
d’un film plastique assorti d’un
avertissement, sont de nature à par-
venir très largement au seul objec-
tif que je recherche, à savoir la
protection des jeunes mineurs. Je
doute que les mesures d’interdic-
tion prévues par la loi de 1949
s’avèrent significativement plus effi-
caces. A cet égard, j’approuve les
décisions que vous avez spontané-
ment prises. Elles témoignent du
sens des responsabilités qui est le
vôtre et sont à mettre au crédit de
votre maison.

Il y aurait quelque incohérence à
interdire de vente aux mineurs le
livre de M. Jones-Gorlin alors que
de nombreux ouvrages comportant
des scènes aussi condamnables
sont en vente libre en librairie. Je
note enfin que la justice a été saisie
par des associations et prendra elle-
même une décision.

Je vous serais toutefois reconnais-
sant de bien vouloir compléter les
mesures de précaution que vous
aves prises par une invitation qui
serait faite aux distributeurs de
l’ouvrage de n’exposer et de vendre
celui-ci qu’avec la plus grande cir-
conspection. J’en appelle à la res-
ponsabilité des libraires dans l’hy-
pothèse où des enfants, manifeste-
ment trop jeunes pour apprécier
dans sa juste mesure l’écrit de
M. Jones-Gorlin, viendraient à vou-
loir acheter l’ouvrage.

J’ajoute que le débat né à l’occa-
sion de la publication de Rose bon-
bon met en lumière, me semble-t-il,
la nécessité d’une réflexion sur une
éventuelle modification de la légis-
lation de 1949. Il existe plusieurs
dispositifs normatifs en matière de
protection de la jeunesse au regard
de la production littéraire ou audio-
visuelle. Une réflexion sur l’ensem-
ble de ces dispositifs me paraît s’im-
poser pour les rendre à la fois plus
cohérents et plus efficaces tout en
gardant l’esprit de liberté qui pré-
side à la création artistique dans
notre pays. Je compte prendre
prochainement l’initiative d’une
concertation à ce sujet qui rassem-
blera en particulier les éditeurs,
les auteurs et les associa-
tions de protection de
l’enfance.

Avril reçoit le prix Philippe Constantin



« Il y aurait quelque incohérence à interdire le livre »

Le ministre de l’intérieur en appelle à la responsabilité des libraires

et souhaite revoir les textes législatifs sur la protection de la jeunesse

 b Un hommage à un provocateur, grand découvreur de talents

D’Assise à San Francisco,
le chemin tellurique
du « Saint François » de Messiaen

En saint François, Willard White trouble et émeut.

L’AFFAIRE Rose bonbon, après
avoir fait craindre un retour de la
censure, va peut-être déboucher
sur une modification de la loi de
1949 sur les publications pour la
jeunesse. Le ministre de l’intérieur,
Nicolas Sarkozy, a finalement déci-
dé de ne pas interdire la vente aux
mineurs du roman de Nicolas
Jones-Gorlin, Rose bonbon, paru
chez Gallimard. Dans une lettre
adressée, vendredi 11 octobre, à
Antoine Gallimard (lire ci-dessous),
il indique : « Je reconnais que le
livre de M. Jones-Gorlin ne constitue
ni une incitation explicite à la pédo-
philie, ni même une apologie de ces
pratiques. » Il demande cependant
« de n’exposer et de ne vendre [le
livre] qu’avec la plus grande circons-
pection » et en appelle à « la res-
ponsabilité des libraires ».

La décision de Nicolas Sarkozy
est l’aboutissement d’une longue
réflexion qui l’a conduit à changer
d’avis. Saisi par La Fondation pour
l’enfance, le ministre de l’intérieur
s’apprêtait, début septembre, à
interdire aux mineurs le livre qui
met en scène un narrateur pédo-
phile. Il soumet le roman à la Com-
mission pour la réglementation
des ouvrages pour la jeunesse, qui
propose une interdiction de vente
aux mineurs. La menace de cette
interdiction suscite un tollé. Le
ministre de la culture, Jean-Jac-
ques Aillagon s’y oppose et reçoit
le soutien de François Fillon, minis-
tre des affaires sociales, et de Jean-
Louis Debré, le président de l’As-

semblée nationale. La Ligue des
droits de l’homme et le Syndicat
national des éditeurs protestent
eux aussi contre une interdiction
qui semblait alors probable (Le
Monde du 13 octobre).

Nicolas Sarkozy a visiblement
été convaincu par les arguments
d’Antoine Gallimard, qui estimait,
dans une lettre qu’il lui avait adres-
sé, qu’une telle interdiction était
incompatible avec la Convention
européenne des droits de l’hom-
me. Nicolas Sarkozy a sans doute
vu aussi le danger médiatique d’in-
carner l’image du censeur. En
1987, Charles Pasqua avait renon-
cé à interdire aux mineurs un
roman de Mathieu Lindon et plu-
sieurs magazines (dont Gai-Pied).

«   »
Jean-Jacques Aillagon se dit

« satisfait » et Antoine Gallimard
« très content ». « Il reprend une
partie de mes arguments et c’est
important qu’il entame une réflexion
sur la loi de 1949 », précise-t-il.
Nicolas Sarkozy conclut en effet
que le débat sur Rose bonbon mon-
tre « la nécessité d’une réflexion sur
une éventuelle modification de la
législation de 1949 » destinée au
départ à la réglementation sur les
ouvrages pour la jeunesse et qui
s’est étendue à tous les ouvrages.
C’est ce dispositif qui a permis d’in-
terdire aux mineurs de nombreux
livres aujourd’hui considérés com-
me des classiques, de Sade à Lolita
de Nabokov. « Il existe plusieurs dis-

positifs normatifs en matière de pro-
tection de la jeunesse au regard de
la production littéraire ou audiovi-
suelle. Une réflexion générale sur
l’ensemble de ces dispositifs me
paraît s’imposer pour les rendre à la
fois plus cohérents et plus efficaces
tout en gardant l’esprit de liberté qui
préside à la création artistique de
notre pays », explique M. Sarkozy,
en proposant d’organiser une
concertation entre éditeurs,
auteurs et associations de protec-
tion pour l’enfance.

L’éditeur Paul Otchakovsky-Lau-
rens se réjouit de l’intention du
ministre : « Il faut même étendre la
réflexion à toutes les lois dont peu-
vent se saisir les extrémistes fami-
liaux, qui entravent la liberté d’ex-
pression. » Il espère surtout que le
ministre agira de même pour tous
les livres : « Chaque éditeur prend
ses responsabilités. Gallimard a pris
les siennes. Mais je ne voudrais pas
que pour échapper à ces contraintes
administratives, on soit obligé par
nous-mêmes de mettre nos livres
sous blister. »
Rose bonbon, comme le livre de

Louis Skorecki, Il entrerait dans la
légende (éd. Léo Scheer), fait l’ob-
jet d’une enquête à la suite de
plaintes de plusieurs associations.
Alors qu’Antoine Gallimard rece-
vait la lettre de Nicolas Sarkozy,
Léo Scheer devait répondre d’une
convocation à la police judiciaire,
prévue pour lundi 14 octobre.

Alain Salles

EN JANVIER 1996, Philippe
Constantin disparaissait à l’âge de
52 ans. Patron des éditions Pathé
Marconi, artisan de l’essor de la
jeune Virgin dans les années 1980,
avant de prendre la tête du label
Barclay, il avait été celui qui avait
osé envoyer des Coton-Tige pour
les oreilles des programmateurs de
radios FM qui les avaient bou-
chées. Il s’était aussi beaucoup
amusé en expédiant Le Bruit et
l’Odeur des Zebda, réponse aux
déclarations xénophobes de Jac-
ques Chirac, aux distingués mem-
bres de l’Assemblée nationale. A la
fois insolent et bon commerçant,
Philippe Constantin, dit Tintin,
avait du flair et de l’idéologie. Sur
son bureau, cet ancien militant
d’extrême gauche gardait son féti-
che, la maquette d’un avion russe
de la République espagnole.

En guise de trophée, le lauréat
du premier prix Constantin (PC) –
Avril, avec son album That Horse
Must Be Starving – a donc reçu, le
11 octobre à la Maison de la Radio,
un petit avion. Le nom de Philippe
Constantin est lié à la découverte
de la musique africaine (Fela, King
Sunny Adé, Mory Kanté) autant
qu’à un chapitre très glorieux de la
chanson et du rock français : Jac-
ques Higelin, Gérard Manset, Rita
Mitsouko, Etienne Daho ou Sté-
phane Eicher, aujourd’hui prési-
dent du jury (vingt-quatre profes-
sionnels de la musique, du specta-
cle ou de la presse) chargé d’élire
les talents les plus « marquants »
de l’année. Unique condition, ne
jamais avoir été Disque d’or en
France et être produit par un label
français.

Point de vote public, ni de gros
collèges, ni de catégories à l’instar
des Victoires de la musique, mais
une perception plus intime de la
production, à l’instar du Mercury
Prize britannique, auquel se réfè-

rent les créateurs du prix – les deux
syndicats de producteurs (le SNEP,
les majors, l’UPFI, des indépen-
dants) et Sylvie Peyre, ex-collabo-
ratrice du disparu.

Le jury a couronné un jeune et
sympathique suiveur de Bowie
électronique qui chante en anglais.
Quant à la soirée, très bobo-gau-
chiste, elle fut comme on dit pavée
de bonnes intentions. Par exem-
ple, inventer, en hommage à l’es-
prit d’ouverture de « Tintin », un
duo entre le Sénégalais Ismaël Lô
et Stefan Eicher, l’un chantant en

wolof, l’autre en suisse alémani-
que. C’est assez dur. Rois du grand
écart, les maîtres artisans de la Star
Academy applaudissent. Etienne
Roda-Gil, parolier, tendance rou-
ge, est impassible. Enzo Enzo et
Rachid Taha sont en paix avec eux-
mêmes, épatants. Manneval, punk
en diable. Avec eux, en douce, Phi-
lippe Constantin esquive la prise
d’otage post mortem, opérant un
ultime retournement du marchand
vers la révolution, ou l’inverse.

Véronique Mortaigne

 b Créée à Paris en 1983, l’œuvre est mise en scène en Californie

par Nicolas Brieger, sous la direction musicale de Donald Runnicles
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SAN FRANCISCO
de notre envoyée spéciale

Il aura fallu presque vingt ans
pour que le Saint François d’Assise
d’Olivier Messiaen, créé à Paris le
28 novembre 1983, aborde à la City
by the Bay des missionnaires espa-
gnols du XVIIIe siècle, pour que les
oiseaux de saint François se posent
dans la ville qui porte son nom. Car
l’œuvre, si l’on excepte quelques
scènes données à Berkeley en 1990-
1991 par Kent Nagano avec le Berke-
ley Symphony, puis par le Brooklyn
Philharmonic en 2000, n’a jamais
été montée aux Etats-Unis. C’est
dire si l’arrivée, en août 2001, de
Pamela Rosenberg à la tête du San
Francisco Opera House et cette pre-
mière production de l’unique opéra
du compositeur français prennent
ici des allures de croisade. Message
reçu : durant les cinq heures requi-
ses par ces « scènes franciscaines »
(en trois actes et huit tableaux), le
public n’a pas pipé.

La mise en scène de Nicolas
Brieger est édifiante, affichant sans
ambages des ambitions prophéti-
ques. Tel ce prologue oraculaire et
muet rajouté en manière d’avertisse-
ment, clip vidéo mixant les images

du tremblement de terre de 1997
qui détruisit une partie de la basi-
lique Saint-François à Assise. Au
pays des failles de San Andreas et
de Hayward, cet effondrement en
rappelle d’autres – 1906, 1989, sans
parler du 11 septembre. Tremble-
ment de terre, « tremblement de
ciel » : « aucun d’entre nous n’est
sorti indemne de cette musique »,
dira sans équivoque le chef d’or-
chestre, Donald Runnicles.

 
Nous suivrons donc le chemin du

Poverello. Pas à pas cheminant. A
l’opposé de la vision coloriste et foi-
sonnante imaginée par Peter Sellars
il y a dix ans au Festival de Salz-
bourg (Le Monde du 20 août 1992),
la version doloriste de Nicolas
Brieger, grave et concentrée, est un
quasi antidote à la musique luxu-
riante de Messiaen. Chromatismes
en noirs, bruns et blancs, géomé-
tries urbaines, gigantisme d’une
croix omnipotente, bures opulentes
et masques sombres. Fors l’Ange
« bleu » et Frère Léon, volubile
Papageno compagnon de François
l’oiseleur, tout est ténèbres. Ainsi
le Saint François qu’incarne le

chanteur noir d’origine jamaïcaine
Willard White, torse sculptural et
timbre d’ébène, dont la double per-
formance vocale et spirituelle trou-
ble et émeut : voix puissante au
grain étrangement dépoli (et au
français châtié), où passe, palpable,
le souffle du bouleversement mysti-
que. Lépreux en rupture de Dieu, le
ténor Chris Merritt chantera sans
défaillir ce rôle de douleur et de
haine réputé impossible. Quant à
l’Ange Laura Aikin, maintien gra-
cieux et voix ductile, c’est un petit
démon de séduction. A peine lui
manque-t-il ce soupçon d’immaté-
riel qui est le signe distinctif des
anges supérieurs.

Tendue mais sans tensions, cise-
lée sans préciosité, lyrique, généreu-
se, la direction de Donald Runnicles
est de tout premier ordre. C’est avec
une clarté sidérante que le directeur
musical du San Francisco Opera
rend trait à trait cette partition com-
plexe et foisonnante. Si la musique
a par certains côtés vieilli (« actua-
lisée » malgré elle par des sonorités
d’ondes Martenot à forte connota-
tion de sonneries de portables !),
grande demeure la fascination exer-
cée par un langage sonore qui privi-
légie l’immédiateté sensorielle. Les
150 choristes, divisés en 27 groupes,
déchaînent quant à eux un enthou-
siasme mérité, justement récom-
pensé ce même soir par le Prix de la
Fondation Olivier Messiaen attri-
bué par la veuve même du compo-
siteur, Yvonne Loriod-Messiaen.

Marie-Aude Roux

Nicolas Sarkozy décide de ne

pas interdire « Rose bonbon »

  ’, opéra d’Oli-
vier Messiaen. Avec Laura Aikin
(l’Ange), Willard White (Saint Fran-
çois), Chris Merritt (le Lépreux),
Nicolas Brieger (mise en scène),
Chœurs et Orchestre de l’Opéra de
San Francisco, Donald Runnicles
(direction).
    , 301
Van Ness Avenue, San Francisco,
Californie. Le 27 septembre.

C U L T U R E
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Festival Touffues et remuantes Nancy Jazz Pulsations

Sélection disques classiques

 Avec près de 200 concerts, du 5 au
19 octobre, dans une quinzaine de salles, le
directeur de Nancy Jazz Pulsations reconnaît
qu’il a « fait un peu fort » pour cette 26e édition.
En même temps, cette déferlante de musiques,
qui ne portent pas toutes le nom de jazz, affir-
me un vrai désir de festival un peu fou, envahis-
sant, remuant. Le 10 octobre, douze forma-
tions, cinq lieux. A chacun son périple. Com-
mençons par le quartet de Bill Bruford, au cha-
piteau du parc de la Pépinière, avant de monter
au Vertigo, club au décor très Tim Burton, pour

le trio de Jef Sicard. Un peu plus
haut, installons-nous dans le con-
fort de théâtre de la salle Poirel
avec EST, puis redescendons au
parc pour un final tardif avec
Medeski, Martin & Wood.
Par chance, à chaque fois, beau-

coup d’élan musicien et une interac-
tion palpable entre les instrumen-
tistes. Prenons Bill Bruford, batteur
identifié au rock progressif, en parti-
culier au sein de Yes et de King
Crimson, un temps perdu en leader
dans la technicité du jazz-rock. Son
nouveau groupe est acoustique,
ancré dans un rapport fort au ryth-
me qui pourrait servir de plate-

forme de démonstration à ce batteur d’attaque
et de fluidité exceptionnelles. Au lieu de quoi
Bruford vise, comme ses jeunes confrères, à
une place d’équilibre, pour créer et s’étonner
ensemble.
Même sensation de partage entre le saxopho-

niste et clarinettiste Jef Sicard, le contrebassiste
François Méchali et le batteur François Laizeau.
Avec naturel, dans la connaissance des libertés
que l’improvisation free a apportées en prenant
appui sur des mélodies de toute beauté, dont
la simplicité d’énoncé fait la richesse. Ces trois-

là vivent leur concert d’un commun accord.
Deux fois cet état un peumagique, c’est beau-

coup. EST (soit, venus de Suède, le pianiste Esb-
jörn Svensson, le contrebassiste Dan Berglund
et le batteur Magnus Öström), puis les Améri-
cains John Medeski (orgue), Billy Martin (batte-
rie) et Chris Wood (basse) ne seront pas en
reste. Chez les premiers, l’esthétique de la len-
teur et de la ballade tourmentée est accrochée
à des cycles techno, dans une optique le plus
souvent acoustique. Chaque thème aide au pas-
sage de témoins, avec des relances très cadrées.
A l’inverse, Medeski, Martin & Wood réinven-
tent avec un gros son blues et rock une forme
de free music hallucinogène. Du Hendrix dont
la guitare serait remplacée par un orgue. Quel-
ques notes et direction les étoiles. Un jeu à l’ins-
tinct, idéalement contrôlé. Impressionnant.

Sylvain Siclier

Nancy Jazz Pulsations. Jusqu’au 19 octobre avec notam-
ment Mighty Mo Rodgers, Rosario Giuliani, Norah Jones,
Sarah Morrow, Paolo Fresu, Steve Coleman, François Thé-
berge et Lee Konitz, Joseph Jarman, Rubin Steine, Malia,
The Jazz Crusaders et Sonny Rollins. Tél. : 03-83-35-
40-86.
Photo : le groupe Bill Bruford’s Earthworks.
© J. C Verhaegen/AFP.

 
Grand bruit. Saphir, sillons, silences.
Constructions métalliques.
Christian Zanési (né en 1952) pos-
sède, comme peu d’électro-acousti-
ciens, l’art de marier la note (fré-
quences électroniques produites en
studio) et le son (matériau concret
recyclé à des fins musicales). Cette
superbe monographie en témoigne
par trois œuvres d’inspiration radi-
calement différentes. Grand bruit
repose sur l’enregistrement du par-
cours de RER effectué par le compo-
siteur entre son domicile et son lieu
de travail. Il en résulte un somp-
tueux tableau aux couleurs fraîches,
aux perspectives infinies et aux
gestes à l’effet hypnotique confor-
me à l’expression naturelle de la
musique des rails. Tout en sensua-
lité souriante, Saphir, sillons, silences
articule son champ de séduction
autour des propositions labiales
d’une anachronique « poupée de
sons » que l’on pourrait interpréter
comme une personnification de la
musique concrète dont le principe
fondateur est le sillon fermé. Avec

ses séquences sourdes et pulsées,
Constructions métalliques (sons cap-
tés dans une ferronnerie centenaire)
semble en revanche se tourner vers
la techno. – P. Gi
1 CD INA/M10.

- 
Suites BWV 1010 à 1012.
Pascal Monteilhet (théorbe et luth
théorbé).
C’est curieux comme les Suites pour
violoncelle de Bach ont le pouvoir
de transcender l’instrument qui les
joue. Transposées pour le théorbe,
avec les quelques inévitables adap-
tations et changements de tonalités
liés à la technique même de l’instru-
ment à cordes pincées, le second
volet de ces suites par Pascal Mon-
teilhet tient une à une les promes-
ses d’un premier disque enregistré
en 1999 chez Virgin Classics (dont la
frilosité a heureusement été palliée
par l’enthousiasme de Zig Zag Terri-
toires). Cela grâce à une transcrip-
tion d’une parfaite intelligence musi-
cale, le passage des cordes frottées
aux cordes pincées nécessitant un
travail sur l’écriture même de la

polyphonie qu’il s’agit bien sûr de
distiller mais plus encore de garder
ancrée dans l’harmonie. Signalons,
technologiquement parlant, que
« les ressources de l’enregistrement
moderne » ont même été sollicitées
pour les besoins de la cause, en l’oc-
currence « raccorder une corde grave
dans le cours du mouvement ». Res-
te, toutes considérations faites, un
disque d’une infinie poésie et d’une
délicatesse rare, que l’art raffiné de
Monteilhet rend indiscutable : la
danse y entre comme en filigrane,
soutenue par le vivant des tempi, la
souplesse de jarret de la ligne et la
maîtrise gracieuse de la gestuelle
ornementale. Si l’on ajoute que l’ar-
tiste a plébiscité pour ce faire deux
instruments différents (un théorbe
de Matthias Durvie pour les Suites
BWV 1010 et 1011 et un luth théorbé
du facteur Stephen Murphy pour la
Suite BWV 1012 en fonction), on com-
prend quel amour Pascal Monteil-
het porte à cette musique et pour-
quoi elle le lui rend si bien. – M.-A. R.
1 CD Zig Zag Territoires ZZT 020901
(distribué par Harmonia Mundi).

 
Ou la restitution d’une grande fête
musicale en l’honneur de la Vierge
de la Guadalupe à la cathédrale de
Sucre (1718).
Ensemble Elyma, Ars Longa de
La Havane, Cor Vivaldi, Els Petits Cantors
de Catalunya, Gabriel Garrido (direction
et réalisation musicale).
De la Procession d’entrée à la cathé-
drale au Triomphe de la Vierge, en
passant par les chœurs angéliques,
ce disque tente de nous entraîner
dans ce début du XVIIIe siècle boli-
vien où la fête se mêle de convier us
religieux et coutumes profanes.
C’est autour des villancicos (forme
simple de couplets et refains) et des
salvés (prière à la Vierge) écrits par
le compositeur Roque Jacinto de
Chavarria, fils naturel d’une métis-
se, que la fête bat son plein, passant
de danses entraînantes et des ryth-
mes populaires au recueillement
mystiques des voix chorales. Sous la
direction solaire de Gabriel Garrido,
les interprètes font cœur et corps
avec une musique qui s’adresse aus-
si bien à l’un qu’à l’autre. – M.-A. R.
1 CD K.617 K617139.

 

Louise Bourgeois, toujours
d’actualité
QUAND ON VIEILLIT, on dort moins bien la nuit. Louise Bourgeois, 90 ans
passés, suractive et ridée comme un vieil Indien, profite de ses insomnies
pour s’adonner au dessin. Toits, montagnes filandreuses, soleils hérissés,
semences tricotées, quenouilles et gidouilles, lignes d’encre rouge sur
papier àmusique pour faire pianoter les traits… L’exposition quasi annuelle
et rituelle des dernières œuvres chez Karsten Greve offre un large éventail
de ces feuilles récentes de notes, de souvenirs, d’obsessions, d’images et de
symboles qui courent dans l’œuvre de l’artiste depuis toujours. Les derniè-
res sculptures sont plus étonnantes. Tout en continuant de faire rimer sculp-
ture et couture, L.B. sort de ses têtes rapiécées, de ses corps de tissu éponge
rembourré comme ceux du petit couple suspendu enlacé, pour faire des
œuvres abstraites. Elle renoue de fait avec sa sculpture totémique des
années 1940 et 1950. Mais cette fois les empilements ne sont plus de bois,
mais de petits coussins cousus dans de la grosse toile écrue ou rayée.
Pour compléter cette actualité de Louise Bourgeois, on peut faire un saut
au Palais de Tokyo où les cafés Illy invitent en grande pompe publicitaire à
découvrir l’artiste. On y trouvera quatre fauteuils taillés dans la pierre en for-
me d’œil, et non loin d’eux un questionnaire sur le sens de la vie, dont les
réponses seront envoyées à l’artiste. On voit celle-ci à New York, chez elle,
au quotidien, dans Chère Louise, un film amoureux de Brigitte Cornand, et
on l’entend chanter. Compte tenu de l’importance de l’artiste, tout cela
apparaît bien léger.

Geneviève Breerette
Galerie Karsten Greve, 5, rue Debelleyme, 75003 Paris. Tél. : 01-42-77-19-37.
Du mardi au samedi, de 11 heures à 19 heures. Jusqu’au 16 novembre.
Palais de Tokyo, 13, avenue du Président-Wilson, 75116 Paris.
Tous les jours, de 12 heures à 24 heures. Jusqu’au 6 avril.

Les reliquaires érotiques
de Michel Gouéry
IL Y A QUELQUES ANNÉES,Michel Gouéry faisait de la peinture, une pein-
ture déconcertante, alternativement ou simultanément néo-abstraite et néo-
figurative. Aujourd’hui, Gouéry fait toujours de la peinture, mais il fait aussi
de la céramique – et elle est tout aussi déconcertante que ses toiles. On y voit
des cœurs sanglants qui s’ouvrent comme des sexes féminins et des sexes
masculins qui se métamorphosent en champignons ou en colonnes an-
nelées. On y reconnaît des osselets, des pieds, des raquettes, des roses en
bouton, des lombrics bleu turquoise. Chaque sculpture tient le milieu entre
le reliquaire pour fétichiste et le bouquet en terre cuite émaillée de cime-
tière. Gouéry aime la provocation et le risque – et il réussit plutôt bien.
 Philippe Dagen
« X-votos », Trafic, 44, rue Jules-Van-Zuppe, Ivry (94). Tél. : 01-49-59-99-12. Du jeudi
au dimanche de 14 heures à 20 heures et sur rendez-vous. Jusqu’au 20 octobre.

Rencontres

Les Samedis
du Vieux-Colombier
Ecrivain, cinéaste ou chorégraphe,
ils ont été conviés par le Théâtre
du Vieux-Colombier à parler de
leur théâtre « intime » ou « idéal ».
Bertrand Poirot-Delpech est le
premier invité, le samedi 12 octobre,
de ces rencontres-lectures
proposées ensuite les 30 novembre
2002 et 12 avril 2003. L’écrivain
a choisi de questionner la place
du mot dans le théâtre.
Des comédiens de la Comédie-
Française liront les extraits de
textes choisis par l’académicien.
Prochains invités : Bertrand
Tavernier et Maurice Béjart.

Théâtre du Vieux-Colombier, 21, rue
du Vieux-Colombier, Paris-6e.
Mo Saint-Sulpice. Tél. : 01-44-39-87-00.
Le 12, à 16 h 30. 6 ¤ et 8 ¤.

Musiques

38e Cidisc
La convention internationale
des disques de collection (Cidisc)
est considérée comme la plus
importante convention des
collectionneurs de disques par sa
taille (240 exposants) et la diversité
des offres (disques, objets,
magazines dans les domaines
du rock, du jazz, de la pop, de
la soul…). Elle célébrera
notamment, lors de sa 38e édition,
Jimi Hendrix avec une exposition

de photographies et Elvis Presley à
l’occasion de la remise du Prix de
la réédition attribué par Juke Box
Magazine, organisateur de
la manifestation, à Jean-Marie
Poulzenc pour la série de trois
double CD Elvis chante… chez
RCA/BMG. L’amateur pourra vérifier
la valeur de ses disques et en
acquérir de nouveaux. Johnny
Hallyday, Serge Gainsbourg ou
Mylène Farmer ; les Beatles,
les Rolling Stones, Madonna ou
REM sont toujours parmi les plus
recherchés et les plus onéreux.
Le rock psychédélique américain et
britannique bénéficie aussi de cotes
importantes ainsi que, depuis
quelques années, le r’n’b et la soul
des années 1960 et 1970.
Espace Champerret, rue Jean-Ostreicher,
Paris-17e. Mo Porte-de-Champerret. Tél. :
01-43-35-52-52. Les 12 et 13, de 10 heures
à 19 heures. 5,50 ¤.


Festival Factory
Où en sont les relations entre les
pratiques et instruments du jazz
avec les musiques électroniques ?
Le festival Factory, organisé dans
le cadre du Festival d’Ile-de-France,
rend compte des dernières
tentatives. Factory, qui, lors de sa
première soirée, jeudi 10 octobre,
aura permis de découvrir sur scène
le projet Recycling The Future du
bassiste Daniel Yvinek, recevra :
Sayag Jazz Machine, un sextet qui
soigne autant sa musique dansante
que ses interventions vidéo,
le saxophoniste Andy Sheppard,
depuis deux bonnes décennies
en aventurier du rapprochement
des styles, et DJ Cam (le 12).
Le Trabendo, 211, avenue Jean-Jaurès,
Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
Tél. : 01-49-25-89-99 ou 01-58-71-01-01.
Le 12, à partir de 19 h 30. De 12 ¤ à 16 ¤.

 

Peau d’Ange
PEAU D’ANGE pourrait être un nom de savon. De fait, l’univers du premier
long métrage réalisé par l’acteur Vincent Perez est proche de celui d’une
publicité pour shampooing ou produits bio. Apologie de la tendresse et du
retour aux choses simples (les enfants, les fleurs, les bonnes sœurs) comme
échappatoire à l’égoïsme ambiant, ce film religieuxmais sans foi est globale-
ment étouffant. Centré sur le personnage d’Angèle (Morgane Moré, tou-
chante), une adolescente partie sur les routes, Peau d’Ange est l’anti Sans
toit ni loi. En contre-plongée ou en gros plan, les personnages inondent le
cadre sans communiquer la moindre émotion. Le scénario s’égare dans ses
propres méandres au point de noyer ses quelques trouvailles (le duo de jeu-
nes filles gaiement interprétées par Morgane Moré et Magali Woch se dis-
sout avant même de s’être constitué). Ce film régressif ne trouve d’ancrage
que dans ses comédiens et dans la manière dont Vincent Perez les a dirigés.
La moindre des choses, somme toute.  Isabelle Regnier
Film français de Vincent Perez. Avec Morgane Moré, Guillaume Depardieu, Magali
Woch, Karine Silla. (1 h 25.)

Les Divins Secrets
LE TITRE de cet épais mélodrame est trompeur : rien de divin en effet dans
les secrets de famille qu’égrènent un à un les meilleures amies de sa mère à
Siddalee (Sandra Bullock, peu crédible en dramaturge à succès) pour tenter
de la réconcilier avec son passé. Tous ces mystères ont trait à la mère indi-
gne : Vivian, belle du Sud, alcoolique et dépressive dans sa jeunesse, deve-
nue égocentrique et capricieuse. Malgré l’ampleur de ses traumatismes,
quelques jours en Louisiane suffiront cependant à Siddalee pour compren-
dre que sa mère est aussi un être humain, et que ce qui compte, c’est
l’amour qui les unit. En cherchant à en atténuer la violence, Callie Khoury
passe à côté de son vrai sujet : le refus de la maternité et la dépression qui
en découle chez une mère et sa fille. Sans véritable metteur en scène aux
commandes, le personnage de Vivian est un cadeau empoisonné : le cabo-
tinage pénible d’Ellen Burstyn en témoigne. Seule Maggie Smith, exquise
comme toujours, et une chanson inédite de Bob Dylan sur le générique de
fin sauvent de l’ennui total ce long roman-photo.  Florence Colombani
Film américain de Callie Khoury, avec Sandra Bullock, Ellen Burstyn, James Garner,
Ashley Judd, Maggie Smith. (2 h 01.)

C U L T U R E A G E N D A
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a Le cinéaste Martin Scorsese
a publié un communiqué dans
lequel il « exprime sa solidarité
avec [son] collègue et ami Abbas
Kiarostami », après que l’admi-
nistration américaine eut refusé
un visa au cinéaste iranien alors
qu’il devait se rendre à New York
pour présenter son nouveau film,
Ten. « Kiarostami représente le
plus haut degré d’exigence artisti-
que dans le cinéma. (…) Comme
tous les véritables artistes, il ne fait
pas commerce d’idéologies ou de
messages explicites : ses films n’of-
frent rien de plus ni de moins
qu’une réfraction du monde au-
tour de lui, filtrée par sa propre
conscience. C’est pourquoi j’ai été
profondément choqué d’apprendre
que Kiarostami ne pourra entrer
dans ce pays, du fait de restrictions
du département d’Etat – cela ne
donne pas une idée favorable de
notre gouvernement qu’il refuse le
visa à un artiste de cette stature
pour des raisons de sécurité », com-
mente le cinéaste américain, qui
s’inquiète également des rumeurs
de censure qui menace le film en
Iran même.
a La maison d’édition arlésienne
Actes Sud a lancé, vendredi
11 octobre, la réimpression des
quatre livres du Prix Nobel 2002
de littérature, Imre Kertész, à rai-
son de 10 000 exemplaires qui
devraient être en librairie lundi.
A l’annonce, jeudi, de la récom-
pense, l’éditeur ne disposait que
d’environ un millier d’exemplai-
res de chaque ouvrage de l’écri-
vain hongrois – Kaddish pour l’en-
fant qui ne naîtra pas, Etre sans
destin, Le Refus et Un autre, chro-
nique d’une métamorphose – qui
ont été aussitôt vendus.
a Les Editions du Rocher ont si-
gné, à la Foire du livre de Franc-
fort, un protocole d’accord leur
assurant l’édition de Zabiba et le
roi. Ce roman attribué à Saddam
Hussein, et dont les droits sont
contrôlés par Gilles Munier,
secrétaire des Amitiés franco-ira-
kiennes, devrait paraître en fran-
çais en janvier 2003. Les droits
d’auteur seront versés au Crois-
sant-Rouge irakien, au profit des
victimes de l’embargo.
a La programmatrice de la Gale-
rie du Jeu de paume, Danièle
Hibon, et le plasticienHenri Fou-
cault, professeur à l’Ecole natio-
nale des arts décoratifs (Ensad),
vont programmer un cycle de
ciné-conférences consacrées à
l’histoire du cinéma et aux rela-
tions entre les arts plastiques et le
septième art, pour cette rentrée
universitaire. Dans le cadre d’un
partenariat conclu entre l’Ecole
normale supérieure (ENS) et
l’Ensad, ce cycle se tiendra dans
la salle historique de la Cinéma-
thèque française à l’ENS et sera
ouvert aux étudiants des deux
écoles et à ceux de l’Ecole natio-
nale supérieure des beaux-arts
de Paris (Ensba).

BIENVENUE dans l’art du XXIe siècle. Bien-
venue dans le monde fantastique de Mat-
thew Barney. L’homme qui nous fait face
n’est pas le mutant de son film Cremaster 4,
avec cheveux orange, quatre cornes émer-
geant du crâne, la peau durcie par du plasti-
que, les oreilles tombant bas. Mais dès qu’il
ouvre la bouche, ce beau gosse barbu, hyper
concentré, portant treillis militaire et chaus-
sures de rangers, vous embarque loin, dans
un monde organique et cosmique, métaphysi-
que et baroque, ésotérique et biologique, en
apesanteur, où il est question d’« énergie vi-
tale », de « physicalité », de combat contre
soi-même. « Il électrifie toutes les cellules du
corps », résume joliment Suzanne Pagé, direc-
trice du Musée d’art moderne de la Ville de
Paris, qui se souvient d’une performance très
physique de l’artiste, mettant, dans son ate-
lier, son corps à l’épreuve.

Dans ses films, Barney crée des formes
pour raconter des histoires. Des histoires abs-
conses. Mais faut-il savoir pourquoi une
abeille sort d’une verge, ce que signifie
l’abondance d’orifices ou l’ellipse barrée
d’une horizontale qui est la griffe de ses
films ? Et que font ici Norman Mailer, Ursula
Andress ou Richard Serra ? « Cela ne me gêne
pas que le spectateur ne saisisse pas toutes mes
références, qu’il se limite à une approche sensi-
ble. Je suis un sculpteur classique, pas un
conceptuel. » A chacun de vivre son expé-
rience – ludique ou réfléchie – au Musée d’art
moderne de la Ville de Paris, où Barney est
cinéaste, sculpteur, dessinateur, installateur,
« performeur », photographe. « C’est un artis-
te total, un imaginaire illimité », dit Suzanne
Pagé à propos de cet Américain de 35 ans,
mari de la chanteuse Björk – ils viennent
d’avoir un enfant –, ancien mannequin, instal-
lé entre New York et Londres.

Alors que cinq films réalisés par Barney
entre 1994 et 2002 constituent une allégorie
des comportements physiologiques de l’ani-
mal humain, en quête d’équilibre, jusqu’au
désir de tutoyer le Maître de l’au-delà, la réus-
site de l’artiste est foudroyante. Elle tourne
autour de trois notions : énergie, performan-
ce, dépassement de soi. Né à San Francisco
en 1967 – sa mère est une peintre abstraite –,
il grandit à Boise (Idaho), au pied des Monta-
gnes rocheuses. Il y façonne une partie de sa
culture : « Rock opéras, science-fiction, films
d’horreur. » Il considère les Rocky Mountains
comme une « frontière psychologique » dont
il faut « se libérer ». Surtout, il pratique inten-
sément le sport, notamment le football amé-
ricain. Or, brûler son énergie physique sera à
l’origine de ses sculptures et performances
d’abord, puis de ses films.

Dans sa première exposition chez Barbara
Gladstone, à New York – il a 24 ans – il se sus-
pend au plafond de la galerie, au moyen de
prises artificielles. Le succès est immédiat. Il
va lui permettre de trouver le financement
des films, réunis sous le terme de Cycle Cre-
master. Titre étrange. « Lors du mariage de
ma sœur, en 1989, j’étais assis à côté d’un
médecin à qui j’ai raconté mon projet : dévelop-
per une œuvre sur le moment crucial d’indiffé-
renciation de l’homme, entre le désir de quel-
que chose et la réalisation de ce désir. C’est
dans ce moment fragile que l’homme a le plus
d’énergie créatrice et qu’il peut passer à l’acte.
Le médecin m’a conseillé de regarder de près le
muscle de Cremaster, qui détermine la montée
et la descente des testicules. C’est lui qui préser-
ve l’énergie et, d’une façon, donne la direction
d’une vie. »

      
Barney a 27 ans quand il tourne son pre-

mier film, Cremaster 4, sur l’île de Man, avec
une équipe d’une soixantaine de personnes
et un budget important. Il a déjà dans la tête
les quatre lieux des quatre autres films du
cycle (stade, glacier de montagne, tour Chrys-
ler, bains turcs). « J’étais stupéfait par sa
maturité et sa détermination. Il dégageait un
sentiment de puissance et d’intériorisation »,

raconte Hervé Chandès, directeur de la Fon-
dation Cartier pour l’art contemporain, qui a
coproduit ce film et organisé, en 1995, la
première grande exposition Barney en Eu-
rope. « Il a créé un langage neuf, onirique et
spectaculaire, notamment sur la transforma-
tion du corps. »

Acteur dans quatre de ses cinq films, Bar-
ney fait des claquettes, se débat dans une cre-
vasse gluante, escalade une paroi du Musée
Guggenheim de New York, réalise un rodéo
sur un taureau. Non pour l’exploit, mais
parce que « la narration naît de ce qu’il fait
endurer au corps », explique Julia Garimorth,
une des commissaires de l’exposition. Trois
personnages de ses films ont su dépasser
leurs limites : le magicien Harry Houdini, vir-
tuose de l’évasion ; Jim Otto, star du football
américain des années 1960 qui jouait avec
une prothèse au genou ; Aimee Mullins, qu’il
appelle « mon alter ego », née sans pieds,
devenue mannequin et championne d’athlé-
tisme. Pour Barney, le corps conserve son
énergie vitale quand il est fragile. A l’univer-
sité Yale, dont il sort diplômé en art, en 1989,
il découvre les photos et les films des « perfor-
mances corporelles » des années 1970 – celle
de Chris Burden qui se fait tirer dessus. Bar-
ney, là encore, fait appel à des souvenirs spor-
tifs : « Quand je jouais au football, on nous

projetait des films de propagande dans lesquels
les grands anciens du club triomphaient tou-
jours. Ces films étaient tournés en vitesse ré-
duite, avec une caméra installée très bas sur la
pelouse. Les joueurs semblaient flotter, les élé-
ments se libéraient de leur poids, tout semblait
plus grand que la réalité. Ça m’a beaucoup
marqué. Dans une de mes premières perfor-
mances, en 1990, j’ai essayé de contenir dans
un cocon hermétique l’énergie d’un stade de
football. Mon œuvre concentre un maximum
d’énergie qui sera ensuite libérée. » De la
même façon, Barney veut « libérer les sculptu-
res de leur gravité » en utilisant des matériaux
fragiles, mouvants : cire d’abeille, vaseline
réfrigérée, tapioca, Teflon autolubrifiant.

Enfin, Barney veut se libérer du monde
réel. « Les choses ne deviennent possibles qu’à
l’intérieur du système que je crée. » Mais il
ajoute : « Finalement, Cremaster montre
qu’une aspiration idéale, si elle est possible, ne
peut être maintenue éternellement. Cremaster
est donc une sorte de tragédie. » Barney
va-t-il, lui aussi, se résigner à sortir de son
monde pour faire du cinéma comme le fait
Scorsese ? « Non. Mes films mettent en tension
un scénario et la sculpture. Dans l’univers du
cinéma, je perdrais cette tension. »

Michel Guerrin

 13 

f Crottin mondain
16 heures, Paris-Première
L’émission « L’écho des
coulisses » a invité les caméras
de l’équipe de François Pécheux
à se balader dans les coulisses
du Prix de l’Arc de triomphe,
le 6 octobre à l’hippodrome de
Longchamp. Le monde du cheval,
le luxe et le snobisme de
la manifestation, les parieurs
et leurs rêves…

f Field dans ta chambre
18 h 45, Paris-Première
Cinq ou six livres, défendus ou
descendus par des critiques, avant
que les auteurs mis sur la sellette
ne descendent sur le plateau.
Tel est le principe de la nouvelle
émission littéraire de 52 minutes
présentée par Michel Field, qui
veut éviter l’égotisme et le règne
du « je ». En plus de Michel Polac
et de Mazarine Pingeot devraient
intervenir d’autres chroniqueurs :
Joëlle Goron (France-Inter),

Jean-François Kervéan
(France-Soir), Constance Chaillet
(Madame Figaro), etc. Les récents
livres publiés par Philippe Sollers,
Pascal Guignard, Amélie
Nothomb, tous auteurs fêtés,
mais aussi des premiers romans,
comme celui de Philippe Romon,
devraient faire partie des
« cibles » ou des louanges
de « Field dans ta chambre »
f La virginité,
un idéal démodé ?
20 h 45, Arte
Ouverte par le film de Ferid
Boughedir, Un été à La Goulette,
étude de mœurs aux allures de
comédie, cette Thema se poursuit
par un documentaire intitulé
Fatiha, le destin d’une vierge.
Fruit de la rencontre entre une
jeune réalisatrice américaine,
Jessica Woodworth, et une jeune
Marocaine, Fatiha, le film
s’interroge sur le mariage,
la virginité et les interdits
religieux. La Thema évoque aussi
dans Vierge, douze voies vers
le ravissement, les mouvements
américains en faveur de
la chasteté soutenus par
l’administration Bush, tandis que
Des jeunes filles dans l’armée russe
s’aventure dans une école de
Krasnoïarsk, qui s’inscrit dans
un « mouvement des vierges »
aux sympathies tsaristes
et fondamentalistes.
f Six Feet Under
20 h 45, Canal Jimmy

Deuxième saison de cette série
d’Alan Ball apparue il y a un an
en France, et qui met en scène
une famille propriétaire d’une
entreprise indépendante de
pompes funèbres à Los Angeles.
Cette nouvelle série plonge de
façon plus radicale encore dans
la problématique existentielle
des personnages, en utilisant
des situations et des dialogues
aux ressorts dramatiques et
émotionnels étonnants, ce qui
ne les empêche pas d’être
parfois hilarants.

 14 

f L’Incroyable Voyage
de Monsieur George
23 h 05, Canal+
Ce film vidéo, réalisé en off par
Alexandra Pelosi, qui couvrait
l’élection présidentielle
américaine pour la chaîne NBC,
nous emmène à la suite du
candidat républicain, lors de sa
récente campagne présidentielle.
« W » y fait montre de ses côtés
clownesques ou de gamin attardé,
parfois vulgaire, mais qui parvient
à séduire son entourage, médias
compris. Mais au final, ce film sur
un personnage qui ne donne
guère l’image d’un homme d’Etat,
risque à force de se placer sous le
signe de la gaudriole, de participer
un peu plus à la perception
négative qu’a le public de la vie
et de la gent politiques.
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f Jazz Tribune
19 h 00, TSF 89.9
Sur l’antenne de la « radio jazz »,
soirée dominicale reprenant les
meilleurs moments de l’émission
hebdomadaire de l’actualité
du jazz présentée
par Jean-Michel Proust.
f On a vu ça, ça et ça
21 h 00, Radio Nova
Retour de ce rendez-vous
des artistes, égayé par des
promenades musicales et par des
impromptus poétiques. Laurent
Busine, directeur du Musée d’art
contemporain de la communauté
française de Belgique (le Mac’s
du Grand Hornu, près de Mons)
y parle de ce nouveau lieu en
briques crues et des expositions.
En primeur, la nouvelle chronique
de Bertrand Lavier, qui vient
d’exposer au Musée d’art
moderne de la Ville de Paris.
f Rendez-vous de la rédaction
18 h 35, France-Culture
Antoine Mercier reçoit
deux personnalités du PS :
Henri Weber, sénateur de
Seine-Maritime, secrétaire
national à la culture et aux
médias du PS (proche de Laurent
Fabius) et Jean-Luc Mélenchon,
conseiller général PS de
l’Essonne, ex-ministre délégué
à la formation professionnelle et
cofondateur du Nouveau Monde
avec Henri Emmanuelli. Histoire

de faire le point sur les débats
fratricides au sein du parti dirigé
par François Hollande.

 14 

f SonoTech « se la joue »
0 h 40, France-Culture
En écho à la récente
exposition-festival sur les jeux
vidéo à La Villette, à Paris, fin
septembre, SonoTech, l’émission
de Jean-Philippe Renoult, évoque
les premières musiques
numériques des jeux d’arcade
et leurs détournements. En plus
d’expérimentations hip-hop
des années 1980, l’émission
fait entendre des productions
récentes de Matmos, Soft Pink
Truth et des musiques nouvelles
(Ware, Force Inc.)
ou inédites d’Aphex Twin.

TÉLÉVISION



f 1967

Naissance à San
Francisco (Californie).

f 1991

Exposition à la
Barbara Gladstone
Gallery de New York.

f 1994

Tournage
de « Cremaster 4 ».

f 2002

Exposition du cycle
Cremaster au Musée
d’art moderne
de la Ville de Paris.

De la compassion en série
Plus de deux ans. L’attente aura été longue pour les fans, mais Série Club

propose, en v.o.s.t. ou en v.f., la quatrième saison de la série « The Prac-
tice », créée en 1997 par David E. Kelley (le producteur et concepteur de
« Ally McBeal » et « Boston Public », série programmée sur France 2 le
dimanche vers 16 h 30). La septième saison de « The Practice » est actuelle-
ment diffusée aux Etats-Unis sur ABC. C’est dire son succès… Cette série,
récompensée par l’Emmy Award de la meilleure série dramatique (en 1998
et 1999), se distingue par ses qualités narratives et son interprétation de pre-
mier ordre, emmenée par Dylan McDermott, dans le rôle de Bobby Donnell,
patron d’un cabinet d’avocats de Boston. La rediffusion, à 18 h 20 en v.f., du
quatrième épisode (Aliénation mentale) et la diffusion, à 20 h 50 en v.o.s.t.,
du cinquième (Oz), tous deux intenses et bouleversants, illustrent à mer-
veille l’amour et le soin que porte David E. Kelley à ses personnages. Ceux-ci
partagent les mêmes qualités d’éthique, de compassion et d’humanité, et
doivent composer avec une justice, certes imparfaite, mais qui reste le fon-
dement de la société américaine. Dans ces deux épisodes, Bobby Donnell
est chargé de la défense de son vieux mentor qui a basculé dans la folie et
qui vient d’assassiner sa femme. – T. Ni.

« The Practice », le dimanche à 20 h 50 en v.o. sur Série Club. Rediffu-

sion : le dimanche suivant à 18 h 20, en v.f.

C U L T U R E P O R T R A I T
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12.19 Warning 12.20 Demain à la une Série
(saison 2). Champions d’un jour & 13.20 Un
amour à haut risque Téléfilm. John Herzfeld.
Avec Donna Mills, Stephen Collins [1 et 2/2]
(EU, 1993, d) & 16.55 Normal, paranormal ?
Magazine 18.55 Largo Winch Série (saison 2,
d). Femme fatale & 19.54 6 minutes, Météo
20.05 E = M6Magazine 20.40 Sport 6Maga-
zine 20.49 Très sport Magazine.

20.50 Z  ECHEC ET VIO-
LENCE À L’ÉCOLE : DES ENFANTS SACRIFIÉS.
Présenté par Bernard de La Villardière.
Au sommaire : J’ai peur de l’école ! ; Classe
spéciale pour petits caïds ; Dyslexie :
des enfants sacrifiés ; J’ai 20 ans et
j’apprends à lire !  88375918

22.54 Météo.

22.55 C  Magazine présenté
par Christian Blachas et Thomas Hervé.
Au sommaire : Laissez venir à nous les petits
collectionneurs ; La guerre des catalogues ;
Des coups ; Planète pub.  2629752
23.25 Dangereux désirs Téléfilm. Marc Riva.
Avec Diosa, Antoni Saint-Aubin (Fr., 2000, d)
! 6086619 0.55 Sport 6 Magazine. 8768559
1.03 Très sport Magazine. 306174820 1.04
Météo.

1.05 Turbo Mondial de l’automobile (suite).
Magazine. 23739917 1.39 Warning Magazine.
493108820 1.40 M6 Music / Les Nuits de M6
Emission musicale (320min) 59012240.

f En clair jusqu'à 14.30 14.15 Le Zapping 14.30 La
Grande Course 15.00 Golf Trophée Lancôme
(4e journée) 17.05 Les Ailes de la nature [1/3]
Le printemps et l’été & 18.00
Crinière au vent, une âme indomptable Film.
Sergei Bodrov. Avec Chase Moore. Aventures
(EU, 2001) & En clair jusqu'à 21.00 19.25 Ça Car-
toon 20.30 L’Equipe du dimanche Football.
L’actualité des championnats européens.

21.00 L S   Le Dîner
de cons a Film. F. Veber. Avec J. Villeret.
Comédie (Fr., 1997, d) & 5131874 -OU- Mar-
tha... Marthaa Film. Sandrine Veysset. Avec
V. Donzelli. Drame (Fr., 2001, d) ? 105131874
-OU- La Trompette magique Film. R. Rich et
Terry L. Noss (EU, 2000,d) & 205131874 -OU-
Vertical Limit Film. M. Campbell. Drame (EU,
2000, d) % 308598313.

22.45 C ’  
 a Film. Anne Fontaine. Avec Michel
Bouquet, Charles Berling, Natacha Régnier,
Amira Casar (Fr. - Esp., 2001, d) &.  8218874
L’irruption d’un homme sème le
trouble dans le couple de son fils.
0.20 Surprises 0.40 24 heures chrono
08 h 00 - 9 h 00 % 1411191. 09 h 00 - 10 h 00
% 2938820. Série (saison 1, v.o.) [9 et 10/24].
Avec Kiefer Sutherland, Dennis Haysbert.

2.05 Mauvais genres Film. Francis Girod.
Avec R. Bohringer. Policier (Fr. - Bel., 2001, d)
? 1615172 3.50 Surprises 4.10 Les Alpes, ter-
res sauvages au cœur de l’Europe [1e volet].
L’héritage glaciaire (50 min) & 6235462.

12.50 Le Sport du dimanche Cyclisme. Cham-
pionnats du monde sur route. Course en
ligne Elite messieurs. A Zolder (Belgique).
16.45 Rugby. Coupe d’Europe (1re journée,
Poule 6) : Cardiff - Biarritz. A Cardiff 17.55
Keno Jeu 18.00 Explore Supercroco.
Documentaire 18.50 Le 19-20 de l’info,
Météo 20.20 Les Nouvelles Aventures de Luc-
ky Luke Série. Les Dalton montent en l’air d.

20.50 I B Meurtre
dans un collège anglais. 859435 Série.
Peter Smith. Avec John Nettles, Daniel Casey,
Jeremy Child, Sam Crane (GB, 2002, d).
La fête annuelle d’un collège privé
très attaché à ses traditions, est
endeuillée par le meurtre de l’un des
élèves, tué d’un coup de poignard.
22.35 Météo, Soir 3.

22.55 F E E
Est-vous personnellement inquiet ou pas
pour votre emploi ? Présenté par Christine
Ockrent, Gilles Leclerc et Serge July, avec la
participation de Jean-Michel Blier. Invités :
Laurent Fabius ; Stéphane Pocrain.  9480139
0.05 Cinéma de minuit : Cycle Louise Brooks -
Prix de beautéa a Film. Augusto Genina.
Avec Louise Brooks, Jean Bradin, Georges
Charlia. Drame (France, 1930, N..) & 4258397

1.35 Les Nouvelles Aventures de Lucky Luke
Les Dalton montent en l’air d 2.00 Soir 3
2.25 Thalassa Magazine 7395882 3.55 Les
Feux de la rampe [1 et 2/2] Philippe Noiret
(120min, d) & 5564085 - 5627917.

15.05 Sliders Série & 15.55 Zorro La flèche
enflammée & 16.25 Chapeau melon et bot-
tes de cuir & 17.30 Amicalement vôtre Série
& 18.35 Caméra café 19.05 Turbo 19.54 Six
Minutes, Météo 20.05 Plus de Popstars.

20.50 L T   -
D A S1W. Série (saison 2) [10/20].
Stephen Williams. Avec Jessica Alba,
Michael Weatherly, Michael Ray Bower,
Ashley Scott (EU, 2002) &.  7396657
21.45 Sept Jours Pour Agir Passager
clandestin & 7180283. Une question de
punch & 3683812. Série (saison 2). John
McPherson ; Mike Vejar. Avec J. LaPaglia.

23.30 B   
Cohabitation difficile % 83164. Désillusions
& 3431787. Série (saison 4) [2 et 3/22].
David Grossman ; James A. Contner. Avec
Sarah Michelle Gellar (EU, 1999).

1.09 Météo 1.10 Drôle de scène Divertisse-
ment. 5292110 1.40 M6 Music / Les Nuits de
M6 Emission musicale (380 min)74194874.

14.00 Les Dessous de Palm Beach Au corps à
cœur 14.50 Alerte à Malibu Séried 15.45 Will
& Grace Les paris sont ouverts 16.15 Invisible
Man Série 17.05 Sous le soleil 18.10 Star Aca-
demy 18.55 Le Maillon faible 19.55 Journal.

20.35 F ELIMINATOIRES
EURO 2004. France - Slovénie (groupe 1). Au
Stade de France, à Saint-Denis.  8776657
Après leur succès sans panache
à Chypre (1-2), les Bleus de Jacques
Santini vont devoir passer la vitesse
supérieure et battre, ce soir au Stade
de France, la Slovénie, leader du
groupe 1.

22.45 N Y, 
 L’homme qui n’existait pas %

1063947. Garantie familiale ? 816102. Série
(S1). Avec Vincent D’Onofrio (EU, 2002).  
0.30 C.L.A.C c’est l’actualité des coulisses &

0.35 Formule F1 8330145 1.10 Génération surf
7459503 1.30 Mode in France 8333413. 2.30
Météo 2.35 Les Coups d’humour Invité :
Bruno Salomone. 3.10 Reportages Les
travailleurs de la mer d (25 min).

14.05 Otzi, l’homme des glaces d 15.05
Voyage au cœur de l’iboga d 16.00 Les Repè-
res de l’Histoire Quarante ans après, le bilan
de Vatican II reste-t-il à faire ? 17.30 Va savoir
Observatoire du Mont-Aigoual 18.05 Ripos-
tes La famille et l’autorité. 19.00 Flash info
19.01 Maestro : Cycle « artistes russes »
Maxim Vengerov en 1999 19.45 Arte info,
Météo 20.15 Danse Love Dance [1/3].

20.45 T -  , 
   Un été à La Goulette a

Film. Férid Boughedir. Avec Gamil Ratib, Mus-
tapha Adouani, Hélène Catzaras, Guy Nataf,
Sonia Mankaï, Ava Cohen-Jonathan
(1996, Fr. - Bel. - Tun., v.o., d) %  100143936
Dans la banlieue de Tunis, trois jeunes
filles décident de perdre leur virginité.
Une peinture de mœurs.

22.15 Thema - Fatiha, le destin d’une vierge
Documentaire. Jessica Woodworth
(All. - Belg. - Fin. - Maroc, 2001). 9348503
23.10 Thema - Vierge Douze voies vers le
ravissement. Documentaire. Friederike
Anders (Allemagne, 2002).  101394
23.55 Thema - Des jeunes filles dans l’armée
russe Documentaire. Jerzy Sladkowski (Fin-
lande, 2002).  5253042

0.55 Mic MacMagazine. 6789578 1.20 L’Aven-
ture humaine Angkor, la forêt de pierre Docu-
mentaire. Jean-Claude Lubtchansky. 4511085
2.15 Why Are You Creative ? Steven Spielberg
14074269 2.20 Arte info 6839269(1 5 min).

17.30 Gaïa Johannesburg, dix ans après Rio
19.01 Le Forum des Européens 19.45 Arte info
20.00 Le Dessous des cartes République
démocratique du Congo [2/2] 20.15 De
l’espace Les installations de Dani Karavan.

20.40 L’A 
ANGKOR, LE CŒUR DES KHMERS. Documen-
taire. Marc Eberle (All., 2002).  4578218
Angkor est encore considérée par de
nombreux Cambodgiens comme une
cité sacrée, lieu d’impressionnantes
cérémonies.

21.35 Metropolis Magazine 9363812.

22.30 I Téléfilm. Cinzia T. Torrini.
Avec Mohamed Rizlan, Rajina Jayasinghe,
Roshan Seth L. Dias (It., 1998, d).  3825164
La révolte d’un gamin pakistanais
exploité dans une fabrique de tapis.

0.15 La Lucarne La Colonie. Documentaire.
Sergueï Loznitsa (Russie, 2001) 4981810. 1.30
Le P’tit Bleu Téléfilm. François Vautier (Fr.,
1999, d) 6904110 2.50 Why Are You Crea-
tive ? Oliviero Toscani (10 min) 14183961.

15.00 Golf Trophée Lancôme 17.00 Football
NFL Buffalo Bills - Oakland Raiders 18.25 Les
Bleus de l’espoir Documentaire f En clair jusqu'à

21.00 19.20 Journal 19.30 En aparté 20.30 7
jours au Groland % 20.55 Le Zapping.

21.00 24   8 h 00 -
9 h 00 % 20034. 9 h 00 - 10 h 00 % 276015.
Série (saison 1) [9 et 10/24]. S. Hopkins.
David Guggenheim. Avec Kiefer Sutherland,
Dennis Haysbert, Penny Johnson Jerald,
Devika Parikh, Sarah Lively (EU, 2001).
Dans l’épisode 8 h 00 - 9 H 00, Jack
Bauer a perdu contact avec son équipe
et se retrouve derrière les barreaux.

22.25 B  ’
Téléfilm. Ralph Hemecker. Avec Joy Bisco,
Yancey Arias, Corin Nemec, Lori Heuring,
Mushond Lee (EU, 1998, d) %.  9536909
23.50 Stick Les Crabes. Court métraged

0.00 Souvenirs mortels Film. A. Fernandez
Armero d ? 5924058. 1.40 L’Anglaise et le
Duc a a a Film. Eric Rohmer d & 2908232
3.40 Les Aventures de Rabbi Jacob Film.
Gérard Oury (Fr., 1973, 115 min,d) & 1758023.

FILMS
13.45 Le Point de non-retour a a John Boorman
(1967, Etats-Unis, v.m., 90min). TCM
15.15 Freaks, la monstrueuse parade a a a Tod
Browning (1932, Etats-Unis, N., v.o., 65 min) ! TCM
16.35 Amédée a Gilles Grangier (1949, France, N.,
95min) & CC Classic
17.55 Sous les verrous a a James Parrott (1931,
Etats-Unis, N., v.o., 70 min) & Cinétoile
18.00 Le Miroir a a a Andreï Tarkovski (1975, Urss,
v.o., 105 min) & CC Auteur
19.35 Marie, légende hongroise a a Paul Fejos (1932,
Fr. - Hongr., N., 70 min) & CC Classic
20.45 Les Portes de la gloire a Christian
Merret-Palmair (2000, France, 95 min) & Cinéstar 1
21.00 Femmes, femmes a Paul Vecchiali (1974,
France, N., 120 min) & CC Auteur
22.10 Soupçons a a Alfred Hitchcock (1941,
Etats-Unis, N., v.o., 100 min) & Cinétoile
22.45 Sauve qui peut (la vie) a a Jean-Luc Godard
(1979, Fr. - Sui., 90min) ? CC Premier
23.00 La Machine a a Paul Vecchiali (1977, France,
95min) & CC Auteur
23.50 Lady Oscar a a Jacques Demy (1978, GB - Fr.,
v.o., 120 min) & Cinétoile
0.15 Smoking a a Alain Resnais (1993, France,
145min) & CC Premier
1.10 Comme elle respire a a Pierre Salvadori (1998,
France, 100min) & Cinéfaz

FILMS
15.30 Les Sept Mercenaires a a John Sturges. Avec
Yul Brunner, Eli Wallach, Steve McQueen (1960,
Etats-Unis, v.m., 130 min) % CC Succès
15.55 Main basse sur la ville a a Francesco Rosi
(1963, France - Italie, N., v.o., 100 min) & CC Classic
16.00 Man on the Moon a a Milos Forman (1999,
Etats-Unis, v.m., 120 min) & CC Premier
17.00 Guet-apens a a Sam Peckinpah (1972,
Etats-Unis, v.m., 120 min). TCM
19.00 Le Cirque du docteur Lao a a George Pal
(1964, Etats-Unis, v.m., 105 min) & TCM
20.50 Jo a Jean Girault. Avec Louis de Funès, Claude
Gensac (1971, France, 85 min) & RTBF 1
22.15 Le Récidiviste a Ulu Grosbard (1978, Etats-Unis,
120min) ? TCM
23.00 Une étrange affaire a a Pierre Granier-Deferre
(1981, France, 100min) % CC Frisson
23.00 La colline a des yeux a aWes Craven (1977,
Etats-Unis, 85 min) ! Cinéfaz
23.20 Wonderland a a Michael Winterbottom (1999,
Grande-Bretagne, 120min) % CC Premier
0.15 Orange mécanique a a a Stanley Kubrick (1971,
Grande-Bretagne, v.m., 135 min) ! TCM
0.20 Le Caporal épinglé a a Jean Renoir (1962,
France, N., 105 min) & CC Classic

13.50 Savoir plus santé Mal de dos : que
faire ? d 14.50 Rugby Coupe d’Europe :
Toulouse - London Irish 16.55 Cyclisme Cham-
pionnats du monde sur route 18.05 Gilmore
Girls Série 18.55 Douce France 20.00 Journal.

20.55 L C °1 SPÉCIALE
COMÉDIES MUSICALES. Présenté par Daniela
Lumbroso. Invités : Céline Dion, Lââm ,
Natacha St-Pier, David Charvet, Daniel Levi,
Les Models, Lara Fabian, Maurane. Les Chan-
sons : Roméo & Juliette ; Flash dance ; Cats ;
Grease ; La Fièvre du samedi soir ; Fame ; Les
Dix Commandements ; Starmania ; Notre-
Dame de Paris et New York...  2353386

23.15 T    
Invités : Edwy Plenel, directeur de la rédac-
tion du Monde ; Shu Qi ; Olivier Picasso ;
Samy Naceri ; Elie Barnavi ; Pascal Picq ; Fran-
çois Philippe ; Bibi Naceri ; etc.  5117367

1.40 Journal, Météo 2.00 Douce France Avec
José Garcia et Patrick Timsit. 9495665 3.05
Thé ou café Jean-Claude Kaufmann. 3.40 Sur
la trace des émerillons & 4.05 A découvert
Court métrage. C. Brottes (45 min)& 6241023

13.00 Journal, Météo 13.15 J’ai rendez-vous
avec vous L’alcool et le cannabis au volant ;
L’extradition de Patrick Henry 13.45 Vive-
ment dimanche 15.35 Washington Police
Situation de crise & 16.25 Boston Public Cha-
pitre 6 & 17.15 Nash Bridges Adieu Bobby &

18.05  4.25 Stade 2 Spécial Laurent Jalabert
19.15  1.20 Vivement dimanche prochain
Invité : Patrick Timsit 20.00 Journal, Météo.

20.55 U L’irréparable
%d 8025752 Une rivière en Egypte
%d 1946226 Série (saison 8, 11/22). Alan
J. Levi ; Jesús Salvador Treviño. Avec Noah
Wyle, Laura Innes, Anthony Edwards, Alex
Kingston, Paul McCran, Christina Hendricks.
Dans L’Irréparable, le schizophrène
qui a assassiné Lucy et blessé John
Carter est hospitalisé aux Urgences.

22.35 Y      Magazine
présenté par Daniela Lumbroso, avec la parti-
cipation de Florian Gazan, Frédéric Gersal,
Nicolas Orzeckowski, Albert. Invités :
Franck Lebœuf, Linda Lemay, Laurent
Ruquier ; André Santini.  8161677
0.55 Journal de la nuit, Météo 2.00 Savoir
plus santé Magazine. Mal de dos : que faire ?
Invités : le docteur Bernard Duplan, le docteur
Marc Marty d  7757578

2.55 Thé ou café Magazine présenté par
Catherine Ceylac. Invité : John Malkovich.
3133086 3.45 24 heures d’info, Météo 4.05 Le
Dernier Survivant Court métrage. Jean-Marc
Surcin (20 min). 7107849 &

15.55 La Vie d’ici 18.10 Expression directe
CFTC 18.15 Un livre, un jour Mon quartier,
de Dominique Fabre 18.20 Questions pour
un champion 18.50 Le 19-20 de l’info, Météo
20.10 Tout le sport 20.20 Euro millionnaire.

20.55 L R  J
Téléfilm. Patrick Poubel. Avec Bruno Lochet,
Isabelle Candelier, Catherine Benguigui,
Antoine Dulery, Bernard Menez (France,
2002, d).  5352638
Une femme célibataire, dirigeante
d’une exploitation agricole, subit le
contrecoup de la crise économique et
cherche désespérément l’âme sœur.

22.30  23.55 L F   
Philippe Noiret. Documentaire. [1 et 2/2].
Philippe Azoulay (2001,d) &.  20396 - 8287473
23.30 Météo, Soir 3. 1.00 Ombre et lumière
Magazine. Invité : André Dussollier 1336348.

1.30 Sorties de nuit Suite du concert de
Gilberto Gil et Milton Nascimento au
Festival d’Antibes. Invité : Jacques Weber.
2199058 2.40 Une nuit à... Paris La nuit des
années 1970. Magazine (180 min) 93119990.

DÉBATS
12.10  15.10 Le Monde des idées. Thème : L’Irak de
Saddam Hussein. Invité : Pierre-Jean Luizard.  LCI
18.30 Le Grand Jury RTL - Le Monde - LCI. Invitée :
Ségolène Royal.  LCI

MAGAZINES
15.45 Match magazine. Russie : Les nouveaux SS. Inde :
Hollywood à Bombay. Côte d’Ivoire : L’exode des Blancs.
Mercantour : Les loups dans la bergerie. Reportage
photo : La vie après Sangatte. Match TV
17.00 Explorer. Rendez-vous avec la baleine du Pacifique.
Le Jitterbug. Montagnes russes. National Geographic
18.55 Comme à la télé. Match TV
19.45 Recto Verso. Michel Blanc. Paris Première
22.55 L’Actor’s Studio. Gene Hackman. Paris Première
23.00 Explorer. Moments extrêmes, quand tout s’arrête.
Les cygnes : voyageurs infatigables. Sylvia Earle, portrait
d’une aquanaute. National Geographic
0.30 Paris dernière. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.00 L’Honneur perdu de Henry Kissinger. Histoire
17.05 David Bowie, un terrien de 50 ans. Planète
17.40 Croisières de rêve. Odyssée
18.00 Le Bûcheron et ses oursons. National Geographic
18.00 Les Naufrages. [1/2]. Les survivants de
l’« Elingamite », le mystère du « Holmglen » : l’or. Voyage
18.05 L’Empereur immortel. Planète

18.30 Une passion pour l’Afrique. National Geographic
18.35 Explorateurs de l’insolite. Le grand frisson. Odyssée
18.55 Vers une Chine nouvelle. Planète
19.00 Tueurs nés. [7e volet]. Les prédateurs
de l’océan. National Geographic
19.00 L’Italie au fil de l’eau, de Crémone à Venise à bord
du « Michelangelo ». Voyage
19.45 La Peau du foot. Planète
19.50 La Guerre froide. [1/6]. La Chaîne Histoire
20.00 L’Egypte. L’héritier du Sinaï. Voyage
20.45 L’Epopée des fusées. Objectif Lune. Planète
21.00 Voyages, voyages. Liban. TV 5
21.00 Il était une fois Hollywood. Histoire
22.00 Rites interdits. Chasseurs de tête. Nat. Geographic
22.20 Voyages aux Hébrides. La mer du Nord. Odyssée
22.35 Surfavela. Planète
22.35 Solidarnosc. 1981-1989, vers la liberté. Chaîne Histoire
22.45 Cro-magnon, inventeur de l’image. Histoire
22.45 Vélasquez. Mezzo
23.00 Pilot Guides. Le Groenland et l’Islande. Voyage
23.50 Les Vagabonds du rail. Odyssée
0.00 Cajuns de la Louisiane. Voyage
1.00 Le Rêve américain. [2/5]. De grands espoirs. Voyage
1.00 La Guerre froide. [1/6]. La Chaîne Histoire

SPORTS EN DIRECT
16.25 Karting. 8e Monaco Kart Cup. Formule A : finale. TMC
23.30 Volley-ball. Championnat du monde masculin.
Finale. A Buenos Aires. Pathé Sport

MUSIQUE
17.00 Mozart. Concerto pour clarinette et orchestre.
En 1988. Par Peter Schmidl (clarinette) et l’Orchestre
philharmonique de Vienne, dir. L. Bernstein.  Mezzo
18.00 Holst. Les Planètes, suite pour orchestre, opus 32. En
1999. Par l’Orchestre national des Pays de Loire, dir. H.
Soudant.  Mezzo
20.45 Dr Bobby Jones. Jazz à Vienne 2000.  Mezzo
22.00 Papa John Creach Quartet. En 1988.  Mezzo
22.30 Bach. Sonate pour viole de gambe et basse continue
en ré majeur. Par Emmanuelle Guigues (viole de gambe),
Anne-Catherine Vinay (clavecin). Mezzo
0.00 Récital Angelica Kirchschlager. Théâtre du Châtelet,
en 2001. Avec Melvyn Tan (piano).  Mezzo

TÉLÉFILMS
17.00 Atomic Train. Dick Lowry et David Jackson.  TF 6
18.45 Au nom de tous les miens. R. Enrico. [7-8/8]. Festival
20.50 Charlotte, dite Charlie. Caroline Huppert % Téva
23.10 Impasse meurtrière. Yvan Butler. Festival

SÉRIES
20.45 Six Feet Under. Knock, Knock (saison 1) [13/13] %.
In the Game (saison 2) - [1/13] (v.m.) % Canal Jimmy
20.50 The Practice. Oz (saison 4) [5/22] (v.o.). Série Club
22.30 Oz. Aller simple (saison 5) - [1/8] (v.o.) ! Série Club
22.45 Queer as Folk. (saison 1) [3/22] (v.m.) ! Canal Jimmy
23.05 Family Law. Arbitrage &. Relations publiques
(saison 1) - [11 et 12/23]. Téva

DÉBATS
17.10 Le Monde des idées. Thème : L’Irak de Saddam
Hussein. Invité : Pierre-Jean Luizard.  LCI

MAGAZINES
16.40 Plaisir de France. Jean-Claude Brialy. Match TV
18.55 Match magazine. Russie : Les nouveaux SS. Inde :
Hollywood à Bombay. Côte d’Ivoire : L’exode des Blancs.
Mercantour : Les loups dans la bergerie. Reportage
photo : La vie après Sangatte. Match TV
22.25 Une histoire de spectacle. Patrick Timsit.
 Paris Première
23.00 Explorer. Rendez-vous avec la baleine du Pacifique.
Le Jitterbug. Montagnes russes. National Geographic

DOCUMENTAIRES
17.00 Entretien avec le juge Guzman. Histoire
17.30 Les Ligneurs du raz de Sein. Odyssée
18.00  0.00 Animaux en famille. [2 et 3/3]. Mères
avant tout. National Geographic
18.00  19.30 Henri Guillemin présente Napoléon.
[10/15]. Grande parade. Histoire
18.20 Gacaca, revivre ensemble. Planète
18.35 L’Album. La famille Grimaldi. Téva
19.00 Croisière en Egypte, d’Assouan à Abou Simbel
à bord du « Nubian Sea ». Voyage

20.00 World of Discovery. Les gnous ou la migration
du siècle. National Geographic
20.05 Radovan Karadzic, poète, médecin et criminel
de guerre. [1/2]. Histoire
21.00 Australie. Chugga Kurri, la vallée secrète. Voyage
22.15 Stanley Kubrick, une vie en image. [2/3]. TPS Star
22.40 La Guerre froide. [1/6]. La Chaîne Histoire
22.40 Pièces à conviction. Le meurtre de Leslie Wilco
suivi de L’Accident. Festival
23.45 Portrait d’Antoine Blondin. La Chaîne Histoire
0.45 Derrière l’objectif. [7/13]. Planète

SPORTS EN DIRECT
14.30 Cyclisme. Championnats du monde sur route.
Course en ligne Elite dames. A Zolder (Belgique). Eurosport
17.00 Tennis. Tournoi messieurs de Vienne (Autriche).
Demi-finales. Eurosport
23.30 Volley-ball. Championnat du monde masculin.
Match pour la 3e place. A Buenos Aires. Pathé Sport

MUSIQUE
19.15 Classic Archive. A la salle Pleyel, en 1964 et 1967, à
Aix en 1964 et à Londres en 1960. Avec Teresa Berganza
(soprano), Félix Lavilla (piano), Gerald Moore (piano).
20.15 Musiciens en herbe. Concert. Avec C. Monsinjon
(harpe), A. Yamada (violon).  Mezzo

20.45 L’Anthologie de la Zarzuela. Enregistré en 1991.
Avec Montserrat Caballé, José Carreras, Milagros Martin,
Josefina Arregui. Chorégraphie d’Alberto Lorca,
avec les danseurs du ballet espagnol de Maria Del Sol
et de Mario Lvega. Mezzo
23.15 Concerto pour violon opus 77 de Johannes Brahms.
Enregistré à l’Auditorium Giovanni Agnelli de Turin,
en 2001. Avec : Salvatore Accardo (violon).  Mezzo
0.30 Jon Ballantyne et John Nugent (2000).  Mezzo

TÉLÉFILMS
17.50 Mariage en noir. James Goldstone. RTL 9
19.00 Chérie, nous avons été rétrécis. Dean
Cundey & Disney Channel
19.40 Au nom de tous les miens. Robert Enrico.
[6/8] Festival
20.50 Scrupules. Robert Day et Alan J. Levi. [3/3] & Téva
22.30 Un étrange héritage. Laurent Dussaux & Téva

SÉRIES
19.55 Dark Angel. Génie génétique (S1) & Téva
20.45 Le Saint. Un drôle de monstre (S5). Canal Jimmy
20.50 Diagnostic, meurtre. Sabotage (Saison 5). Série Club
22.15 Chercheur d’héritiers. Un frère à tout prix. TV 5
22.25 Coup de foudre à Miami. If You Only Knew. Série Club
0.15 Ally McBeal. Péché d’amour (S2) (v.o.) &. Téva

13.00 Journal, Météo 13.25 Walker, Texas Ran-
ger Un bébé peut en cacher un autre d 14.20
Les Associées Au royaume des jeux. 15.10
Preuve à l’appui Un souffle de vie 16.00 7 à
la maison Série. Un mariage éclair d 16.55
Vidéo gag 17.55 Le Maillon faible 18.47 L’Œil
du photographe Magazine. 18.50 Sept à huit
Magazine 19.50 Ushuaïa découverte Maga-
zine. 19.55 Météo, Journal, Météo.

20.50 C    N
H a Film. Roger Michell. Avec Julia
Roberts, Hugh Grant, Richard McCabe, Rhys
Ifans, James Dreyfus, Dylan Moran, Roger
Frost (1999, GB - EU, d ) &  96765348
Un libraire londonien vit une histoire
d’amour avec une vedette holly-
woodienne.
23.00 Les Films dans les salles  92706

23.10 O      a
Film. Lewis Gilbert. Avec Sean Connery,
Donald Pleasance, Karin Dor, Tetsuro Tamba,
Akiko Wakabayashi, Mie Harra, Charles Gray,
Tsai Chin, Bernard Lee (1966, GB, d ). 8177058
Le célèbre agent secret empêche l’im-
monde Blofeld, réfugié dans une base
située au creux d’un volcan au Japon,
de voler des satellites spatiaux.

1.15 La Vie des médias 7350288 1.35 Star Aca-
demy 6758714 2.30 Reportages Patrouille de
France, les hommes de l’air d 2.55 Très chas-
se 3.45 Histoires naturelles 4.55 Aimer vivre
en France [2/2] 5632849 (60min).

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.

FRANCE-CULTURE
20.30 Une vie, une œuvre. Heinrich Mann.
22.05 Projection privée. Invitée : Carole
Bouquet, pour Embrassez qui vous voudrez,
de Michel Blanc.
22.40 Atelier de création radiophonique.
Mutatis Mutandis.
0.00 Equinoxe. Lénine, Le verbe et l’argent
au Brésil.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Sir Simon
Rattle : œuvres de Haydn, Mahler.
22.10 Tapage nocturne.
23.00 Le Jazz, probablement.
1.00 Programme Hector.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Soirée lyrique La Juive. Opéra de
Jacques Fromental Halévy. Par le Chœur et
l’Orchestre de l’Opéra d’Etat de Vienne,
dir. Simone Young, Soile Isokoski (Rachel),
Neil Shicoff (Eléazar). 23.05 Soirée lyrique
(suite). Le ténor Neil Shicoff. Œuvres de
Damaré, Verdi, Donizetti, Tchaïkovski,
dir. James Levine ; Les Contes d’Hoffmann,
d’Offenbach, dir. Sylvain Cambreling.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

RADIO

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Elektrophonie. Peter Szendy.
20.50 Mauvais genres. Benoît Mouchard.
22.05 Fiction. Œuvre de Christophe Bier.
23.00 Le Monde en soi. Des usines sans
ouvriers ? : Le secteur alimentaire breton.
0.00 Nocturnes. Philippe Hersant.

FRANCE-MUSIQUES
19.30 Les Contes d’Hoffmann. Opéra
de Jacques Offenbach, dir. Jesus
Lopez-Cobos, Neil Shicoff (Hoffmann).
23.00 Le Bel aujourd’hui. A l’Ircam, à Paris.
Miniature estrose (livre I), de Stroppa.
1.00 Programme Hector.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Joseph
Martin Kraus. Œuvres de Kraus, Haydn ;
Œuvres de Kraus : Olympia (ouverture),
dir. Anthony Halstead ; Œuvres de Gluck,
Kraus, Mozart ; Cantate funèbre, de Kraus.
22.00 Da capo. Le centenaire d’Eugen
Jochum (n˚2). Œuvres de Weber, Schumann,
R. Strauss, Pfitzner, Fischer, Brahms.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.
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a P o r t f o l i o.
Algérie, une
décennie funes-
te. Entretien
avec Benjamin
Stora. En une
et en séquence
International.

a Le Monde.fr. Soyez l’un des quinze pre-
miers à envoyer vos coordonnées postales
à hendrix@lemonde.fr. Vous recevrez le CD
Jimi Hendrix Experience Smash Hits et le
livre Jimi Hendrix, d’Olivier Nuc.
a Le droit du travail et le Net. Jean-Emma-
nuel Ray, spécialiste du droit du travail à
l'ère du réseau. En chaîne Interactif.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

VOILÀ un mot, « rigueur »,
qui resurgit dans le domaine poli-
tique autant qu’économique. Un
mot qui se faufile, pénètre les
esprits et les prépare. Un mot pro-
noncé comme cela, en préavis
de préalable à un resserrement
de boulons budgétaire, à une
réduction du déficit public.

Voilà un mot, « rigueur »,
qu’un ministre, et pas le moin-
dre, Francis Mer, le patron de
l’économie française, a eu charge
de prononcer. Oh ! pas trop fort,
de façon nullement véhémente
ou sépulcrale, mais parce que,
dans la division des tâches et des
déclarations, c’est sans aucun
doute son rôle.

On a trop affecté de croire que,
dans ce gouvernement comme
dans d’autres, il fallait un Francis-
la-gaffe. Un ministre pas trop
politique. Chargé des entorses
aux vérités officielles. Parlant
franc et que l’on pouvait, c’est
dans son rôle du Huron ou du
faux Candide de service, condui-
re à dire, par ingénuité novice, ce
que d’autres taisaient par calcul
politique. Quitte, la chose dite, à
condamner ou démentir, au mo-
tif peu plausible d’une inconti-
nence verbale, les propos tenus.

Donc Candide Mer, ou Francis
Fin d’illusions a parlé hier pour
utiliser ce mot à la fois admirable
et menaçant de « rigueur ». Il ne
l’a pas fait pour voir, pour cho-
quer, pour se singulariser ou par
pessimisme foncier d’un gardien
ombrageux de Bercy. Il l’a fait et
l’a dit, sur commande, la com-
mande de la réalité économique
et des chiffres. La commande
faite aussi au commis aux annon-
ces désagréables.

Et, en ce gouvernement, fina-
lement expert, et un peu trop
expert dans le maniement du
double discours ou plutôt du dis-
cours à double tiroir, à tel point

qu’en ce funambulisme commu-
nicant le pire pas plus que le
mieux ne sont réellement jamais
sûrs, Francis Mer a été délégué à
la préparation des esprits.

La rigueur. La rigueur est à
venir. La rigueur s’avance. Et
Francis Mer en est le héraut.
Bon, autant le dire, mais peut-
être sont-ce là les effets des rac-
courcis journalistiques, la façon
de l’annoncer pouvait apparaître
un peu curieuse à un esprit sim-
plement cartésien. Qu’a dit le
ministre en effet ? Qu’à compter
de 2004, la France s’engagerait
« dans la voie de la discipline et de
la rigueur ». Que pensent immé-
diatement le lecteur, l’auditeur
ou le citoyen ? Que c’est bien évi-
demment étrange de remettre à
2004 ce qu’on pourrait et devrait
faire dès 2003. Si tant est que le
train France soit sorti des rails
comme de la voie.

Mais ce serait là évidemment,
à notre tour, faire preuve d’ingé-
nuité feinte. Les politiques ont
ceci en commun avec les méde-
cins que, sauf exception, lors-
qu’ils ont une très mauvaise nou-
velle à annoncer, ils ménagent le
patient. Pas question de lui assé-
ner l’état pitoyable de ses finan-
ces, pas plus que celui de sa
santé. Cela pourrait tuer le ma-
lade. Ou, tout du moins, le met-
tre dans un tel état de déprime
que cela ne ferait qu’aggraver et
accélérer son cas.

L’économie de la France, pas
seulement de la France, va mal.
Merci, docteur Mer, de nous
l’avoir annoncé avec ménage-
ment. Mais comme nul n’en dou-
tait, tenant les prévisions de crois-
sance – celles d’hier comme cel-
les d’aujourd’hui – pour aimable
diversion ou faux nez en carton-
pâte de promesses intenables,
autant nous opérer maintenant !
Avec ménagement cependant !

TOUTES LES HEURES de tra-
vail, dans les usines et sur les chan-
tiers français, un accident mortel
frappe un ouvrier. Chaque année
il y a en moyenne 2 500 victimes.
Sans même compter les deuils et
les souffrances, notre pays perd
ainsi tous les ans 80 millions d’heu-
res de travail – l’activité de 250 usi-
nes de 1 000 ouvriers chacune. Dès
sa création, la Sécurité sociale a
pris en charge l’indemnisation des
victimes et les pensions d’invali-

dité, couvertes auparavant par les
compagnies d’assurances privées.
Financièrement, cette opération
s’est révélée rentable : le fonds des
accidents du travail équilibre ses
dépenses et ses recettes. Quelle
que soit l’utilité sociale des indem-
nités, il serait évidemment bien
préférable de prévenir les acci-
dents. Or les experts affirment que
dans la plupart des cas les bles-
sures auraient pu être évitées par
des précautions élémentaires ou

l’observation de consignes judi-
cieuses. Cette éducation des em-
ployeurs, des ouvriers, des fabri-
cants de matériel, a été facilitée
par la concentration des moyens à
la Sécurité sociale. C’est l’œuvre
de l’Institut national de la sécurité,
émanation des caisses régionales,
dont le troisième congrès vient de
se réunir à Avignon.

N. Jacquefont
(14 octobre 1952.) a Tirage du Monde daté samedi 12 octobre 2002 : 576 188 exemplaires. 1 - 3

Les risques d’un élargissement mal préparé

CHRONIQUE DE L’ÉCONOMIE

LES DISPARITÉS EUROPÉENNES

UE 15 Les dix candidats

Source : Eurostat
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Tenue de rigueur !
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POUR JEAN-LOUIS BOURLANGES, député
européen centriste, l’élargissement de l’Union
européenne à dix nouveaux membres, est « un
chaos annoncé ». Faute d’adaptation de son
système de décision, l’Europe à vingt-sept sera
paralysée. Pour le cercle des économistes, l’élar-
gissement, faute d’une stratégie économique
adéquate, menace de plonger l’Union dans
l’instabilité permanente.

Echec politique et économique assuré ? Après
être passée avec succès de six à neuf, puis à
douze, puis à quinze, la Communauté ne par-
viendrait-elle pas à absorber 75 millions de nou-
veaux habitants, des Polonais aux Slovènes, qui
sont autant « européens » que les Finlandais ou
les Irlandais ? Lui est-il impossible de s’étendre,
enfin, jusqu’à ses frontières naturelles à l’Est,
achevant la réconciliation du continent et
mettant fin à des déchirements séculaires ?
Impossible de concilier, dans ce grand bouclage
géographique et historique, la volonté géostraté-
gique d’établir une sécurité démocratique dans
cette zone sans remettre en question son propre
bien-être ?

 ’    
A priori, tout élargissement est fécond d’avan-

tages économiques. Il offre de nouveaux débou-
chés. Il impose une nouvelle concurrence, mo-
teur d’initiatives. Il représente un réservoir de
main-d’œuvre, nouvelle capacité d’expansion.
Cet élargissement-ci présente toutefois une
caractéristique nouvelle par rapport aux pré-
cédents : c’est la première fois que l’Union ouvre
la porte à autant de gens pauvres. Le revenu par
tête des pays candidats n’atteint en moyenne
que 40 % de celui des Quinze, avec des dispari-
tés internes très fortes. Le peloton européen est
cette fois très étiré, ce qui nourrit deux risques
majeurs : celui de provoquer un afflux d’immi-
grés si les revenus à l’est ne se rapprochent pas
de ceux de l’ouest et celui de voir le chômage à
l’ouest augmenter si les entreprises délocalisent
leurs usines. L’équilibre est très délicat. La réuni-
fication allemande ratée (coût exorbitant, ralen-
tissement de la croissance et maintien des nou-
veaux Länder dans l’assistance) est là pour le
démontrer.

Or, après la chute du Mur, l’accueil de ces pays
était une telle « évidence » pour les chancelleries
que la préparation en a été négligée.

La seule stratégie économique depuis que la

décision a été prise, il y a dix ans à Copenhague,
a été d’établir une période de transition pendant
laquelle les candidats ont dû transcrire dans leur
législation les 80 000 pages de normes et directi-
ves, rangées sous le délicieux jargon d’« acquis
communautaire ». La Commission vient de ren-
dre, cette semaine, un rapport final sur cette pré-
paration : elle estime que seules la Roumanie et
la Bulgarie devront attendre, et que les dix autres
pays candidats sont prêts. Bruxelles liste de nom-
breux retards, notamment dans les domaines
bancaires et judiciaires ; la corruption et l’ab-
sence de respect du droit des affaires semblent,
en particulier, devoir poser de lourds problèmes.
Mais des progrès sont attendus d’ici à 2004, la
date d’entrée effective selon le plan prévu.

    
Mais c’est à l’ouest que l’impréparation est

criante. Le plus grave concerne le système de
décision communautaire qui a été réformé sous
présidence française, à Nice, mais en établissant
des règles en réalité inapplicables faute d’avoir
osé trancher entre le vote majoritaire et le droit
de veto. La porte a été ouverte à toutes les contes-
tations possibles et à la paralysie.

L’autre mauvais dossier est budgétaire : les
Quinze ont maintenu le plafond du budget à
1,27 % du PIB communautaire, barre symbolique
qui marque la limite supérieure du fédéralisme
européen. Or la « pauvreté » relative des candi-
dats les qualifie normalement pour toutes les

aides structurelles : 51 régions sur 53 dans ces
pays devraient recevoir des subventions bruxel-
loises. Avec deux conséquences : un, Espagne et
Portugal craignent de perdre cet argent qui les a
considérablement aidés jusque-là, et deux, les
pays entrants n’auront pas droit aux milliards
d’euros qu’ils espéraient. Et il se pourrait même
que les plus riches d’entre eux, comme la Slo-
vénie, versent une contribution à Bruxelles qui
soit supérieure aux sommes qu’ils auront reçues,
autrement dit qu’ils paient leur entrée dans l’UE !
D’où un désenchantement ces derniers mois à
Varsovie ou à Prague, la montée d’un sentiment
europhobe et la poussée de partis populistes,
résultat bien contraire à l’objectif de départ d’y
renforcer la stabilité démocratique.

    
Autre gros volet mal préparé : l’agriculture.

Ces pays ont accumulé cinquante ans de retard
sous le glacis soviétique et ont conservé une agri-
culture archaïque et des paysans nombreux qui
représentent encore une part immense de la
population totale (20 % en Pologne). L’Union va
donc accroître ses surfaces agricoles de 38 % et le
nombre d’exploitations de 75 %. N’ayant pas d’ar-
gent (voir plus haut), la Commission a proposé de
limiter au départ les aides aux revenus à 25 %
de ce que reçoivent les paysans de la Beauce ou
de la Bavière. Nouvel encouragement aux popu-
listes qui refusent, non sans raison, de devenir
des Européens de seconde classe.

Un mauvais travail de préparation, des opi-
nions sans enthousiasme, sinon réticentes, augu-
rent assez mal de cette ouverture à l’est de l’Eu-
rope. Mais elle ne serait pas si risquée si elle
n’intervenait pas dans un moment de crise.
Contrairement aux espoirs, l’euro n’a pas dyna-
misé l’union et l’égoïsme national a pris le dessus
sur l’élan commun. Plus rien n’avance vraiment.
L’axe franco-allemand est mort, rien ne le rem-
place, et la France, si l’on en croit son gouver-
nement, a « d’autres intérêts », comme l’a avoué
le ministre de l’économie à propos du déficit bud-
gétaire. D’où la crainte que cet élargissement ne
signe la fin de l’approfondissement et ne transfor-
me l’Europe en simple grand marché. Et encore :
l’espace de 450 millions de consommateurs est
trop disparate, trop divisé et trop mal contrôlé
pour s’apparenter à celui des 52 Etats américains.

Eric Le Boucher
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L’action Altran a plongé
de 94 % depuis le début
de l’année et de 44 % en cinq
séances. Jeudi, le titre s’est
effondré de près de 45 % après
que « Le Monde » eut révélé
des incohérences
dans la communication
financière du groupe  p. VII

Tout va bien jusqu’ici.
Les statistiques des
notaires sont rassuran-
tes : elles montrent
que les prix des loge-
ments anciens, à

Paris, ont poursuivi leur hausse au
rythme annuel de 7,2 % au deuxiè-
me trimestre 2002, dans un marché
très animé, où le nombre de transac-
tions progresse de 0,9 %. L’année
2002 devrait figurer dans les bons
crus de l’immobilier parisien, avec
plus de 37 000 ventes, contre 24 200
ventes en 1994, au cœur de la crise.
Les quartiers modestes de Paris
prennent de la valeur, en particulier
à l’Est, dans les 10e, 18e et 19e arron-
dissements. Des communes popu-
laires des banlieues nord et est béné-
ficient aussi du renchérissement.
Les Parisiens osent franchir le péri-
phérique : plus de 30 % des ache-
teurs, dans neuf communes limitro-
phes de la Seine-Saint-Denis, vien-
nent de Paris.
La vigueur du marché parisien en

2002 est en partie due à la vente de
parcs de logements détenus par les
investisseurs institutionnels : près
de 10 000 logements ont été mis sur
le marché, dopant l’activité et tirant
les prix vers le haut puisqu’il s’agit
de beaux immeubles, bien situés,
avec de grands appartements, com-
me il en manque cruellement.
Les raisons de la résistance à la

déprime sont établies : les condi-
tions de crédit excellentes, avec des
taux entre 4,5 % et 5 %, permettent
d’emprunter plus ; la pénurie locati-

ve incite les candidats à se tourner
vers l’accession à la propriété ; le
piteux état de la Bourse, en revan-
che, n’a guère d’impact sur les prix
de l’immobilier, plutôt liés aux reve-
nus des ménages.
Les chiffres des notaires, fiables

et exhaustifs, puisqu’ils prennent
en compte l’ensemble des ventes
effectives, ont cependant un
défaut : ils donnent du marché une
image qui date de six mois, compte
tenu du nécessaire délai de traite-
ment des données et du temps qui
s’écoule entre une promesse de ven-
te – lorsque est fixé le prix définitif –
et la signature de l’acte lui-même.
La dégradation soudaine du climat
économique, cet été, ne se lit donc
pas dans les chiffres livrés aujour-
d’hui, tirés des actes de ventes du
deuxième trimestre.
Quelques signes accréditent

cependant le scénario d’une baisse
en douceur. Les valeurs des biens
dans les quartiers les plus chics n’en-

registrent plus de hausse ou se tas-
sent. Or, ce sont eux qui, habituelle-
ment, donnent le ton à l’ensemble
dumarché. La revueDe Particulier à
particulier, qui ausculte les compro-
mis de vente conclus par ses annon-
ceurs, constate, au troisième trimes-
tre 2002, un ralentissement dans sei-
ze arrondissements parisiens, au
lieu de trois au cours du trimestre
précédent.
Tous les éléments se conjuguent

pour un refroidissement du mar-
ché : 2002 sera la cinquième année
d’affilée de hausse qui, cumulée
depuis 1997, a fait grimper le prix
moyen du mètre carré parisien de
46 %, avec des pics à 61 % (9earron-
dissement) et 54 % (6e arrondisse-
ment). La majorité des acheteurs ne
peuvent plus suivre, les acquéreurs
négocient, renoncent ou vont voir
ailleurs, dans des secteurs moins
chers. La remontée du chômage
affecte les revenus et la confiance
des ménages, un élément détermi-
nant dans la décision d’acheter.
L’immobilier ne peut rester long-
temps à l’écart des réalités économi-
ques, même si les consommateurs
prennent du temps pour en prendre
conscience. Atterrissage en dou-
ceur ou baisse brutale des ventes et
des prix ? Les deux scénarios sont
possibles et dépendent de l’am-
pleur des dégâts engendrés par le
chômage dans les prochains mois.

Isabelle Rey-Lefebvre

Lire pages II et III

f Pédagogie : Euronext et les
intermédiaires financiers parte-
naires organisent les Journées de
l’actionnaire individuel les 19 et
20 octobre. Dans toute la France,
les agences bancaires vont ouvrir
leurs portes pour répondre gratui-
tement aux questions des particu-
liers (et leur offrir un kit pédagogi-
que), Euronext organisant des
manifestations particulières dans
une dizaine de villes (liste des ani-
mations sur www.euronext.fr/jai).

f Patrimoine financier : selon
une étude du BIPE (société de con-
seil spécialisée dans la prévision
économique) publiée le 7 octobre,
le patrimoine financier des Fran-
çais (2 593 milliards d’euros fin
2001), déjà en recul de 0,9 % en
2001 (contre une hausse de 3,7 %
en 2000), devrait accuser une nou-
velle baisse. Selon les hypothèses
retenues par le BIPE, elle serait de
3 % si la Bourse perdait encore
10 % entre le 20 septembre et la fin
de l’année, de 2 % si elle se stabili-
sait et de 1 % si elle regagnait 15 %.
Le patrimoine financier des ména-
ges devrait, sur la base des mêmes
hypothèses, également fondre au
Royaume-Uni, en Allemagne, mais
continuer de progresser en Italie.

TENDANCE

Pour plus de clarté

Le ramonage périodique
de sa cheminée est
une obligation imposée
à l’occupant d’un logement
par des textes
réglementaires.
Tout manquement
à ce devoir est passible
d’une amende  p. IV

Les ventes consacrées
à la paléontologie offrent
aux amateurs une grande
diversité de fossiles
accessibles, pour les plus
communs, à moins de
100 euros. Les dinosaures,
à la mode, suscitent des
enchères plus élevées  p. IV
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   que la Socié-
té générale eut mis en place une
facturation sur les opérations de
retrait effectuées avec une carte
bancaire dans les guichets auto-
matiques autres que les siens,
c’est au tour de BNP Paribas de fai-
re payer les retraits d’argent. Il
s’agit de facturer 5 euros les
demandes inférieures à 150 euros
réalisées aux guichets mêmes de
la banque. Les consommateurs se
demandent quand un terme sera
mis à cette inflation et à cette
densification de la jungle des
tarifs bancaires.

Les banquiers feraient bien de
prendre exemple sur le travail réa-
lisé avec le concours des sociétés

de gestion, qui sont d’ailleurs sou-
vent une émanation des banques
elles-mêmes. Mercredi 9 octobre,
la Commission des opérations de
Bourse (COB) a présenté les
conclusions d’un groupe de tra-
vail qu’elle avait mis en place sur
les frais prélevés dans le cadre de
la gestion des sicav et des fonds
communs de placement (FCP). Ce
comité, auquel participaient des
professionnels de la gestion, plai-
de pour une clarification du systè-
me de prélèvement des frais et
commissions acquittés par les
épargnants français.

Le rapport propose, notam-
ment, que les notices d’informa-
tion remises au souscripteur d’une
sicav ou d’un FCP détaillent désor-
mais les frais supportés par les por-

teurs de parts. Un certain nombre
d’indications, comme le taux de
rotation du portefeuille ou les
commissions sur mouvement,
devraient figurer sur ce document,
qui fera état du total des frais pré-
levés sur les encours gérés.

Les conclusions de ce rapport
ne sont que des recommanda-
tions. Des discussions doivent
avoir lieu pour fixer les modalités
précises de mise en œuvre de ces
dispositions. Mais les autorités
boursières se veulent confiantes.
« Les résultats seront visibles d’ici
deux à trois mois maximum », a
assuré Gérard Rameix, directeur
général de la COB, lors de la pré-
sentation du rapport.

Pendant ce temps, les banquiers
continuent d’alourdir et de
complexifier leur tarification. Il
serait souhaitable que les banques
réfléchissent elles aussi à un code
de bonne conduite en matière de
frais. Dans la loi Murcef (mesures
urgentes de réformes à caractère
économique et financier), adoptée
en décembre 2001, des articles pré-
voient que les banques et les
clients signent une convention de
compte pour clarifier leurs rap-
ports. Mais, faute d’arrêté signé
par le précédent gouvernement,
elle n’a jamais été appliquée. Dom-
mage, car les conventions de
compte aurait pu contribuer à
modérer les banquiers.

Joël Morio
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Les banquiers continuent d’alourdir et
de complexifier leur tarification. Il serait
souhaitable qu’ils réfléchissent à un code

de bonne conduite en matière de frais
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Les Parisiens vont-ils
longtemps supporter la
hausse du prix des loge-
ments ? En cinq ans,
depuis 1997, lemètre car-
ré s’est en moyenne

apprécié de 46 %, atteignant
3 279 euros. Les notaires parisiens
ont livré leurs dernières statistiques
et constatent que la valeur des loge-
ments a encore progressé globale-
ment de 1,2 % au deuxième trimes-
tre 2002, soit 7,2 % en un an. Les
départements de la petite couron-
ne suivent la même tendance, avec
2,9 % de hausse des prix dans les
Hauts-de-Seine, soit 7,9 % sur un
an, 2,4 % en Seine-Saint-Denis, soit
8,7 % sur un an, et 2,3 % dans le Val-
de-Marne, soit 8,6 % sur un an. Cet-
te évolution étonne, puisqu’elle tra-
duit une certaine reprise dumarché
par rapport aux deux trimestres pré-
cédents, qui laissaient plutôt présa-
ger une stabilisation des prix et leur
atterrissage en douceur. Ce n’est
sans doute que partie remise.
Le nombre de transactions, lui

aussi en hausse, témoigne du dyna-
misme du marché : les Hauts-de-
Seine enregistrent une augmenta-
tion de 9,3 % des ventes conclues
au cours du premier semestre 2002,
comme les départements de la gran-
de couronne, Essonne, Val-d’Oise,
Seine-et-Marne et Yvelines. A
Paris, en Seine-Saint-Denis et dans
le Val-de-Marne, les notaires
constatent une légère faiblesse de
l’activité, avec des chutes respecti-
ves de 1 %, 4,7 % et 4,9 %.
Certains quartiers populaires de

la capitale s’offrent des hausses de
prix inédites alors que les quartiers
chics semblent stagner, voire flé-
chissent. Saint-Germain-des-Prés
et les Invalides baissent de 4,5 % et
4 % sur un an, mais restent dans le
peloton de tête pour leur progres-
sion en euros courants depuis 1998
(67 % et 48 % de hausse globale). Le
quartier de la Chaussée d’Antin
voit le prix du mètre carré chuter
de 2,2 % en un an, mais a cumulé,
sur quatre ans, 73 % d’augmenta-
tion. La place Vendôme subit, elle,
une décote de 1,1 %, mais enregis-
tre une progression de 47 % en qua-

tre ans. A l’opposé, des secteurs
peu concernés jusque-là par la
hausse réalisent un bond sur un an,
au deuxième trimestre. C’est le cas
de Bonne-Nouvelle, dans le
2e arrondissement (+ 19,6 %), des
portes Saint-Denis et Saint-Martin,
dans le 10e arrondissement
(+ 16,4 % et + 12,9 %), de la Villette
et du pont de Flandre, dans le
19e arrondissement (+ 12,5 % et
+ 15,4 %). Sur quatre ans, aucun
d’entre eux ne dépasse les 36 % de
hausse globale.

«  ’ »
« Les prix semblent au taquet, esti-

me Didier Blot, de Foncia. Le
second semestre est comme un round
d’observation entre acheteurs et ven-
deurs, qui discutent plus âprement.
Nous sommes surpris par les scores
des arrondissements de l’Est parisien
et nous allons y ouvrir des points de
vente dans le 10e et le 19e, ce que
nous n’envisagions pas il y a seule-
ment un an. »Gilles Charron, direc-
teur du réseau d’agences Laforêt,

confirme : « Nos clients n’ont plus
les moyens d’acheter à Paris et discu-
tent fermement les prix, avant de
renoncer éventuellement à leur pro-
jet ou de se diriger vers des quartiers
moins chers. »
La hausse des prix dans les quar-

tiers chics se propage donc avec un
an de retard dans les secteurs plus
modestes, ce qui s’était déjà pro-
duit au cours du cycle précédent,
entre 1987 et 1991. L’effritement
actuel dans les mêmes quartiers
huppés est peut-être un signal
d’alerte pour l’ensemble du mar-
ché. L’enquête que la revueDe parti-
culier à particulier a réalisée sur les
annonces qu’elle a publiées au 3etri-
mestre le corrobore : « Alors qu’au
2e trimestre, trois arrondissements
étaient en baisse, ils sont, au 3etrimes-
tre, seize sur vingt à accuser une éro-
sion de valeur », commente Grégoi-
re Berthou, auteur de l’étude.
Les communes limitrophes de

Paris voient, elles, affluer les ache-
teurs découragés par les prix pari-
siens et qui découvrent qu’il existe

une vie au-delà du périphérique. Ce
phénomène de débordement des
Parisiens est ancien, mais s’accélère
en période de hausse des prix. Dans
les Hauts-de-Seine, Levallois, Bou-
logne et Issy-les-Moulineaux sont
presque devenus des arrondisse-
ments annexes de la capitale et
leurs prix sont en hausse, sur un an,
de 11,3 %, 9,1 % et 11,1 %. Dans le
Val-de-Marne, les communes hup-
pées de Vincennes et Saint-Mandé
s’apprécient de 10,7 % et 9,7 %. A
l’instar de Paris intra-muros, l’infla-
tion touche aussi des communes
populaires comme Ivry-sur-Seine
(+ 13,4 %), dans le Val-de-Marne,
ou Colombes (+ 11,8 %) et La
Garenne-Colombes (+ 19,5 %) dans
les Hauts-de-Seine.

L’Agence départementale d’infor-
mation sur le logement de Seine-
Saint-Denis a analysé les transac-
tions des trois dernières années sur
neuf communes limitrophes de
Paris. Les acquéreurs y sont, à plus
de 25 %, des Parisiens. En 2001,
30 % des ventes conclues à Auber-
villiers l’ont été par des Parisiens,
35 % à Bagnolet, 25 % aux Lilas,
26 % à Montreuil, 33 % à Pantin,
35 % au Pré-Saint-Gervais et 36 % à
Saint-Ouen. La motivation de ces
acheteurs est simple : profiter de la
proximité de Paris et de prix trois
fois inférieurs, puisque « le prix
d’un 50 m2 à Paris permet d’obtenir
150 m2 à Pantin », note l’étude. Le
cas du Pré-Saint-Gervais et des

Lilas est à part : ces deux petites
communes bénéficient de leur
aspect villageois et attirent les Pari-
siens depuis 1992. Le mouvement
est plus récent vers Saint-Ouen
(1994), Aubervilliers, Montreuil et
Saint-Denis (1998). Parmi les ache-
teurs en Seine-Saint-Denis, 18 %
exercent des professions dites intel-
lectuelles supérieures, notamment
dans le spectacle, et sont à l’affût
de volumes atypiques (lofts, ate-
liers, duplex) tels qu’on en trouve
encore dans ces secteurs désindus-
trialisés.
La valorisation de Saint-Denis ne

passe pas par l’habitat ancien, sou-
vent de piètre qualité, mais par le
logement neuf : 780 ha autour du
Stade de France doivent accueillir

un nouveau quartier d’affaires dix
fois plus grand que la Défense. Ce
sont 10 000 emplois qui sont atten-
dus là et 3 000 logements qui sont
construits, dont certains sur le
point d’être livrés. Des promoteurs
comme Meunier (du groupe BNP
Paribas), George-V ou Kaufmann
& Broad qui, autrefois, ne se
seraient jamais aventurés dans ces
terres inconnues, y sont aujour-
d’hui très présents, ce qui est un
signe d’attractivité particulière.
Une première série de 48 loge-
ments du promoteur Meunier s’est
vendue en quatre mois et la secon-
de part au même rythme.

I. R.-L.
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Les institutionnels mettent
leurs beaux immeubles en vente

1Comment se porte
le marché
des logements

en Ile-de-France ?

En dépit de la période électora-
le puis du changement de gou-
vernement, événements qui,
habituellement, rendent atten-
tistes les acheteurs, et malgré
les incertitudes économiques
et financières, le nombre de
transactions sur Paris et les
trois départements de la petite
couronne est resté stable. Les
Hauts-de-Seine se révèlent un
marché très dynamique, avec
une hausse de près de 7 % de
transactions, comme les dépar-
tements de la grande couron-
ne, avec un gain de 9,6 % au
premier semestre 2002. La ten-
dance semble se prolonger sur
les mois d’été. Sur le front des
prix, ils continuent d’augmen-
ter, mais, pour la première
fois, à un rythme plus rapide
en banlieue que dans la capita-
le. La hausse atteint en un tri-
mestre près de 3 % dans les
Hauts-de-Seine, contre un peu
moins de 2 % dans Paris. La
demande se déplace des arron-
dissements centraux vers les
quartiers périphériques, puis
vers les communes limitro-
phes. Des communes comme
Saint-Denis, La Plaine-Saint-
Denis, Saint-Ouen mais aussi
Montreuil sont dynamisées
par l’arrivée d’entreprises qui
drainent salariés et cadres.

2Quelles sont
les raisons
de cette résistance

du logement ?

Pour nous, il n’y a pas de spécu-
lation, il s’agit d’un marché
d’utilisateurs, soutenu par les
banques et des prêts avanta-
geux. La plongée de la Bourse
n’a pas d’influence sur ce mar-
ché, ni même chez les investis-
seurs. Certains subissent, cer-
tes, un appauvrissement de
leur portefeuille boursier, mais
d’autres sont attirés par le pla-
cement immobilier qui, sur les
trois dernières années, a été
bien plus rémunérateur que la
Bourse et joue à plein son rôle
de valeur-refuge. Enfin, la
pénurie sévère de logements
locatifs pousse les habitants à
devenir propriétaire.

3Quelles sont vos
prévisions ?

Nous devrions terminer l’an-
née 2002 avec un volume de
ventes de près de 37 000 actes
dans l’ancien à Paris et plus de
80 000 avec les autres départe-
ments, comme en 2001, qui
était une bonne année. Les
prix devraient poursuivre leur
augmentation à un rythme
modéré, car la demande reste
plus forte que l’offre. Les pro-
priétaires institutionnels vont
mettre en vente près de
10 000 logements qui sont de
grands appartements dans des
immeubles hausmanniens et
vont tirer le marché vers le
haut, ce qui va encore raréfier
l’offre locative. Cette pénurie
nous inquiète et les notaires
réclament pour les bailleurs
des mesures fiscales ainsi
qu’une protection face aux
impayés de loyers.

Propos recueillis par
Isabelle Rey-Lefebvre

De trimestre en trimestre, les chiffres des notaires concernant les cham-
bres de bonne confirment la baisse du nombre de transactions. Avec
823 ventes enregistrées au cours du deuxième trimestre, dont 664 à Paris, le
nombre de ventes chute de 17 % par rapport à 2001. Les prix restent, eux, fer-
mes, avec un montant moyen de 24 350 euros la chambre, dans Paris, soit
un tassement léger de 1,8 % par rapport à 2001, et 23 400 euros dans les
Hauts-de-Seine (+ 1,1 %). « Cette situation est incontestablement la consé-
quence de la loi Solidarité et renouvellement urbains et de son décret du
30 janvier 2002 sur les caractéristiques d’un logement décent », analyse
Me Béatrice Créneau-Jabaud. Le texte détermine des critères minimaux de
confort à respecter pour donner le bien en location, par exemple une superfi-
cie d’au moins 9 m2 habitables sous une hauteur de plafond minimale de
2,20 mètres, l’accès à l’eau froide et chaude et des toilettes intérieures, ce
qui n’est pas le cas de la plupart des soupentes.

Des investisseurs ins-
titutionnels – gran-
des entreprises,
compagnies d’assu-
rances, sociétés fon-
cières et sociétés

civiles de placement immobilier
(SCPI) – ont, en 2002, accéléré la
vente de leurs parcs de logements.
L’agence spécialisée Ad Valorem
estime que plus de 300 immeubles
étaient, début 2002, en cours de
commercialisation, soit 12 000 loge-
ments, dont 80 % à Paris et en peti-
te couronne, vendus un à un. Ce
mouvement a démarré en 1997 et
pris de l’ampleur à partir de l’an
2000. En 2001, les ventes ont globa-
lement rapporté 630 millions
d’euros.
Simco, grande société foncière

cotée, commercialise aujourd’hui
468 logements sur un parc de
10 500. Gecina, son principal
concurrent, qui possède encore
17 500 logements, en a cédé 1 675
en 2001 et en met près de 3 000 en
vente en 2002. La société escompte
600 millions d’euros de ventes en
2002 et 2003.
La Société foncière lyonnaise

(SFL), également cotée en Bourse,
est réputée pour son patrimoine de
prestige situé dans les beaux quar-
tiers de Paris : « Ces immeubles ont
une grande valeur mais ne dégagent
que 4 % de rentabilité, ce qui est infé-
rieur au coût d’immobilisation du
capital qu’ils représentent et ne peut
satisfaire notre actionnariat, notam-
ment les investisseurs en Bourse »,
explique Yves Mansion, son direc-
teur général. SFL a donc cédé
300 logements en 2001, pour un
montant de 240 millions d’euros, et
poursuit cette politique en 2002,
avec la mise en vente de 150 loge-
ments, en particulier dans le presti-

gieux ensemble Carré Vauban, pla-
ce des Invalides : le prix de vente
moyen y est de 6 500 euros le m2,
mais les appartements les moins
bien situés sont cédés à 2 500 euros
le m2et les plus beaux, avec vue sur
la tour Eiffel, 12 500 euros le m2. Il
reste aussi quelques lots à vendre
villa Eugène-Manuel, rue Nicolo,
dans le 16e arrondissement, au prix,
occupé, de 4 970 euros le m2.
« Les propriétaires institutionnels

se sont d’abord séparés de leurs
immeubles les plus ordinaires mais
en viennent, aujourd’hui, à céder les
beaux appartements haussman-
niens, souvent de grandes surfaces,
qui répondent à une forte demande
et qu’ils détiennent parfois depuis
l’origine », analyse Stéphane
Imowicz, directeur d’Ad Valorem,
qui est chargée de la commercialisa-
tion de 550 lots en 2002. L’assureur
AXA cède ainsi 80 logements, rue
de Berri, près des Champs-Elysées,
au prix de 5 000 euros le m2.

«    »
Le marché est aussi alimenté par

les cessions de grandes entrepri-
ses, qui récupèrent des capitaux à
réinvestir dans leur métier de
base. La Poste et France Télécom
ont mis en vente, en 2001, des
appartements de standing d’un
immeuble des années 1990, situé
avenue de Breteuil, dans le
7e arrondissement, au prix de
6 100 euros le m2. Un appel d’of-
fres en cours concerne des immeu-
bles de La Poste à Neuilly et dans
le 16e arrondissement ; un autre a
été lancé par Alcatel.
Les SCPI de type Méhaignerie,

qui ont acheté des immeubles
neufs au cours des années
1985-1990, encouragées par l’avan-
tage fiscal de l’époque, sont en

cours de liquidation et les mettent
aujourd’hui sur le marché. Généha-
bitat, SCPI de la Société générale,
et Slivimmo, du Crédit lyonnais,
proposent des pavillons à Lognes
(Seine-et-Marne) et des apparte-
ments à Nogent-sur-Marne (Val-de-
Marne), à Suresnes (Hauts-de-Sei-
ne), à Courbevoie (Hauts-de-Sei-
ne), dans la banlieue ouest et dans
le 15e arrondissement de Paris.
L’afflux d’offres pourrait déséqui-

librer le marché et faire baisser les
prix, mais il n’en est rien : « Je n’ai
aucune inquiétude sur l’écoulement
de cette nouvelle offre, qui répond à
une très forte demande et est vendue
à 90 % occupée », assure Charles-
Marie Jottras, de l’agence Féau, spé-
cialiste du haut de gamme. Les
appartements sont d’abord propo-
sés à leurs locataires, qui ont un
droit de préemption et bénéficient
parfois d’une décote d’autant plus
élevée que la durée du bail restant
à courir est longue : de 20 % à 45 %
des lots, selon les immeubles, sont
ainsi préemptés. Un tiers des biens
sont vendus occupés à des investis-
seurs, personnes physiques et le sol-
de, assez résiduel, est vendu libre.
Acheter à un institutionnel pré-

sente trois avantages : on est sûr
d’acheter au prix du marché, car les
institutionnels vendent au montant
expertisé, sans état d’âme ni suresti-
mation du bien ; les immeubles ont
été bien entretenus et des informa-
tions précises sont fournies sur leur
état et les travaux réalisés et à
venir ; le nouveau propriétaire
connaît précisément la situation
juridique locative et le passé du loca-
taire, par exemple s’il est bon
payeur ou non, et touchera un loyer
le jour où il devient propriétaire.

I. R.-L.

Logements parisiens : les premiers signes de faiblesse
Les prix à la vente, dans les quartiers chics, connaissent une légère érosion, annonciatrice d’une stabilisation
générale. Les tarifs continuent d’augmenter dans les arrondissements populaires et autour de la capitale

PEU DE CHAMBRES DE BONNE SUR LE MARCHÉ
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AParis, le marché des
appartements de haut
de gamme est res-
treint, puisqu’il ne
concerne que 5 % à
7 % des transactions.

Cependant, son observation est uti-
le, car il anticipe, de douze à dix-
huit mois, les évolutions futures du
marché tout entier, dont il consti-
tue donc un indicateur avancé. Sa
chute, en 1990, préfigurait la crise
de 1991 et 1992 ; sa remontée, dès
1997, anticipait l’embellie de 1999.
L’agence Féau, spécialiste des

appartements de luxe, segmente ce
marché en deux catégories. Les
biens exceptionnels, d’abord, sont
destinés à une clientèle dite interna-
tionale, c’est-à-dire étrangère, mais
aussi française ne payant pas l’im-
pôt en France, avec des prix qui
démarrent à 10 000 euros le m2.
Les biens de standing, ensuite, de

120 à 200 m2, à Neuilly et dans les
beaux quartiers parisiens, intéres-
sent plutôt une clientèle de familles
françaises. Ces appartements
« bourgeois », avec au moins trois
chambres, sont en pénurie structu-
relle et se négocient assez cher,
autour de 5 700 euros le m2 dans le
nord du 16e arrondissement et à
Neuilly, et de 5 000 euros dans le
sud du 16e arrondissement. Un
appartement de 150 m2 au Pan-
théon s’est ainsi vendu
760 000 euros à une famille en quê-
te d’espace.
Qu’il s’agisse de biens de prestige

ou d’appartements bourgeois, le
marché semble, pour le moment,
résister à la dégringolade boursière
et à la dégradation de l’environne-
ment économique : « Notre chiffre
d’affaires a encore progressé sur les
huit premiers mois de 2002, par rap-
port à 2001, mais le montant moyen
des ventes a, pour la première fois
depuis 1997, un peu baissé, passant
de 1,02 million à 975 000 euros. Les
négociations sont peut-être plus diffi-

ciles et longues, car les vendeurs
demandent trop, mais nous ne cons-
tatons aucune baisse de prix », expli-
que Charles Marie Jottras, prési-
dent de Féau. Les prix devraient res-
ter stables en 2003, avec quelques
corrections attendues.
Selon l’agence Emile-Garcin, la

géographie de ce marché est
immuable : les Américains jettent
toujours leur dévolu sur la rive gau-
che et le 8earrondissement ; les Ita-
liens en pincent aussi pour la rive

gauche et les quartiers historiques ;
les Anglais aiment leMarais ; les for-
tunes du Moyen-Orient préfèrent
les 8e et 16e arrondissements.
Un appartement de 150 m2, dans

un hôtel particulier de la rue de
Lille, dans le 7e arrondissement, a
été récemment vendu 1,2 million
d’euros à un américain.
La clientèle étrangère, même

affectée par le marasme des Bour-
ses mondiales, est toujours là, car
elle trouve Paris moins cher que
Londres ou New York et escompte
une reprise de la hausse des prix en
2003. « Le propriétaire d’un bel
appartement a renoncé à le vendre
en 2002, préférant conserver de l’im-
mobilier plutôt que d’investir en Bour-
se », raconte Nathalie Garcin, de
l’agence Emile-Garcin.

I. R.-L.
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PAS DE DÉCROCHAGE DU NOMBRE DES VENTES
L’observation du marché de la capitale est riche

d’enseignements. Sa situation est certes spécifique, mais
elle donne le ton aux marchés régionaux, qui réagissent
avec moins d’amplitude. En outre, la taille du marché
parisien avec près de 40 000 ventes annuelles permet
d’analyser le fonctionnement des cycles immobiliers sur
une longue période. Après cinq années de hausse, qui
ont renchéri le m2parisien de plus de 46 %, va-t-on
assister à une baisse des prix, voire à un krach, comme
on l’a connu entre 1991 et 1995 ?

A l’époque, le scénario avait confirmé cette règle :
l’évolution du nombre de ventes anticipe les
mouvements de prix. Lorsque l’activité s’anime, les prix
montent, jusqu’au moment où les ménages ne peuvent
plus acheter. On assiste alors à une chute des
transactions, qui annonce une baisse des prix.

Après une période de dévalorisation entre 1981-1984,
1985 sonne le départ de la reprise ; les prix s’emballent
de 1987 à 1990, où l’on enregistre des hausses qui
dépassent 20 % par an : + 17,9 % en 1987, + 21,6 % en
1988, + 23,7 % en 1989, + 19,4 % en 1990. Le second
semestre 1990 est un tournant : le nombre de
transactions passe brutalement de 44 243 en 1989 à

27 353 en 1990. En 1991, les acheteurs restent prudents,
avec 24 217 ventes, la hausse des prix est nettement
freinée, à + 5 %. Le mouvement de baisse est constaté en
1992 (– 10,6 %), se prolonge en 1993 (– 8,3 %) avec 24 000
ventes et en 1994 (– 1,8 %), où l’on assiste à une fausse
reprise rapidement anéantie. La déprime se poursuit en
1995 (– 5,8 %), 1996 (– 8,3 %) et 1997 (– 3,9 %), avec une
faible activité.

En 1998, les Français retrouvent le moral : les ventes
bondissent de 37 000, en 1997, à 43 000, mais les prix
restent sages (+ 0,53%). C’est l’année où les taux des
crédits fléchissent sérieusement. Au 1er janvier 1999,
intervient la baisse des droits de mutation, qui dope le
marché, alors que les taux d’intérêt sont toujours faibles.
Les prix grimpent de 8,62 %. La bonne conjoncture se
poursuit en 2000, avec 40 400 ventes et une progression
des prix de 13,38 %. En 2001, on dénombre 37 500
transactions et un renchérissement de 11,4 %. L’année
2002 devrait s’achever avec 37 000 ventes et une
augmentation entre 5 % et 7 %. Bien que le climat
économique se dégrade, on n’observe pas encore de
décrochage du nombre des ventes comme on l’a connu
en 1990.

DOSSIER
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BRUITS DES MARCHÉS

MOTS D’ARGENT

Paupérisation
relative ou absolue

L’hiver approche, et avec
lui ses longues soirées
au coin du feu. Comme
chaque année, à pareille
époque, les mêmes ques-
tions reviennent : doit-

on faire ramoner sa cheminée ?
Qui, du locataire ou du propriétai-
re, doit en prendre l’initiative ?
Quels risques court-on à ne pas le
faire ?…

Il va de soi que des ramonages
réguliers permettent d’éviter les
feux de cheminée causés par
l’accumulation de parcelles de car-
bone le long du conduit. Mais
au-delà de ce risque bien réel,
ramoner périodiquement sa chemi-
née est une obligation imposée
non pas par les assureurs – comme
on le croit souvent à tort –, mais
par des textes réglementaires et
sanctionnée par une contraven-
tion de police de la troisième clas-
se (amende forfaitaire de
68 euros).

Ces textes, à consulter en mairie
ou, à défaut, à la préfecture de
votre département, sont regrou-
pés dans un document appelé
« règlement sanitaire départemen-
tal ». En pratique, il existe un

modèle type de ce règlement desti-
né à fixer les obligations minima-
les, les préfectures étant libres de
l’aménager en fonction de leurs
contraintes. Que prévoit-il ? Un
ramonage obligatoire des chemi-
nées en fonctionnement au moins
deux fois par an, dont une fois pen-
dant la période d’utilisation. Il doit
être effectué par nettoyage méca-
nique de la paroi intérieure du
conduit à l’aide d’un « hérisson ».

Les autres techniques de ramo-
nage, notamment par aspiration
ou à l’aide de bûchettes ramoneu-
ses vendues dans les grandes surfa-

ces, ne sont autorisées qu’en
complément d’un nettoyage méca-
nique. Quant à l’emploi d’explo-
sifs, il est formellement interdit.
Cette opération doit obligatoire-
ment être effectuée par un profes-
sionnel qualifié à cet effet par l’or-
ganisme professionnel de qualifica-
tion et de classification du bâti-
ment (logo Qualibat).

A l’issue de son intervention, ce
dernier doit vous remettre un certi-
ficat indiquant le ou les conduits
ramonés et attestant qu’ils sont
bien dégagés sur toute leur lon-
gueur (absence de suies ou de

dépôts). L’initiative de l’opération
appartient à l’occupant, propriétai-
re ou locataire, pour les conduits
individuels, et au syndic ou au ges-
tionnaire pour les conduits collec-
tifs. Le coût du ramonage incombe
à l’utilisateur.

Le propriétaire est donc en droit
d’exiger de son locataire le rem-
boursement des dépenses de ramo-
nage : celles-ci figurent d’ailleurs
sur la liste limitative des charges
récupérables par le propriétaire
(décret n˚ 87-713 du 26 août
1987).

Quant aux tarifs, ils ne sont pas
réglementés et peuvent donc sensi-
blement varier d’un professionnel
à l’autre. Seule consolation : ils
bénéficient de la TVA à 5,5 %, à
condition que le logement soit
achevé depuis plus de deux ans.
Peu importe qu’il s’agisse d’une
résidence principale ou secondaire
et que la facture ait été réglée par
le propriétaire, occupant les
locaux ou les donnant en location,
ou encore par le syndicat des
copropriétaires ou directement
par le locataire.

Serge Nicolas

 termes sont issus du
latin pauper, « pauvre », via l’an-
glais. Il en est ainsi de paupérisa-
tion (d’après pauperization), de
paupérisme (d’après pauperism)
et de paupériser (d’après pauperi-
ze). Tous ces mots se sont répan-
dus au cours de la seconde (et
non « deuxième », puisqu’il n’y a
que deux demi-siècles !) partie
du XIXe siècle.

On parle – voir les dictionnai-
res usuels – de « paupérisation
absolue » lorsque la totalité de la
population d’un pays, d’une
région ou d’un continent subit
une diminution continue et
importante de son niveau de vie,
et de « paupérisation relative »
lorsque la diminution du pouvoir
d’achat ne frappe que certaines
couches de la population, telle
ou telle classe sociale.

Bien entendu, les lexicogra-
phes sont pris par l’obligation
absolue de faire court, et il serait
injuste de les apostropher à la
manière de Cyrano de Bergerac
fustigeant le vicomte de Valvert :
« Ah ! Non ! C’est un peu court,
jeune homme ! »

Toutefois, il est tout de même
important de souligner qu’une
paupérisation « absolue » frap-
pant un pays peut sembler bien
relative si l’on compare ce pays à
d’autres pays du globe, tandis
qu’une paupérisation dite « relati-
ve », parce qu’elle ne touche
qu’une partie des habitants, sera
réellement « absolue » pour les
êtres humains concernés telle-
ment leur situation nouvelle sera
tragique, même au sein d’un
pays dit riche.
Paupérisme équivaut à pauvre-

té. Le mot désigne un état perma-
nent d’indigence, de manque

d’argent, dans une partie de la
société (région, pays…). Générale-
ment, le vocable a été, ou est
encore, employé à propos d’un
Etat. Enfermé au fort de Ham
après sa tentative de coup d’Etat
destiné à renverser Louis-Philip-
pe, le futur Napoléon III en profi-
te pour rédiger dans les années
1845 un essai intitulé L’Extinction
du paupérisme, où il expose une
doctrine sociale.

Beaucoup moins connue est la
Notice sur l’extinction du paupé-
risme, de Théophile Grison,
« manufacturier à Lisieux (Calva-
dos) », dont on peut prendre
connaissance grâce au site Inter-
net de la bibliothèque municipa-
le de Lisieux (www.bmli-
sieux.com), qui met à la disposi-
tion des chercheurs et des
curieux un certain nombre de
textes non dénués d’intérêt.
Plein de bons sentiments, Théo-
phile Grison porte sa réflexion
surtout sur l’institution d’une
« caisse nationale de retraite »,
pour « arriver à l’extinction du
paupérisme au moyen de la créa-
tion d’un immense capital basé
sur l’épargne, donnant à chaque
assuré la garantie d’une rente de
1 200 francs par année à partir
de l’âge de soixante ans ». Nous
sommes alors en 1880 : l’espé-
rance de vie des Français, notam-
ment de ceux des couches défa-
vorisées, travaillant dur et se soi-
gnant peu, n’aurait sans doute
pas entraîné la banqueroute de
l’institution envisagée… Mais il
serait assurément faux et injus-
te de dire que notre Théophile
tablait sur l’extinction prématu-
rée des assurés.

Jean-Pierre Colignon

Etat des lieux
Le propriétaire qui me loue

son studio a fait réaliser l’état
des lieux par un huissier. Com-
ment en sont répartis les frais ?

Ludovic Van Teslaar, par
courriel.

Lorsque l’état des lieux est éta-
bli par un huissier, les frais sont
normalement répartis par moi-
tié entre le propriétaire et le
locataire. Mais si votre proprié-
taire a pris seul l’initiative de
recourir à un huissier alors
même que vous ne vous étiez
pas opposé à son établissement
à l’amiable, la totalité des frais
lui incombe.

Infraction au bail
Est-il normal que mon contrat

de location présente une clause
qui permet au bailleur de m’infli-
ger une amende en cas d’infrac-
tion au bail ?

Marie-France Péchoin, par
courriel.

Non. Toute clause du bail qui
autorise votre propriétaire à per-
cevoir une amende en cas d’in-
fraction aux clauses du bail ou
du règlement intérieur de l’im-
meuble est interdite. En clair, si
votre contrat comporte une tel-
le clause, cette dernière est répu-
tée non écrite. En revanche,
sachez que les pénalités pour
retard de paiement des loyers
ne sont pas considérées par les
tribunaux comme des amendes.

Vous pouvez adresser vos
courriers à Stéphanie Hock-
liffe, « Le Monde Argent »,
21 bis, rue Claude-Bernard,
75242 Paris Cedex 05. Fax :
01-42-17-21-67. Courriel :
hockliffe@lemonde.fr. Vous
nous pardonnerez de ne pou-
voir répondre rapidement à
vos nombreuses demandes.
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Un arrêté du 22 janvier 1997 autorise les Parisiens à utiliser leur chemi-
née, mais uniquement pour leur agrément ou en appoint d’un autre mode
de chauffage. La pose d’inserts dans une cheminée pour en augmenter le
rendement calorifique, voire l’utilisation de poêles à bois, sont également
autorisées. Là aussi, il ne doit s’agir que de chauffages d’appoint.

Le bois utilisé doit être sec, à l’état naturel tranché, déchiqueté en
copeaux ou en morceaux. Il est aussi possible d’utiliser des résidus de l’in-
dustrie du bois, s’ils ne sont pas revêtus d’une quelconque substance. En
revanche, faire brûler des déchets ou des combustibles solides est interdit.

Dans tous les cas, la combustion ne doit pas provoquer de nuisance dans
le voisinage. Avant de vous lancer, vérifier tout de même que votre contrat
de location ou que le règlement de copropriété de votre immeuble n’inter-
dit pas l’utilisation des cheminées.

Venus du fond des
âges, les fossiles sont
constitués de restes
d’organismes ani-
maux et végétaux,
recouverts, aussitôt

après leur mort, par un dépôt sédi-
mentaire, qui les a préservés de la
dispersion et de la décomposition.
Précieux témoins de l’évolution de
la vie sur notre planète, les fossiles
laissent entrevoir un autre univers,
peuplé d’espèces disparues depuis
belle lurette, au bas mot plusieurs
millions d’années. Leur étude a per-
mis, notamment, de retracer l’évo-
lution probable des oiseaux, des-
cendants en ligne directe ou très
proches parents de petits dinosau-
res carnivores.

Les ventes consacrées à la paléon-
tologie offrent aux amateurs une
grande diversité de pièces, accessi-
bles, pour les plus simples, en deçà
de 100 euros. Différents éléments
influent sur les prix. La beauté et la
rareté priment. Vient ensuite l’état
de conservation. Nombre de fossi-
les comportent en effet un pourcen-
tage élevé de restaurations. La
mode joue également. En vedette,
les dinosaures, jugés plus excitants
que les plantes, suscitent générale-
ment de meilleures enchères.

Parmi les fossiles les plus couram-
ment rencontrés, une ammonite,
un petit grillon, un groupe de four-
mis volantes incluses dans un bloc
de copal, un œuf ou une dent de
dinosaure du crétacé, présentés sur
une gangue de grès, s’échangent
pour quelques centaines d’euros
seulement. Une mise de fonds de
1 000 à 2 000 euros permet d’enle-

ver un lot plus sophistiqué. Par
exemple, un bloc montrant le sque-
lette du pied à trois doigts d’Hippa-
rion sinensis, forme primitive du
cheval, qui vivait en Chine au mio-
cène supérieur. Ou encore un mor-
ceau du tronc de l’un des plus vieux
arbres du monde, Archaeopteris,
rappelant l’existence des toutes pre-
mières forêts connues, il y a près de
400 millions d’années.

Certains spécimens particulière-
ment spectaculaires atteignent des
montants à la mesure de leur rare-
té : jusqu’à 30 000, 40 000, ou
50 000 euros et plus.

Le 20 octobre, une carapace com-
plète de glyptodon, provenant
d’Uruguay, et mesurant 1,70 mètre
de long, sur 1,50 mètre de large,
sera mise aux enchères à Moulins
(Allier), sur une estimation de
60 000 à 70 000 euros. Tout comme
le mammouth, l’ours des cavernes,
le tigre à dents de sabre, ou les mar-
supiaux géants d’Australie, le glyp-

todon, mammifère évoquant un
tatou de grande taille, s’est éteint à
la fin du quaternaire, sans que les
scientifiques aient pu déterminer
exactement pourquoi.

Plus impressionnant encore, un
reptile volant du crétacé, d’une
envergure de 4,25 mètres, vendu
l’année passée à Moulins, avait
déjà suscité un beau prix :
37 878 euros. Véritable pièce de
musée, cet Anhaguera Santanae, à
la mâchoire pourvue de dents acé-
rées, était présenté en trois dimen-
sions, flottant littéralement dans
les airs. Il avait donc été totalement
libéré de sa gangue d’origine.

De fait, les fossiles retrouvés dans
la nature sont enfermés dans des
blocs rocheux. « Les mettre à nu sans
les abîmer suppose un lent et minu-

tieux processus de dégagement, effec-
tué à l’aide de micro-graveurs d’une
sableuse [des procédés chimiques
sont également utilisés], suivi d’une
reconstitution basée sur des connais-
sances anatomiques pointues, expli-
que l’expert Gilbert Lachaume. On
peut soit les délivrer totalement, soit
les laisser “dans leur jus”, affleurant à
la surface de leur gangue, ce qui don-
ne souvent un meilleur résultat esthéti-

que. Dans tous les cas, cette opéra-
tion, complexe, nécessite plusieurs
intervenants, et de longues heures de
travail. »

Ainsi, le dégagement d’un excep-
tionnel spécimen de requin primitif
datant de la fin de l’ère primaire,
qui sera proposé à Moulins le
20 octobre, a-t-il demandé plus de
1 200 heures. Fait rare, cet Ortha-
canthus senckenbergianis, mesurant
2,10 mètres de long, a pu être con-
servé en entier sans restauration
aucune. Ce qui ajoute encore à sa
valeur, estimée de 30 000 à
35 000 euros.

Toutefois, dans la majorité des
cas, les fossiles présentent un pour-
centage plus ou moins élevé de res-
taurations. Un spécimen restauré à
30 % peut être considéré comme de
bonne qualité. En revanche, une
pièce ultrarestaurée n’offre guère
d’interêt. « Or, il est parfois impossi-
ble de détecter à l’œil nu l’importan-
ce des restaurations, prévient Gil-
bert Lachaume. Par ailleurs, des
faux, ou des moulages, fort bien réali-
sés, circulent sur ce marché. »
Mieux vaut donc acheter en s’en-
tourant de solides garanties. En
ventes publiques, des fiches techni-
ques détaillées sont généralement
disponibles, tout au moins pour les
lots de valeur.

Noëlle Joly

f Vente Ornithologie et paléontolo-
gie, dimanche 20 octobre, maison de
vente aux enchères Sadde, 8, place
d’Allier, 03 000 Moulins (tél. :
04-70-44-05-28, courriel : sadde-
colette@interencheres.com).

RÉPONSES À TOUS

PEUT-ON FAIRE DU FEU DANS SA CHEMINÉE À PARIS ?

a ENCOURS EN HAUSSE : les
encours gérés pour le compte de
tiers par les sociétés de gestion ont
progressé de 7,27 % en France, à
1 623 milliards d’euros, en 2001, la
crise boursière n’ayant pas dis-
suadé l’épargne mais simplement
conduit les investisseurs vers des
produits sécurisés, selon une étude
de la Commission des opérations
de Bourse (COB) présentée le
9 octobre. La collecte, en 2001, s’est
orientée vers les produits
monétaires (50 % du total au
31 décembre 2001 et les deux tiers
depuis le début de 2002). En
revanche, les produits investis en
actions ont enregistré une collecte
pratiquement nulle, mais
cependant pas de décollecte.

a IMMOBILIER : la commission
des finances a adopté, le
9 octobre, lors de l’examen du
budget 2003, un amendement en

faveur du secteur de la
construction, qui assouplit les
règles du dispositif Besson pour
l’investissement immobilier locatif.
Cet amendement autorise
désormais la location d’un bien
immobilier neuf aux enfants et aux
ascendants. Cette mesure, limitée
aux logements neufs, prendrait
effet à compter de la date
d’examen en commission des
finances. Elle est destinée à inciter
à de nouveaux investissements
dans le neuf et à soutenir la
construction.

a ENCHÈRES : un collectionneur
vient d’acquérir aux enchères la
première édition allemande du
livre Le Capital, de Karl Marx, pour
la somme de 29 000 francs suisses
(19 730 euros), lors des ventes
d’automne de Zurich, qui ont eu
lieu en Suisse entre le 1er et le
5 octobre.

Des fossiles à tous les prix
  ’. Pour quelques centaines d’euros, un amateur peut acquérir
une dent de dinosaure du crétacé ou une ammonite

Les adhérents du CREF
(Complément de retrai-
te des fonctionnaires),
premier régime de retrai-
te complémentaire facul-
tatif des fonctionnaires,

vont de surprise en surprise.
Cet été, ils apprenaient que leur

régime, fonctionnant pour un
tiers sur de la capitalisation et
pour deux tiers sur de la réparti-
tion, était rendu obsolète par l’en-
trée en vigueur d’une réglementa-
tion européenne qui les obligeait,
avant le 15 septembre au plus
tard, à se décider entre accepter le
transfert de leur épargne-retraite
vers un nouveau dispositif régi
par l’Union mutualiste retraite
(UMR), ou quitter le CREF moyen-
nant des pénalités de sortie impor-
tantes (voir « Le Monde Argent »
du 8-9 septembre). Cette semaine,
certains d’entre eux ont reçu un

nouveau courrier qui les laisse
perplexes.

Intervenant au moment où le
CREF vient d’enregistrer quelque
69 000 départs sur les 450 000 so-
ciétaires (365 000 cotisants et
85 000 retraités) qu’il comptait,
cette lettre s’adresse aux sociétai-
res, qui, au moment de leur adhé-
sion, avaient prévu de liquider
leurs droits non pas à 60 ans, mais
à 55 ans.

«   »
Prenant acte de leurs démis-

sions, elle leur annonce que le
conseil d’administration du 24 sep-
tembre a « procédé à une adapta-
tion technique » qui permet de rele-
ver « le nombre de points exprimant
leur situation personnelle au
31 décembre 2001 », d’un certain
montant, variable d’un sociétaire à
l’autre. La lettre ajoute que « si cet-

te information venait à modifier
[leur] décision », l’annulation de
leur démission pourrait être accep-
tée sous réserve d’être notifiée par
courrier avant le 15 octobre 2002.

Aucun détail n’est fourni sur le
calcul à l’origine de l’augmenta-
tion de leur nombre de points.

Interrogé sur cette initiative, un
représentant du CREF justifie cet
ajustement par le fait que des esti-
mations statistiques effectuées
récemment ont permis de « réexa-
miner positivement la situation des
adhérents ayant décidé de partir
avant 60 ans ». Mais, lorsque l’on
s’étonne que ces réévaluations
n’aient pas été effectives dès cet
été, la question reste sans réponse.

Selon Me Nicolas Lecoq-Vallon,
avocat du Comité d’intervention
et de défense des sociétaires du
CREF (CIDS), qui a intenté trois
actions en justice (au civil, au

pénal et devant le tribunal admi-
nistratif) contre le régime de retrai-
te complémentaire des fonction-
naires, la plus grande prudence
s’impose. « Il s’agit sans doute
d’une nouvelle manœuvre du CREF
pour limiter les pertes auxquelles il
doit faire face, affirme-t-il. Dans le
doute, mieux vaut s’abstenir. Nous
conseillons aux personnes concer-
nées de ne pas revenir sur leur déci-
sion, car ils ne disposent pas de
garanties explicites suffisantes. »

Le CIDS devrait aborder ce point
lors d’une assemblée générale, qui
devrait avoir lieu le vendredi
15 novembre.

Laurence Delain

f Comité d’intervention de défense
des sociétaires du CREF (CIDS) : 23,
avenue Marx-Dormoy, 03110 Montlu-
çon (tél. : 04-70-05-24-63).

EXPERTISE

Carapace de glyptodon, esti-
mée de 60 000 à 70 000 euros
(vente Sadde du 20 octobre).

Le ramonage obéit à une réglementation précise

Plus de points pour certains adhérents du CREF

Certains
spécimens

spectaculaires
atteignent plus

de 50 000 euros
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SICAV - FCP
Ces informations sont données sous la responsabilité de l’émetteur

(Publicité)

Une sélection. Cours relevés au 11 octobre à 19 h 45

SICAV
029614 CADENCE 1 D 10/10/02 158,29 156,72 EUR 11,48 09/04/01

029615 CADENCE 2 D 10/10/02 157,81 156,25 EUR 11,48 03/05/01
029616 CADENCE 3 D 10/10/02 156,01 154,47 EUR 8,86 07/03/02
028307 CONVERTIS C 10/10/02 193,99 190,19 EUR
009577 INTEROBLIG C 10/10/02 62,20 61,58 EUR
009543 INTERSELECTION F.D 10/10/02 48,14 47,20 EUR 8,33 25/01/01
028315 SELECT.DEFENSIF C 10/10/02 186,97 183,75 EUR
028316 SELECT.DYNAMIQUE C 10/10/02 174,88 171,87 EUR
028653 SELECT.EQUILIBRE 2 10/10/02 141,84 139,40 EUR
094404 SELECT.PEA 1 10/10/02 145,83 143,32 EUR 28,67 01/02/01
094406 SELECT.PEA DYNAM. 10/10/02 92,30 90,71 EUR 17,65 01/02/01
029548 SG FRANCE OPPORT.C 10/10/02 254,94 249,94 EUR
029713 SG FRANCE OPPORT.D 10/10/02 238,70 234,02 EUR 13,25 27/01/00
001099 SOGEFAVOR 10/10/02 55,18 53,06 EUR 63,17 01/09/00
029709 SOGENFRANCE C 10/10/02 248,07 243,21 EUR
029549 SOGENFRANCE D 10/10/02 222,49 218,13 EUR 10,10 28/01/99
029408 SOGEOBLIG C 10/10/02 121,62 120,42 EUR
009524 SOGEPARGNE D 10/10/02 46,82 46,36 EUR 12,79 16/10/00
028520 SOGEPEA EUROPE 10/10/02 129,04 126,51 EUR 1,51 25/01/01
009545 SOGESECTOR IMMOB.D 10/10/02 20,99 20,58 EUR 2,49 28/06/00
009526 SOGINTER C 10/10/02 28,83 28,26 EUR

Fonds communs de placements
702074 DECLIC ACT.EURO 10/10/02 9,19 9,01 EUR

747971 DECLIC ACT.FSES 10/10/02 30,04 29,45 EUR 0,26 07/09/00
747985 DECLIC ACT.INTLES 10/10/02 19,21 18,83 EUR 0,10 13/09/96
702304 DECLIC BOURSE EQ. 10/10/02 13,55 13,28 EUR
703114 DECLIC BOURSE PEA 10/10/02 35,65 34,95 EUR
747973 DECLIC OBLIG.EUROP 10/10/02 17,87 17,69 EUR 0,87 05/01/01
702560 DECLIC PEA EUROPE 10/10/02 12,77 12,52 EUR 0,08 14/11/00
748493 DECLIC SOG.FR.TEMP 10/10/02 34,43 33,75 EUR 0,28 21/12/00
702744 SOGESECTOR FINANCE 10/10/02 310,42 301,29 EUR
043136 SOGESECTOR SANTE 10/10/02 414,01 405,89 EUR
043153 SOGESECTOR TECHNO. 10/10/02 227,32 222,86 EUR
703304 SOGESTION C 10/10/02 36,75 36,03 EUR
042303 SOGINDEX FRANCE 10/10/02 306,80 297,77 EUR

SICAV
028818 ATOUT CROISSANCE 10/10/02 252,43 246,27 EUR 22,89 07/01/02

093707 ATOUT FCE ASIE 09/10/02 51,47 50,21 EUR 1,05 24/12/01
028581 ATOUT FRANCE C 10/10/02 116,41 113,57 EUR
028582 ATOUT FRANCE D 10/10/02 103,53 101,00 EUR 21,25 24/12/01
028583 ATOUT FRANCE EUR. 10/10/02 104,58 102,03 EUR 17,91 25/03/02
028575 ATOUT FRANCE MONDE 10/10/02 28,05 27,37 EUR 6,03 15/04/02
028610 ATOUT MONDE 10/10/02 33,12 32,31 EUR
028990 ATOUT SELECTION 10/10/02 61,48 59,98 EUR 15,28 24/12/01
028636 CAPITOP EUROBLIG C 10/10/02 108,54 107,47 EUR
028637 CAPITOP EUROBLIG D 10/10/02 86,12 85,27 EUR 20,79 24/03/02

Fonds communs de placements
044668 ATOUT VALEUR 08/10/02 46,76 46,76 EUR 1,36 13/12/01

097265 CA AM ACT.FONC.EUR 09/10/02 87,08 84,96 EUR 3,48 15/04/02
098333 CAPITOP REVENUS 09/10/02 177,01 175,26 EUR 2,00 16/07/02

Code Émetteurs r Date Valeur de valeur Devise de Montant Date du
souscription de rachat cotation du coupon coupon

Actions Amérique latine
Performance arrêtée le : 30/09/2002 Performance moyenne sur un an : - 23,51 %

UK154941 ROTHSCHILD ARRO EMG MK ROTHSCHILD FD MGT  UK  + 12,63  1  e e e e e   e e e e   + 13,62  1  49,42
DE974442 GARTMORE LATIN AMERICA GARTMORE  DE  - 4,15  2  e e e e e   e e e   - 4,79  2  0,90
BKVJ BANKINVEST LATINAMERIK BANKINVEST FUNDS  DK  - 10,13  3  e e e e   e e   - 12,32  4  7,14
DE987053 CAF LATIN AMERICA (CAP CREDIT AGRICOLE  DE  - 13,34  4  e e e e   e e e   - 15,06  5  6,62
MSEFLAL MSCI EMF LATIN AMERICA MSCI  LA  - 13,36  5  e e e e   e e   - 10,71  3  1459558,00
UK25661 ABERDEEN LATIN AMERICA ABERDEEN UT  UK  - 13,37  6  e e e e   e e   - 15,87  6  51,68
UK683003 INVESCO LATIN AMERICA INVESCO  UK  - 14,02  7  e e e e   e   - 17,51  8  27,81
UK153186 THREADNEEDLE LATIN AME THREADNEEDLE  UK  - 15,45  8  e e e   e e e   - 17,62  9  59,54
UK701905 OLD MUTUAL LATIN AMERI OLD MUTUAL FD MGR  UK  - 16,74  9  e e e   e e e   - 18,51  12  85,19
UK6677 SCOTTISH WIDOWS LATIN SCOTTISH WIDOWS  UK  - 16,75  10  e e e   e e e   - 19,02  15  72,80
UK273976 STERLING ASS LATIN AME STERLING ASSURANC  UK  - 17,23  11  e e e   e e e e   - 18,16  10  27,21
UK737450 EAGLE STAR LATIN AMERI EAGLE STAR LIFE  UK  - 18,09  12  e e e   e e e e   - 16,69  7  147,50
UK452496 EDINBURGH LATIN AMERIC EDINBURGH INVESTM  UK  - 18,51  13  e e e   e e e   - 21,20  27  27,15
DE986199 CFE LATIN AMERICA A (U CARLSON FD MGMT  DE  - 18,68  14  e e e   e e e e e   - 18,78  14  0,65
UK224413 ALLIED DUNBAR LATIN AM ALLIED DUNBAR  UK  - 18,92  15  e e e   e e e e e   - 18,76  13  56,65
DE973685 ABN AMRO FUNDS LATIN A ABN AMRO AM  DE  - 18,93  16  e e e   e e e   - 21,54  29  31,58
UK636256 NPI LATIN AMERICAN ACC NPI  UK  - 18,98  17  e e e   e e e e   - 20,18  21  57,60
UK604877 DEUTSCHE LATIN AMERICA DEUTSCHE LATIN AM  DE  - 19,70  18  e e e   e e e e e   - 19,13  16  66,03
DE973107 DWS LATEINAMERIKA (EUR DWS  DE  - 20,09  19  e e e   e e e e   - 20,77  23  75,22
DE986679 LION-FORTUNE-LATIN AME CREDIT LYONNAIS  DE  - 20,27  20  e e e   e e e   - 23,59  34  63,93
DE987139 MLIIF LATIN AMERICA (U MERRILL LYNCH  DE  - 20,66  21  e e e   e e e e e   - 21,12  26  9,75
DE977561 AXA LATEINAMERIKA (EUR AXA IM  DE  - 20,75  22  e e e   e e e e e   - 20,75  22  27,89
DE989734 CDC EMERGING LATIN AME CDC IXIS AM  DE  - 21,33  23  e e e   e e e e   - 19,48  18  6284,26
DE973718 LGT ASS MGMT LATIN AME LGT AM  DE  - 21,38  24  e e e   e e e e   - 22,98  31  10,36
BE3275 SCHRODER INT LATIN AME SCHRODER  BL  - 21,46  25  e e e   e e e e   - 23,28  33  6,50

DE988123 ABN AMRO FUNDS BRAZIL ABN AMRO AM  DE  - 33,47  67  e   e   - 42,26  71  17,61
ES1062 AHORRO CORPORACION IBE AHORRO CORPORACIO  ES  - 34,24  68  e   e e   - 26,34  52  3,86
DE973819 UNIEM LATEINAMERIKA UNION INVESTMENT  DE  - 34,88  69  e   e e e e   - 37,06  70  207,81
IT3530 NIS LAT.AMER.EQ.B/USD NEXTRA IM  IT  - 38,39  70  e   e   - 28,13  62  3,88
IT3529 NIS BRAZILIAN EQ.B/USD NEXTRA IM  IT  - 47,23  71  b   e   - 35,06  69  3,12

CLASSEMENT DES FONDS EUROPÉENS SELON LA MÉTHODE APTGESTION COLLECTIVE

L’Amérique latine
dans la tourmente

Perf. Rang Perf. Risque Perf. Rang Valeur
Code Libellé Promoteur Pays retraitée retr. sur sur brute brut liquid.

en % 1 an 1 an 1 an en % 1 an en euros

Performance : Très bonne eeeee Bonne eeee Moyenne eee Faible ee Très faible e Mauvaise b  Risque : Très peu eeeee Peu eeee Moyen eee Important ee Très important e Comportement atypique ! Comportement très atypique !!
Les premières et les dernières de la catégorie

SICAV ET FCP

P
armi les marchés émer-
gents, les Bourses d’Améri-
que latine enregistrent les
moins bonnes performan-

ces. Rien qu’au mois de septem-
bre, elles ont plongé de plus de
18 %, alors que les Bourses
d’Europe de l’Est ne reculaient
que de 4,6 % et celles d’Extrême-
Orient de 12,7 %. Les fonds qui
ont misé sur l’Amérique latine ont
subi un recul moyen de 23,51 %
sur un an, selon les données four-
nies par Aptimum Conseil.

Si la Bourse de Buenos Aires par-
vient à afficher une hausse de plus
de 40 % depuis le début de l’année
– progression qui a été complète-
ment amputée par la chute de la
devise locale –, les autres marchés
de la région accusent des chutes
spectaculaires. Le marché mexicain
a abandonné près de 10 % depuis
janvier, celui de Sao Paolo a lâché
plus de 33 % et la Bourse de Santia-
go du Chili a reculé de plus de 23 %.

Ces baisses ont été encore plus
dramatiques pour les investisseurs
étrangers, alors que les monnaies
locales se sont fortement dépré-
ciées face au dollar et à l’euro. Ain-
si, au Brésil, le real a clôturé, jeudi
10 octobre, à 3,99 pour un dollar,

son plus bas niveau depuis sa créa-
tion, en 1994.

La crise financière argentine, qui
a débuté fin 2001, s’est étendue aux
autres pays de la région : le Brésil et
l’Uruguay. Au Brésil, l’éventualité
de l’élection à la présidence de la
République de Luis Ignacio da Sil-
va, dit « Lula », le candidat du Parti
des travailleurs, a effrayé les inves-
tisseurs. La Bourse mexicaine, qui
avait bien résisté au premier trimes-
tre, a fini par pâtir de la mauvaise
conjoncture américaine, l’écono-
mie du pays étant très liée à celle
de son grand voisin du nord. Le Chi-
li, un moment considéré comme la
Suisse de la région, a fini par être
touché par les difficultés de ses
puissants voisins. Sans parler du
Venezuela et de la Colombie, qui
s’enfoncent dans une crise écono-
mique et politique.

«   »
A brève échéance, les observa-

teurs ne s’attendent pas à une amé-
lioration de la situation économi-
que, notamment au Brésil, où les
investisseurs attendront de connaî-
tre la nouvelle équipe gouverne-
mentale pour se faire une idée de
l’orientation économique prise par
le pays.

Dans ce contexte, on peut se
demander quel peut être l’intérêt
d’investir sur les produits spéciali-
sés dans la région. « C’est un inves-
tissement très cyclique », reconnaît
Frédéric Dodart, gestionnaire de
State Street Amérique latine, un
des rares fonds de droit français
qui mise sur cette zone. « Si la
conjoncture économique internatio-
nale s’améliore et si la crise brésilien-
ne reste sous contrôle, les Bourses
d’Amérique latine pourraient enre-
gistrer un fort rebond en 2003 »,
pense-t-il.

Joël Morio

d La méthode APT (Arbitrage Pricing Theory) permet d’analyser les fonds
selon leur performance mais aussi le risque pris par le gestionnaire. Elaborée
par Steve Roos en 1976, elle repose sur un postulat simple : pour mesurer le
risque, il faut s’intéresser aux prix. Aptimum, la société qui utilise la méthode

APT, recueille les prix de plus de 30 000 actifs sur chaque marché, chaque
région du monde. Elle mesure l’évolution de ces prix au cours du temps. Des
calculs sophistiqués permettent, en fonction de ces prix, de décortiquer la
performance des fonds et d’en établir une performance retraitée.

EUROFONDS.

Les produits
qui ont misé
sur les places
financières de cette
région ont subi
un recul moyen de
23,51 % sur un an

APT
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DJ EUROSTOXX600 11/10 22h41

Place principale et Cours % var.
devise de cotation heb.

-
3I GROUP GB/GBP 4,39 -6,10

A
A.B FOODS GB/GBP 6,05 2,63
A.B PORTS GB/GBP 4,12 -1,44
ABB LTD N CH/CHF 4,09 -18,85
ABBEY NATIONAL GB/GBP 6,22 10,58
ABN AMRO HOLDING NL/EUR 13,20 6,45
ACCIONA ES/EUR 39,50 0,03
ACCOR FR/EUR 29,06 -7,28
ACEA IT/EUR 4,48 -3,86
ACERINOX ES/EUR 32,05 1,75
ACESA INFRAESTRUCT ES/EUR 11,30 -1,40
ACS ES/EUR 29,21 0,72
ADECCO CH/CHF 43,15 -18,12
ADIDAS-SALOMON AG DE/EUR 70,41 4,62
AEGIS GROUP GB/GBP 0,64 -10,49
AEGON NV NL/EUR 12,04 16,10
AEM IT/EUR 1,04 -9,57
AGF FR/EUR 28,22 0,79
AGFA-GEVAERT N.V. BE/EUR 17,81 -4,35
AGGREGATE IND GB/GBP 0,69 -1,43
AGGREKO GB/GBP 1,11 -14,62
AIR FRANCE FR/EUR 8,19 -10,49
AIR LIQUIDE FR/EUR 132,20 0,00
AKZO NOBEL NV NL/EUR 30,87 -10,96
ALBA ES/EUR 18,80 0,27
ALCATEL A FR/EUR 3,05 23,48
ALLEANZA ASS. IT/EUR 6,69 4,21
ALLIANCE & LEICEST GB/GBP 8,05 1,00
ALLIANCE UNICHEM GB/GBP 5,20 -2,80
ALLIANZ N DE/EUR 95,90 5,10
ALLIED DOMECQ GB/GBP 3,85 -5,46
ALLIED IRISH BANKS IR/EUR 12,35 -0,40
ALMANIJ PS BE/EUR 32,58 0,84
ALPHA BANK GR/EUR 11,70 -5,49
ALSTOM FR/EUR 4,26 0,24
ALTADIS ES/EUR 22,94 3,80
ALTANA DE/EUR 38,45 -2,26
ALTRAN TECHNOLOGIE FR/EUR 2,76 -55,56
AMADEUS GLOBAL A ES/EUR 3,77 -14,90
AMB GENERALI HOLDI DE/EUR 53,20 -3,18
AMEC PLC GB/GBP 1,79 -22,17
AMER GROUP A FI/EUR 28,00 2,56
AMERSHAM GB/GBP 5,30 -6,77
AMVESCAP GB/GBP 2,88 -14,29
ANGLO AMERICAN GB/GBP 8,31 -3,15
ANGLO-IRISH BANK IR/EUR 5,98 -6,27
ARCELOR LU/EUR 10,05 -3,37
ARM HOLDINGS GB/GBP 0,44 -66,92
ARNOLDO MONDADORI IT/EUR 5,32 4,31
ARRIVA PLC GB/GBP 3,05 -1,85
ASF FR/EUR 24,95 -7,59
ASM INTERNATIONAL NL/EUR 7,95 -18,13
ASML HOLDING NL/EUR 6,43 -3,16
ASSA ABLOY B SE/SEK 83,50 -13,92
ASTRAZENECA GB/GBP 20,68 1,12
ATKINS(WS) GB/GBP 0,76 -60,00
ATLAS COPCO A SE/SEK 160,00 -1,84
ATOS ORIGIN FR/EUR 25,82 -8,41
AUREA CONCESIONES ES/EUR 22,76 -5,17
AUTOGRILL IT/EUR 7,71 -1,66
AUTOLIV SDR SE/SEK 171,50 -15,10
AUTOSTRADE CONCESS IT/EUR 7,96 2,31
AVENTIS FR/EUR 58,80 5,28
AVIVA GB/GBP 4,40 16,71
AWG GB/GBP 3,75 -7,18
AXA FR/EUR 12,05 9,65

B
B SKY B GROUP GB/GBP 5,20 -1,98
B.P.C.INDUSTRIA IT/EUR 5,80 -4,45
B.P.SONDRIO IT/EUR 10,20 2,00
BAA PLC GB/GBP 5,55 4,42
BAE SYSTEMS GB/GBP 2,00 3,49
BALFOUR BEATTY GB/GBP 1,70 13,71
BALOISE-HOLD. NOM. CH/CHF 55,80 -7,15
BANCA ANTONVENETA IT/EUR 14,50 -9,15
BANCA FIDEURAM IT/EUR 4,01 1,01
BANCA LOMBARDA PIE IT/EUR 9,90 -8,76
BANCA POP DELL'EMI IT/EUR 29,15 -2,83
BANCA POPOLARE DI IT/EUR 3,34 0,00
BANCO COMERC.PORTU PT/EUR 2,11 -5,38
BANCO ESPIRITO PT/EUR 10,68 0,75
BANK OF IRELAND IR/EUR 9,65 -3,50
BANK OF PIRAEUS GR/EUR 6,00 -5,66
BANKINTER ES/EUR 24,02 5,81
BARCLAYS GB/GBP 4,27 7,90
BARRATT DEV PLC GB/GBP 4,23 -5,37
BASF AG DE/EUR 36,97 0,74
BAYER DE/EUR 19,58 0,26
BAYR.HYP.U.VERBK DE/EUR 14,79 -2,50
BB BIOTECH CH/CHF 53,75 -6,85
BBA GROUP GB/GBP 1,67 -8,49
BBVA ES/EUR 8,12 0,12
BCA P.BERG IT/EUR 19,00 -2,26
BCA POP DI LODI IT/EUR 7,44 -4,74
BCA POP VERONA NOV IT/EUR 11,50 -5,35
BCO POPULAR ESP ES/EUR 41,00 3,85
BCO SABADELL ES/EUR 13,75 -0,36
BEIERSDORF AG DE/EUR 101,55 -8,14
BENETTON GROUP SPA IT/EUR 9,21 -8,63
BERKELEY GROUP PLC GB/GBP 5,72 -5,84
BG GROUP GB/GBP 2,70 1,89
BHP BILLITON GB/GBP 3,10 1,56
BIC FR/EUR 34,34 -0,46
BMW DE/EUR 33,25 -2,92
BNL IT/EUR 0,87 -28,10
BNP PARIBAS FR/EUR 33,98 -7,91
BOC GROUP GB/GBP 8,98 -0,22
BODYCOTE INTL GB/GBP 1,04 -21,21
BOOTS CO GB/GBP 5,71 11,74
BOUYGUES FR/EUR 25,47 -1,39
BP GB/GBP 4,28 -5,41
BPB PLC GB/GBP 2,58 -7,86
BPI-SGPS SA PT/EUR 1,85 -10,63
BRADFORD & BINGLEY GB/GBP 3,12 4,52
BRAMBLES INDUSTRIE GB/GBP 2,02 -2,88
BRISA NOM.(PRIVAT) PT/EUR 5,15 2,59
BRITANNIC GROUP GB/GBP 2,77 -6,73
BRITISH AIRWAYS GB/GBP 1,04 -0,48
BRITISH AM.TOBACCO GB/GBP 6,30 -5,26
BRITISH ENERGY GB/GBP 0,10 -43,66
BRITISH LAND CO GB/GBP 4,57 1,56
BSCH ES/EUR 5,42 0,18
BT GROUP GB/GBP 1,75 0,00
BUDERUS DE/EUR 19,90 0,51
BULGARI IT/EUR 3,23 -9,27
BUNZL PLC GB/GBP 4,47 -1,11
BUSINESS OBJECTS FR/EUR 13,10 12,45

C
CABLE WIRELESS UK GB/GBP 1,26 7,23
CADBURY SCHWEPPES GB/GBP 4,29 -3,05
CALEDONIA INVST. GB/GBP 6,05 -1,63
CANARY WHARF GROUP GB/GBP 3,51 4,78
CAP GEMINI FR/EUR 16,50 -12,56
CAPITA GRP GB/GBP 2,00 -5,66
CAPITAL RADIO GB/GBP 4,83 -0,41
CAPITALIA IT/EUR 0,79 -27,52
CARLSBERG B DK/DKK 390,00 1,04
CARLTON COMMUNICAT GB/GBP 1,28 12,78
CARREFOUR ES/EUR 12,67 0,16
CARREFOUR FR/EUR 42,39 -0,31
CASINO GUICHARD FR/EUR 63,90 -6,99

CASTORAMA DUBOIS I FR/EUR 66,80 0,07
CATTLES GB/GBP 3,23 -0,92
CATTOLICA ASSICUR. IT/EUR 22,00 3,77
CELANESE DE/EUR 17,03 -8,29
CELLTECH GROUP GB/GBP 3,04 0,16
CENTERPULSE CH/CHF 200,00 -4,76
CENTRICA GB/GBP 1,80 5,88
CEPSA ES/EUR 17,64 -0,90
CHRISTIAN DIOR FR/EUR 28,45 -4,88
CHUBB GB/GBP 1,00 -11,50
CIBA SC HLDG CH/CHF 99,75 -1,97
CIMPOR PT/EUR 17,00 -2,30
CLARIANT (NAMEN) CH/CHF 25,50 -5,56
CLOSE BROS GROUP GB/GBP 4,90 0,10
CMG PLC GB/GBP 0,55 23,60
CNP ASSURANCES FR/EUR 35,10 1,65
COBHAM GB/GBP 9,05 -3,57
COCA COLA HBC GR/EUR 15,68 5,80
COLOPLAST B DK/DKK 545,00 1,68
COLRUYT BE/EUR 50,50 3,21
COMM BK OF GREECE GR/EUR 16,42 -13,67
COMMERZBANK DE/EUR 7,21 -1,50
COMPASS GROUP GB/GBP 2,67 -8,72
CONTINENTAL AG DE/EUR 12,37 -10,23
CONVERIUM HOLDING CH/CHF 63,90 -1,69
CORIO NL/EUR 24,20 4,18
CORUS GROUP GB/GBP 0,40 6,67
CREDIT AGRICOLE FR/EUR 16,35 -3,65
CREDIT LYONNAIS FR/EUR 30,29 -16,19
CRH PLC IR/EUR 12,50 -6,44
CS GROUP N CH/CHF 24,00 -20,66
CSM NV CI NL/EUR 21,90 -2,23

D
D/S SVENBORG B DK/DKK 60000,00 4,71
DAIMLERCHRYSLER N DE/EUR 34,97 -3,66
DAIRY CREST GROUP GB/GBP 4,10 -1,68
DAMPSKIBS B DK/DKK 46500,00 5,68
DANISCO DK/DKK 257,00 -4,10
DANONE FR/EUR 119,60 -3,16
DANSKE BANK DK/DKK 123,00 3,36
DASSAULT SYSTEMES FR/EUR 20,28 19,29
DAVIS SERVICE GRP GB/GBP 2,91 -9,06
DE LA RUE GB/GBP 2,50 2,46
DEBENHAMS GB/GBP 2,20 -10,20
DEGUSSA DE/EUR 26,30 -6,74
DEPFA BANK IR/EUR 47,00 -8,74
DEPFA-BANK DE/EUR 48,00 -9,43
DEUTSCHE BANK AG DE/EUR 44,00 -9,11
DEUTSCHE BOERSE DE/EUR 37,29 9,68
DEUTSCHE LUFTHANSA DE/EUR 10,25 1,59
DEUTSCHE POST DE/EUR 8,77 -2,99
DEUTSCHE TELEKOM DE/EUR 10,49 12,19
DEXIA BE/EUR 9,91 2,80
DIAGEO PLC GB/GBP 7,92 -1,92
DISETRONIC BURGDOR CH/CHF 425,50 -14,90
DIXONS GROUP GB/GBP 1,68 -4,82
DLY MAIL&GEN TST A GB/GBP 5,17 3,09
DNB HOLDING NO/NOK 33,50 0,00
DR.ING.F.PORSCHE DE/EUR 450,00 2,27
DROTT AB -B- SE/SEK 72,50 -5,84
DSM NV NL/EUR 40,28 -4,10

E
E.ON DE/EUR 46,00 -3,36
EADS NL/EUR 10,15 -11,74
EASYJET GB/GBP 2,77 -0,36
EDP EL DE PORTUGAL PT/EUR 1,59 3,92
EFG EUROBANK ERGAS GR/EUR 11,48 -5,75
ELAN CORP PLC IR/EUR 1,40 -34,88
ELECTRABEL BE/EUR 238,30 -0,29
ELECTROCOMPONENTS GB/GBP 2,42 -5,10
ELECTROLUX B SE/SEK 139,50 -6,06
ELISA COMM A FI/EUR 4,63 -5,12
EMAP PLC GB/GBP 6,76 -1,60
EMI GROUP GB/GBP 1,71 -2,84
EMS-CHEMIE HOLDING CH/CHF 5030,00 -6,85
ENAGAS ES/EUR 5,53 -6,27
ENDESA ES/EUR 9,71 -1,52
ENEL IT/EUR 4,84 -4,35
ENI SPA IT/EUR 14,44 -0,07
ENIRO SE/SEK 44,60 1,83
ENTERPRISE INNS GB/GBP 5,97 5,66
EPCOS (NAMEN) DE/EUR 6,76 -15,18
EQUANT NL/EUR 2,76 0,36
ERICSSON B SE/SEK 4,45 13,52
ERSTE BK OSTEREICH AT/EUR 56,48 -11,68
ESSILOR INTERNAT FR/EUR 39,87 -3,04
EURAZEO FR/EUR 41,03 -2,77
EURONEXT N.V. NL/EUR 19,40 1,25
EUROTUNNEL FR/EUR 0,69 -18,82
EXEL GB/GBP 6,02 -6,67

F
FERROVIAL ES/EUR 25,50 1,19
FIAT IT/EUR 8,99 -10,55
FINAXA FR/EUR 46,20 14,36
FINECO IT/EUR 0,34 -16,05
FINMECCANICA SPA IT/EUR 0,44 -15,06
FIRSTGROUP GB/GBP 2,21 -12,30
FKI PLC GB/GBP 0,73 -15,12
FOERENINGSSPARB.A SE/SEK 95,00 -2,06
FOM CON CONTRATAS ES/EUR 19,16 -4,68
FONDIARIA ASSICUR. IT/EUR 2,25 -13,46
FORTIS BE/EUR 16,05 1,39
FORTUM CORPORATION FI/EUR 5,95 1,71

FOX KIDS EUROPE NL/EUR 4,22 -5,17
FRANCE TELECOM FR/EUR 10,11 28,14
FRESENIUS MED.CARE DE/EUR 23,22 3,25
FRESENIUS VORZ. DE/EUR 23,00 -3,77
FRIENDS PROVIDENT GB/GBP 1,13 0,89

G
G WIMPEY PLC GB/GBP 2,86 -2,47
GALEN HOLDINGS GB/GBP 3,85 2,12
GALERIES LAFAYETTE FR/EUR 108,50 -5,65
GALLAHER GROUP PLC GB/GBP 6,67 7,32
GAMBRO A SE/SEK 37,00 -0,54
GAS NATURAL SDG ES/EUR 18,34 7,19
GEBERIT AG N CH/CHF 370,00 -8,87
GECINA FR/EUR 87,95 -0,17
GEHE AG DE/EUR 42,04 1,30
GENERALI ASS. IT/EUR 16,22 4,11
GETRONICS NV NL/EUR 0,75 19,05
GIVAUDAN N CH/CHF 655,00 -2,24
GJENSIDIGE NOR NO/NOK 222,50 -4,30
GKN GB/GBP 2,36 -6,81
GLAXOSMITHKLINE GB/GBP 13,03 1,56
GN GREAT NORDIC DK/DKK 19,00 -14,41
GRANADA GB/GBP 0,72 -4,00
GROUP 4 FALCK DK/DKK 141,50 -24,33
GROUPE DELHAIZE BE/EUR 17,17 -0,75
GRP BRUX LAMBERT BE/EUR 37,31 -5,54
GRUPO DRAGADOS ES/EUR 15,10 -0,33
GRUPO PRISA ES/EUR 6,76 4,32
GUCCI GROUP NL/EUR 87,75 0,29
GUS GB/GBP 5,38 0,37

H
H. LUNDBECK DK/DKK 177,00 9,94
HAGEMEYER NV NL/EUR 6,18 -27,72
HALMA PLC GB/GBP 1,19 -2,06
HAMMERSON GB/GBP 4,52 -0,99
HANSON PLC GB/GBP 2,97 -10,54
HAVAS FR/EUR 3,55 -0,28
HAYS GB/GBP 0,99 -17,15
HBOS GB/GBP 6,43 -0,23
HEIDELB.DRUCKMASCH DE/EUR 24,20 -19,33
HEIDELBERGCEMENT DE/EUR 35,04 -6,56

HEINEKEN HOLDING A NL/EUR 29,75 -0,34
HEINEKEN NV NL/EUR 41,68 0,68
HENKEL KGAA VZ DE/EUR 66,90 2,89
HENNES & MAURITZ B SE/SEK 165,50 -1,49
HERMES INTL FR/EUR 133,10 1,60
HILTON GROUP GB/GBP 1,56 -8,50
HOLCIM CH/CHF 218,50 -9,52
HOLMEN B SE/SEK 209,00 0,97
HPI IT/EUR 1,94 4,30
HSBC HOLDINGS GB/GBP 6,95 2,73
HUHTAMAEKI FI/EUR 9,65 -2,62

I
IBERDROLA ES/EUR 12,50 -4,21
IBERIA LINEAS AERE ES/EUR 1,43 9,16
ICAP GB/GBP 8,23 -1,32
ICI GB/GBP 2,08 -3,03
IHC CALAND NL/EUR 47,30 2,16
IMERYS FR/EUR 113,50 -5,42
IMI PLC GB/GBP 2,43 -10,99
IMMOFINANZ IMMO AT/EUR 5,64 -0,18
IMPERIAL TOBACCO GB/GBP 10,10 0,80
INDITEX ES/EUR 22,45 9,35
INDP NEWS AND MED. IR/EUR 1,35 -6,90
INDRA SISTEMAS ES/EUR 5,85 1,74
INDUSTRIVAERD AB A SE/SEK 86,50 -2,26
INFINEON TECHNO N DE/EUR 6,77 6,28
ING GROEP CVA NL/EUR 15,69 1,69
INSTRUMENTARIUM B FI/EUR 25,30 -1,94
INTERBREW BE/EUR 22,50 -3,23
INTERSERVE GB/GBP 2,17 -11,43
INTESABCI IT/EUR 1,60 -13,04
INTL POWER GB/GBP 0,92 0,00
INTRACOM GR/EUR 5,84 -7,01
INVENSYS PLC GB/GBP 0,57 -12,98
INVESTEC GB/GBP 7,65 -4,67

INVESTOR B SE/SEK 46,90 -3,70
IRISH LIFE & PERMN IR/EUR 11,40 -2,56
ISS DK/DKK 194,50 -18,62
ITALGAS IT/EUR 10,07 -3,17

J
J D WETHERSPOON GB/GBP 2,93 -5,64
JAR LLOYD THOMP GP GB/GBP 6,15 2,24
JARVIS GB/GBP 1,97 -8,37
JOHNSON MATTHEY PL GB/GBP 8,19 -6,51
JOHNSTON PRESS GB/GBP 3,40 -10,99
JULIUS BAER CH/CHF 312,50 8,13
JYSKE BANK DK/DKK 170,00 -11,46

K
KARSTADT QUELLE AG DE/EUR 16,33 -4,78
KBC BANCASSURANCE BE/EUR 30,41 -2,47
KELDA GROUP GB/GBP 3,89 5,42
KERRY GROUP A IR/EUR 12,45 -7,09
KIDDE GB/GBP 0,61 -8,96
KINGFISHER GB/GBP 2,19 4,29
KLEPIERRE FR/EUR 111,40 -6,70
KON VOLKER WESSEL NL/EUR 20,82 -5,36
KONE OY B FI/EUR 24,50 -10,09
KONINKLIJKE AHOLD NL/EUR 12,85 -2,65
KONINKLIJKE KPN NV NL/EUR 5,47 2,63
KONINKLIJKE NUMICO NL/EUR 12,06 2,64
KONINKLIJKE VENDEX NL/EUR 8,03 -4,40
KUDELSKI CH/CHF 16,60 -20,57
KUONI REISEN HLDG CH/CHF 181,00 -25,21

L
LAFARGE FR/EUR 74,50 -14,37
LAGARDERE FR/EUR 36,95 -7,62
LAND SECURITIES GB/GBP 7,67 0,46
LATTICE GROUP GB/GBP 1,74 0,87
LEGAL&GENERAL GRP GB/GBP 1,07 18,23
LIBERTY INTL GB/GBP 5,70 1,42
LINDE AG DE/EUR 37,21 0,43
LINDT & SPRUENGLI CH/CHF 8595,00 -6,07
LLOYDS TSB GROUP GB/GBP 5,35 5,94
LOGICA GB/GBP 1,23 -3,91
LOGITECH INTL CH/CHF 38,80 -10,80

LONDON STOCK EXCH. GB/GBP 3,10 -8,01
LONMIN GB/GBP 8,37 -4,67
LONZA GROUP N CH/CHF 83,75 -3,57
L'OREAL FR/EUR 74,30 -2,24
LUMINAR GB/GBP 6,65 -7,32
LUXOTTICA GROUP IT/EUR 13,50 -3,43
LVMH FR/EUR 37,10 -3,39

M
MAN AG DE/EUR 11,75 -21,40
MAN GROUP GB/GBP 9,33 -9,15
MARKS & SPENC GRP GB/GBP 3,44 0,00
MATALAN GB/GBP 1,52 -12,14
MEDIASET SPA IT/EUR 5,83 -7,17
MEDIOBANCA IT/EUR 6,82 -3,67
MEDIOLANUM SPA IT/EUR 4,80 15,11
MEDION AG DE/EUR 29,20 -6,41
MEGGITT GB/GBP 1,87 1,63
MERCK KGAA DE/EUR 19,27 -2,68
METRO AG DE/EUR 19,75 7,28
METROVACESA ES/EUR 17,25 0,00
METSO FI/EUR 8,05 -8,31
MFI FURNITURE GRP GB/GBP 1,25 -3,10
MG TECHNOLOGIES DE/EUR 6,14 -12,29
MICHAEL PAGE INTL GB/GBP 1,05 -18,13
MICHELIN FR/EUR 28,66 -7,10
MISYS GB/GBP 1,78 12,66
MLP DE/EUR 7,66 -10,41
MMO2 GB/GBP 0,47 9,94
MONTE PASCHI SIENA IT/EUR 2,05 -5,53
MORRISON SUPERMARK GB/GBP 2,05 -7,55
MUENCHENER RUECKV DE/EUR 124,42 6,79
MYTRAVEL GROUP GB/GBP 0,71 -44,53

N
NAT BANK OF GREECE GR/EUR 14,20 -11,25

NATEXIS BQ POP. FR/EUR 71,85 -2,51
NATIONAL EXP GRP GB/GBP 3,80 -10,80
NATIONAL GRID GRP GB/GBP 4,61 -0,05
NEOPOST FR/EUR 34,45 -0,58
NESTLE NOM. CH/CHF 321,50 -1,38
NEXT GB/GBP 8,54 -9,15
NH HOTELES ES/EUR 8,55 -5,63
NOBEL BIOCARE HLDG CH/CHF 55,85 -16,64
NOBEL BIOCARE HLDG CH/SEK 347,00 417,9

1
NOKIA OYJ FI/EUR 14,65 1,03
NORDEA SE/SEK 36,50 -5,93
NORSK HYDRO NO/NOK 296,50 3,49
NORSKE SKOG NO/NOK 94,50 5,59
NORTHERN FOODS PLC GB/GBP 1,52 -3,18
NORTHERN ROCK GB/GBP 6,66 -2,06
NOVAR GB/GBP 1,04 -4,64
NOVARTIS CH/CHF 59,50 -0,34
NOVO-NORDISK B DK/DKK 205,00 -2,38
NOVOZYMES B DK/DKK 143,50 0,00
NUTRECO HOLDING NV NL/EUR 15,10 8,32

O
OCE NV NL/EUR 7,43 -2,88
OLD MUTUAL GB/GBP 0,79 6,76
OLIVETTI IT/EUR 0,92 -0,33
OMEGA PHARMA BE/EUR 40,25 -3,01
OMV AT/EUR 85,44 -0,07
ORANGE FR/EUR 5,49 9,58
ORKLA ASA NO/NOK 127,00 9,48
OTE - HELLENIC TEL GR/EUR 11,82 1,72

P
P & O STEAM DEF.SH GB/GBP 1,78 1,28
P&O PRINCESS CRUIS GB/GBP 4,38 -4,78
PARGESA HOLDING CH/CHF 2145,00 -6,74
PARMALAT IT/EUR 2,63 -7,23
PEARSON GB/GBP 5,96 9,26
PECHINEY FR/EUR 29,20 -0,85
PENNON GROUP GB/GBP 6,38 2,08
PERNOD-RICARD FR/EUR 102,60 12,50
PERSIMMON GB/GBP 4,29 -5,61
PEUGEOT FR/EUR 39,69 3,22
PILKINGTON PLC GB/GBP 0,53 0,00
PILLAR PROPERTY GB/GBP 3,82 -0,52
PINAULT PRINTEMPS FR/EUR 60,25 -10,81
PIRELLI IT/EUR 0,81 -9,70
PREMIER FARNELL GB/GBP 1,33 -15,82
PROVIDENT FINANCIA GB/GBP 6,30 1,94
PRUDENTIAL GB/GBP 4,25 17,40
PT TELECOM SGPS N PT/EUR 5,71 16,06
PUBLICIS GROUPE SA FR/EUR 19,63 -1,90

Q
QIAGEN NV NL/EUR 6,00 22,45

R
RAC GB/GBP 4,15 0,24
RANDSTAD HOLDING N NL/EUR 7,30 -3,95
RANK GROUP PLC GB/GBP 2,55 -1,73
RAS IT/EUR 11,37 -4,45
RECKITT BENCKISER GB/GBP 11,85 -2,07
REED ELSEVIER GB/GBP 5,28 -7,21
REED ELSEVIER NV NL/EUR 11,70 -8,02
RENAULT FR/EUR 40,49 -10,54
RENTENANSTALT N CH/CHF 128,00 -5,19
RENTOKIL INIT GB/GBP 2,20 3,53
REPSOL YPF ES/EUR 11,50 -6,35
REUTERS GROUP GB/GBP 1,90 -20,17
REXAM GB/GBP 4,30 -0,23
REXEL FR/EUR 27,00 -19,40
RHODIA FR/EUR 6,05 -10,77
RICHEMONT UNITS A CH/CHF 22,70 0,44
RIETER HOLDING AG CH/CHF 300,00 0,00
RIO TINTO GB/GBP 10,99 2,23
RMC GROUP GB/GBP 4,02 -5,74
ROCHE HOLDING BJ CH/CHF 98,00 -2,49
RODAMCO EUROPE NL/EUR 41,20 6,87
ROLLS-ROYCE PLC GB/GBP 1,00 -6,10
ROY.PHILIPS ELECTR NL/EUR 15,92 1,73
ROYAL AND SUN ALLI GB/GBP 0,95 -9,95
ROYAL BK SCOT.GRP GB/GBP 14,18 9,92
ROYAL DUTCH PETROL NL/EUR 43,25 0,00
RTL GROUP LU/EUR 22,20 -18,23
RWE DE/EUR 30,28 -1,37
RYANAIR HOLDINGS IR/EUR 5,60 -4,27

S
SABMILLER GB/GBP 4,37 1,75
SAFEWAY GB/GBP 2,04 -4,23
SAGE GROUP GB/GBP 1,11 -0,45
SAGEM FR/EUR 64,95 6,48
SAI STA ASSICURATR IT/EUR 13,04 -12,78
SAINSBURY(J) PLC. GB/GBP 2,82 -3,75
SAINT GOBAIN FR/EUR 23,90 0,13
SAIPEM IT/EUR 4,90 -11,71
SAMPO A FI/EUR 6,45 -6,52
SANDVIK SE/SEK 207,50 -7,37
SANOFI-SYNTHELABO FR/EUR 59,40 0,68
SANPAOLO IMI IT/EUR 6,14 -1,29
SAP AG SYSTEME ANW DE/EUR 56,70 20,48
SCANIA B SE/SEK 137,00 -2,49
SCHERING AG DE/EUR 48,09 -4,39
SCHNEIDER ELECTRIC FR/EUR 42,70 -3,09
SCHRODERS LTD GB/GBP 5,00 1,42
SCOR FR/EUR 7,20 -29,41

SCOT.&SOUTH.ENERGY GB/GBP 6,30 -7,35
SCOTTISH NEWCASTLE GB/GBP 5,22 -6,28
SCOTTISH POWER GB/GBP 3,59 -0,42
SEAT PAGINE GIALLE IT/EUR 0,60 -5,96
S-E-BANKEN A SE/SEK 80,00 -5,88
SECURICOR GB/GBP 0,99 -2,94
SECURITAS B SE/SEK 117,50 -6,00
SERCO GROUP GB/GBP 1,42 0,65
SERONO B CH/CHF 704,00 -3,69
SEVERN TRENT GB/GBP 6,58 10,87
SGS SURVEILLANCE CH/CHF 380,00 0,00
SHELL TRSPT & TRAD GB/GBP 4,05 1,44
SHIRE PHARMA GRP GB/GBP 4,98 -9,12
SIEMENS DE/EUR 37,53 3,22
SIG HLDG N CH/CHF 162,00 1,25
SIGNET GROUP GB/GBP 0,80 -4,48
SIMCO FR/EUR 82,55 -0,48
SINGULUS TECHNOLOG DE/EUR 12,72 -9,47
SIX CONTINENTS GB/GBP 5,01 -15,80
SKANDIA FOERSAEKRI SE/SEK 13,70 -21,26
SKANSKA AB B SE/SEK 48,00 0,63
SKF B SE/SEK 211,00 -2,76
SLOUGH ESTATES GB/GBP 3,10 0,16
SMITH & NEPHEW GB/GBP 4,04 5,76
SMITHS GROUP GB/GBP 6,86 4,97
SNAM RETE GAS IT/EUR 3,03 1,00
SOCIETE GENERALE A FR/EUR 45,77 -4,41
SODEXHO ALLIANCE FR/EUR 19,97 1,11
SOGECABLE ES/EUR 6,00 -21,67
SOLVAY BE/EUR 59,80 -3,63
SONAE SGPS PT/EUR 0,41 0,00
SONERA FI/EUR 4,41 8,89
SPECTRIS GB/GBP 2,60 -15,99
SPIRENT GB/GBP 0,10 -76,74
SSL INTERNATIONAL GB/GBP 2,50 -6,02
STAGECOACH GROUP GB/GBP 0,22 -8,33
STANDARD CHARTERED GB/GBP 6,67 -0,82
STATOIL NO/NOK 56,50 0,00
STMICROELECTRONICS NL/EUR 14,23 -5,07
STOLT-NIELSEN LU/NOK 59,00 1,72
STORA ENSO R FI/EUR 9,64 -4,84
STOREBRAND ASA NO/NOK 25,00 23,15
SUEDZUCKER AG DE/EUR 14,20 1,43
SUEZ FR/EUR 15,71 -11,59
SVENSKA CELLULOS.B SE/SEK 289,00 -3,34
SVENSKA HDLBK A SE/SEK 112,50 -8,91
SWEDISH MATCH SE/SEK 64,50 -12,84
SWISS RE N CH/CHF 93,50 6,86
SWISSCOM N CH/CHF 443,50 6,87
SYNGENTA NAMEN CH/CHF 90,50 9,04
SYNTHES STRATEC US/CHF 788,00 4,37

T
T ONLINE INT DE/EUR 6,71 -2,47
TANDBERG A NO/NOK 74,50 0,00
TATE & LYLE PLC GB/GBP 3,42 -4,87
TAYLOR NELSON SOFR GB/GBP 1,23 -14,29
TAYLOR WOODROW GB/GBP 1,89 4,42
TDC DK/DKK 162,00 -4,71
TECHNIP COFLEXIP FR/EUR 55,00 -18,40
TELE2 B SE/SEK 142,50 -2,40
TELECOM ITALIA IT/EUR 7,66 2,82
TELEF MOVILES ES/EUR 6,50 8,15
TELEFONICA ES/EUR 8,33 4,39
TELEKOM AUSTRIA AT/EUR 7,42 -4,75
TELENOR NO/NOK 25,20 8,62
TELIA SE/SEK 28,70 12,11
TERRA NETWORKS ES/EUR 4,20 -2,33
TESCO GB/GBP 2,07 -0,24
TF1 FR/EUR 23,45 7,72
THALES FR/EUR 26,91 -9,82
THE SWATCH GROUP CH/CHF 116,50 5,19
THOMSON MULTIMEDIA FR/EUR 14,58 -13,52
THYSSENKRUPP DE/EUR 10,51 -6,99
TIETOENATOR FI/EUR 12,17 0,25
TIM IT/EUR 4,51 7,38
TISCALI IT/EUR 4,11 -1,91
TITAN CEMENT GR/EUR 34,14 -5,48
TOMKINS GB/GBP 2,12 -7,02
TOMRA SYSTEMS NO/NOK 45,50 -4,21
TOTAL FINA ELF FR/EUR 142,00 1,50
TPG NL/EUR 17,56 -1,90
TRAVIS PERKINS GB/GBP 10,87 2,50
TRINITY MIRROR GB/GBP 3,41 -4,35
TUI DE/EUR 16,22 -5,31

U
UBS N CH/CHF 59,50 -7,03
UCB BE/EUR 24,50 -18,33
UNAXIS HOLDING CH/CHF 78,80 -10,96
UNIBAIL FR/EUR 57,80 0,35
UNICREDITO ITALIAN IT/EUR 3,47 -7,22
UNILEVER GB/GBP 5,88 -0,17
UNILEVER CVA NL/EUR 61,20 -0,16
UNION FENOSA ES/EUR 9,99 -26,27
UNITED UTILITIES GB/GBP 5,92 0,34
UPM KYMMENE FI/EUR 29,38 0,07
UTD BUSINESS MEDIA GB/GBP 2,34 0,43

V
VALEO FR/EUR 27,00 -9,64
VALLEHERMOSO ES/EUR 8,37 21,30
VEDIOR NV NL/EUR 4,40 -29,60
VESTAS WIND SYSTEM DK/DKK 105,00 -2,78
VINCI FR/EUR 58,80 -5,62
VIOHALCO GR/EUR 4,38 -10,25
VIRIDIAN GROUP GB/GBP 5,17 -0,58
VIVENDI ENVIRONNEM FR/EUR 21,50 5,08
VIVENDI UNIVERSAL FR/EUR 12,39 -4,77
VNU NV NL/EUR 24,65 3,35
VODAFONE GROUP GB/GBP 0,97 9,92
VODAFONE PANAFON GR/EUR 4,50 -4,26
VODAFONE TELECEL PT/EUR 6,69 -14,12
VOLKSWAGEN DE/EUR 37,80 -3,13
VOLVO B SE/SEK 134,00 -3,94

W
WANADOO FR/EUR 3,50 1,74
WCM BETEILIGUNGS- DE/EUR 1,87 -16,89
WELLA NON VTG PREF DE/EUR 41,89 -9,03
WERELDHAVE NV NL/EUR 47,05 2,08
WH SMITH GB/GBP 3,13 -0,32
WHITBREAD GB/GBP 4,89 -10,77
WILLIAM DEMANT HLD DK/DKK 147,00 -3,92
WILLIAM HILL GB/GBP 2,15 -5,49
WOLSELEY PLC GB/GBP 4,85 -3,96
WOLTERS KLUWER CVA NL/EUR 19,00 1,28
WOOD GROUP (JOHN) GB/GBP 1,65 -10,81
WOOLWORTHS GROUP GB/GBP 0,33 6,45
WPP GROUP GB/GBP 4,40 -1,35

X
XSTRATA GB/GBP 7,02 9,69

Z
ZARDOYA ES/EUR 11,24 1,26
ZELTIA ES/EUR 5,45 7,50
ZODIAC FR/EUR 17,80 -18,35
ZURICH FIN SERVICE CH/CHF 146,00 2,64

a FAURECIA
CONSOLIDE

L’équipementier automobi-
le a annoncé une hausse de
6,3 % de son chiffre d’affai-
res consolidé au troisième
trimestre, à 2,315 millions
d’euros. La filiale de Peu-
geot-Citroën confirme sa
capacité à croître plus vite
que la production automo-
bile européenne. Le qua-
trième trimestre sera mar-
qué par la poursuite de la
forte croissance des sièges
d’automobile. En cinq
jours, l’action a gagné
6,61 %, à 37,10 euros.

a THOMSON
MULTIMÉDIA INQUIET

La publication d’un chiffre
d’affaires décevant pour le
troisième trimestre et le blo-
cage des ports ouest améri-
cains réveillent les craintes
que le groupe d’électroni-
que n’atteigne pas son
objectif de croissance de
20 % de son résultat opéra-
tionnel en 2002. Le 9 octo-
bre, Dresdner Kleinwort
Wasserstein et Goldman
Sachs ont abaissé leur
recommandation sur le
titre, qui a perdu 6,60 % en
cinq jours, à 14,58 euros.

a SOCIÉTÉ GÉNÉRALE
EN TUNISIE

La banque française a rem-
porté l’appel d’offres pour
une prise de participation
majoritaire au capital de
l’Union internationale des
banques (93 agences et
bureaux et 9 % du marché
bancaire tunisien). Aurel
Leven abaisse ses estima-
tions de bénéfice net de
19,9 % sur 2002, 16,8 % sur
2003 et 15,1 % sur 2004, avec
un objectif de cours qui pas-
se de 82 à 70 euros. En cinq
jours, l’action a gagné
11,07 %, à 45,77 euros.

a BRIOCHE PASQUIER
SE REPREND

Le groupe français de vien-
noiserie préemballée et de
pâtisserie surgelée a réalisé
un bénéfice net part du
groupe en hausse de
24,8 % au premier semes-
tre par rapport à 2001.
BNP Paribas a relevé le len-
demain sa recommanda-
tion sur la valeur, passant
de « neutre » à « surperfor-
mance », compte tenu
d’une récente baisse du
titre jugée excessive qui,
sur la semaine, a repris
10,27 %, à 54 euros.

LES VALEURS DE LA SEMAINE

a MR BRICOLAGE
PROGRESSE

Le groupe français de brico-
lage a annoncé le 9 octo-
bre un bénéfice net de
4,9 millions d’euros pour le
premier semestre, en haus-
se de 76 % par rapport aux
2,8 millions d’euros déga-
gés un an plus tôt. La socié-
té envisage pour 2002 un
chiffre d’affaires annuel en
hausse de 20 % et une pro-
gression de ses résultats
hors incidence de Tabur
SA, rachetée en juillet. En
cinq jours, l’action a gagné
0,50 %, à 20 euros.

CODES PAYS ZONE EURO
AT : Autriche - BE : Belgique - DE : Allemagne
ES : Espagne - FI : Finlande - FR : France
GR : G r è c e - I R : I r l a n d e - I T : I t a l i e
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - PT : Portugal

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse -DK :Danemark -GB :Grande-Bretagne
NO : Norvège - SE : Suède - US : Etats-Unis

en euros, à Paris en euros, à Paris en euros, à Paris en euros, à Paris en euros, à Paris

Le 11 oct. 20,00 Le 11 oct. 54,00 Le 11 oct. 37,10 Le 11 oct. 45,77 Le 11 oct. 14,58
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NASDAQ

p+ 6,19 %
1 210,47 points

EURO STOXX50

p+ 5,71 %
2 351,81 points

Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,80606 0,98745 1,56240 0,67490 
TOKYO (¥)  124,06000  122,47500 193,80011 83,71003 
PARIS (¤)  1,01275 0,81635  1,58230 0,68350 
LONDRES (£)  0,64004 0,51600 0,63215  0,43179 
ZURICH (FR. S.)  1,48170 1,19460 1,46360 2,31595  

TAUX D'INTÉRÊTS LE 11/10
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,29 3,26 4,62 4,97 
- 4,50 3,96 4,64 4,52 
 3,29 3,26 4,71 5,14 
 3,29 3,26 4,39 4,96 
 0,05 0,07 1,10 1,81 
- 1,78 1,77 3,69 4,91 
 0,75 0,78 2,77 3,37 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 10/2 2780,00 2931,00 542808
 . 12/2  92,98 0
 . 50 9/2  2235,00 2222

 10  12/2 112,28 111,19 

 3. 12/2 96,95 96,90 504604
 
  12/2 7575,00 7869,00 33684
.   12/2 817,50 838,00 559145

VENDREDI 11 OCTOBRE 22h41
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10280,00.......-0,19
OR FIN LINGOT..........................10430,00 ........0,10
ONCE D'OR EN DOLLAR................316,85.......-0,66
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................59,20.......-2,63
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................59,20.......-1,33
PIÈCE UNION LAT. 20......................58,10.......-3,17
PIÈCE 10 US$..................................186,00 ........0,54
PIÈCE 20 US$..................................370,25.......-2,57
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........383,00.......-0,07

NEW YORK
DOW JONES

p+ 4,28 %
7 850,29 points

MARCHÉ DES CHANGES 11/10, 22h40

OR

MARCHÉS DES CAPITAUX

Les obligations
foncières en vedette

TOKYO
NIKKEI

q– 5,52 %
8 529,61 points

FRANCFORT
DAX 30 IBIS

p+ 7,96 %
2 930,74 points

Les indications données
cette semaine par Wim
Duisenberg, le président
de la Banque centrale
européenne (BCE), ont
été des plus claires. L’ins-

titut de Francfort considère que
« le niveau actuel des taux d’intérêt
est approprié », a-t-il estimé par
deux fois, à deux jours d’intervalle.
La première fois, mardi 8 octobre,
devant la Commission des affaires
monétaires à Bruxelles, où il a
même ajouté que le taux directeur
était « accommodant », et jeudi, à
l’issue de la réunion au cours de
laquelle la BCE a décidé de mainte-
nir le loyer de l’argent en Europe à
3,25 %, au niveau qui est le sien
depuis le 8 novembre 2001. « Le pro-
blème n’est pas le niveau des taux
d’intérêt, mais le manque de confian-
ce » des consommateurs et des
investisseurs, a-t-il noté lors de son
intervention de mardi. « Les incerti-
tudes sur les perspectives économi-
ques restent élevées à court terme. La
forte baisse des marchés boursiers est
un élément qui a augmenté les incer-
titudes », a-t-il également souligné.

Le statu quo de la politique moné-
taire et la tonalité ferme des propos
de M. Duisenberg se sont ressentis
sur les marchés financiers. Les taux
à trois mois, ceux de l’Euribor, qui
reflètent les anticipations que le
marché forme sur l’état des taux
directeurs dans trois mois, a été
stoppé net, jeudi, dans son mouve-
ment de baisse. Après avoir reculé
jusqu’à 3,21 %, intégrant une future
baisse des taux, il est revenu vendre-
di à 3,26 %. L’euro a, de son côté,
tenté une incursion au-dessus du
seuil de 0,99 dollar, jeudi, sans tou-
tefois parvenir à maintenir son
avance contre le billet vert. Il a ter-
miné la semaine à 0,9853 dollar.

Les justifications des autorités
monétaires européennes n’ont tou-
tefois pas convaincu les économis-
tes, qui persistent et signent : la
situation économique, compte
tenu de la faiblesse du niveau de
l’inflation, nécessite une détente
monétaire. Dans leurs études, ils

continuent d’anticiper quasiment
tous une baisse drastique des taux
directeurs de la BCE dans leurs scé-
narios économiques. « Nous conti-
nuons d’attendre une baisse des taux
d’un quart de point dans les trois pro-
chains mois », écrivent les écono-
mistes de la banque américaine
Goldman Sachs dans une note de
recherche publiée vendredi. « Une
baisse des taux dans les trois mois est
l’issue la plus probable », indiquent
ceux de la banque allemande Deuts-
che Bank. « La Réserve fédérale amé-
ricaine devrait abaisser ses taux d’un
demi-point avant fin 2002, la BCE
d’un demi-point début 2003 », indi-
quent les experts de BNP Paribas.
Ceux de HSBC CCF ont maintenu
une probabilité de 90 % en faveur
d’une baisse d’un demi-point des
taux de la BCE avant fin 2002, avec
une probabilité de 60 % que celle-ci
intervienne lors de la réunion du
comité de politique monétaire du
7 novembre et de 30 % pour celle
du 5 décembre.

«   »
Les spécialistes de Global Equi-

ties considèrent, quant à eux, que
« la politique monétaire, si elle sem-
ble appropriée au vu des indicateurs
monétaires de la zone en général,
s’avère très contraignante pour cer-
taines économies telles que l’Allema-
gne, où les taux réels, compte tenu
d’un taux d’inflation très bas (1 %),
s’élèvent à 2,25 %, un niveau très éle-
vé pour une économie en sortie de
récession. Ajoutées à la contrainte
budgétaire liée au pacte de stabilité,
ces contraintes pèsent lourdement

sur l’économie de la zone euro et sur
les entreprises ».

Quelques voix s’élèvent toute-
fois pour tempérer les arguments
de ceux qui prônent une détente
monétaire. « On sera pour une fois
d’accord avec le président de la
BCE, qui a déclaré qu’une incertitu-
de élevée, une confiance altérée et
le manque de réformes structurelles
bloquaient davantage la croissance
que le loyer de l’argent, estime Phi-
lippe Spieser, économiste chez le
courtier ETC. Le niveau des taux
d’intérêt dans la zone euro est
approprié et n’entravera pas la
reprise économique. On est tenté

d’ajouter : pas plus qu’une baisse ne
la relancera. »

En fait, la BCE préfère garder une
marge de manœuvre au cas où la
situation économique se dégrade-
rait davantage. Elle souhaite conser-
ver les coudées franches, s’il deve-
nait nécessaire d’organiser une bais-
se concertée des taux d’intérêt,
comme cela avait été le cas après le
11 septembre.

Une réduction des taux d’intérêt
aurait certes, dans un premier
temps, vocation à redonner confian-
ce aux acteurs économiques. Mais
le niveau des taux étant relative-
ment bas, la BCE craint que l’impact
économique d’un assouplissement
des conditions de crédit ne soit limi-
té. En réduisant ses taux, la BCE ris-
querait au contraire d’accroître la
crise de confiance : les agents écono-
miques se rendant compte qu’il n’y
a pas d’effet sur la conjoncture, la
baisse des taux aurait l’effet perni-
cieux de conduire les investisseurs à
douter de l’efficacité de la politique
monétaire et de jeter le doute sur
l’institution monétaire. « On ne peut
pas demander à la politiquemonétai-
re de remplir des objectifs dont elle ne
peut pas s’acquitter », a d’ailleurs
répondu M. Duisenberg à l’une des
questions posées par les députés,
mardi, lors de son audition à Bruxel-
les, tout en ajoutant que sa « mis-
sion première » est de préserver la
stabilité des prix.

La Banque centrale européenne
reste néanmoins très attentive à
l’environnement financier et à l’évo-
lution de la situation du monde ban-
caire, où s’activent encore 7 000 éta-
blissements dans la zone euro, con-
tre 10 000 au démarrage de la mon-
naie unique, en 1999. Le risque
majeur étant, actuellement, que,
même si les banques sont assez soli-
des, les rumeurs de difficultés finan-
cières autour des établissements
allemands ne finissent par s’auto-
réaliser par le biais de la simple
mise à l’écart des systèmes classi-
ques de financements.

Cécile Prudhomme

Achat Vente

  ...............7,4291...........7,4301
 . ...............7,2747...........7,2833
  ..............9,1184...........9,1279
 .............30,7312.........30,8144
 ................1,7952...........1,7965
 ...................1,5660...........1,5670
  ................7,6999...........7,7041
 -...............2,0498...........2,0534
  ..............244,9737 ......245,6212
  .................32677,0000..32743,0000
 ...................................31,2646.........31,3101

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 11/10, 22h41

  foncières fran-
çaises sont très recherchées actuel-
lement. Elles bénéficient d’une for-
te demande de la part des investis-
seurs internationaux, qui veulent
des placements sûrs et préfèrent
souvent ces titres privilégiés fran-
çais à ceux du même genre émis à
l’étranger. Cela tient notamment
à la protection apportée par la loi.
Il ne peut exister aucun doute sur
la capacité des emprunteurs à
rembourser le principal et à verser
les intérêts aux échéances pré-
vues. Leur crédit est au-dessus de
tout soupçon et la question ne se
pose pas de savoir s’il dépend ou
non de celui des groupes bancai-
res auxquels ils sont liés.
Ce point est important. C’est,

notamment, un des principaux cri-
tères qui distinguent ces affaires
françaises de leurs homologues
allemandes (les Pfandbrief), dont
les émetteurs sont sans cesse har-
celés par une des grandes agences
de notation, la société Moody’s.

Dans la conjoncture actuelle, où
les établissements financiers alle-
mands sont décriés, les emprun-
teurs ont de la peine à mener à
bien leurs projets. Beaucoup en dif-
fèrent l’exécution, et ceux qui réus-
sissent à contracter des emprunts
doivent proposer un intérêt un
peu plus élevé qu’ils ne l’auraient
fait naguère.
Il y a trois grands emprunteurs

français d’obligations foncières :
la Compagnie de financement fon-
cier, Dexia Municipal Agency et
CIF Euromortgage. Chacun suit
une politique d’emprunt bien défi-
nie et étale ses apparitions sur le
marché, évitant d’empiéter l’un
sur l’autre. CIF Euromortgage (qui
appartient au groupe du Crédit
immobilier de France), début octo-
bre, a levé sans peine 1,75 milliard
d’euros pour dix ans. Ses obliga-
tions rapportaient au départ
0,12 point de pourcentage de plus
que le taux d’intérêt bancaire de
référence. C’était bien moins que
ce que devait alors débourser un
des meilleurs emprunteurs améri-
cains, qui déploie son activité dans
le même domaine du crédit au
logement et qui cherchait aussi
des fonds en euros, à dix ans :
Freddie Mac a dû offrir 0,17 point
de plus que le taux de référence

bancaire pour parvenir a ses fins.
Ces derniers jours, la Compa-

gnie de crédit foncier (l’emprun-
teur du Crédit foncier de France)
lançait une opération de 1 milliard
d’euros pour une durée de sept
ans. Le rendement des titres ne
dépasse que de 0,05 point le taux
bancaire de référence. La minceur
de ce supplément témoigne bien
du prestige dont jouit l’émetteur
sur le plan international.
Dexia Municipal Agency cher-

che à diversifier aumieux ses sour-
ces de financement. Cela le con-
duit à contracter non seulement
des emprunts publics, mais égale-
ment des emprunts privés, dont la
souscription est réservée à une poi-
gnée d’investisseurs, souvent à un
seul. Un émetteur qui procède de
la sorte s’assure de coûts de finan-
cement très bas s’il parvient à
répondre exactement aux sou-
haits des prêteurs, touchant par
exemple au mode de rémunéra-
tion ou à la périodicité de l’intérêt.

Dexia a déjà contracté pour envi-
ron 750millions d’euros de telles
affaires privées depuis le mois de
janvier, soit en gros 12 % des res-
sources levées à long terme. Il
entend faire passer ce montant à
1 milliard au moins d’ici à la fin
2002. Les responsables de ses ser-
vices financiers s’apprêtent à se
rendre en Asie, au Japon et à Hon-
gkong, notamment pour rencon-
trer les investisseurs qui s’intéres-
sent à cette solution.
Par ailleurs, le marché interna-

tional demeure dans une situa-
tion très difficile, ce dont témoi-
gnent non seulement la forte chu-
te des cours de nombreuses obliga-
tions financières ou industrielles,
mais également le soulagement
qui prévaut lorsqu’un nouvel
emprunt a réussi à se placer dans
de bonnes conditions. Dans le
compartiment du dollar, la grande
affaire de ces derniers jours a été
une opération de trois milliards et
pour trois ans émis par une ban-
que d’Etat allemande, KfW, avec la
garantie de la République fédéra-
le. L’emprunteur s’est départi de
sa modestie habituelle pour van-
ter l'« excellent » accueil interna-
tional dont il a bénéficié.

Christophe Vetter

PARIS
CAC 40

p+ 4,93 %
2 902,27 points

LONDRES
FT 100

p+ 3,66 %
3 953,40 points

Le vice-président de la Réserve fédérale américaine (Fed), Roger Ferguson,
a rappelé, mercredi 9 octobre, que « le lien entre les réserves au jour le jour et
le prix des actions est trop ténu et indirect, et l’impact du prix des actions sur
le niveau de la production finale et sur la demande est trop incertain pour que
ces prix soient un objectif de politique monétaire ». Les économistes d’Aurel
Leven constatent néanmoins, dans une étude datée du 3 octobre, qu’« il
semble que la Fed réagisse aux mouvements boursiers ; mais cette réaction
est asymétrique. Si le risque de déprime de l’économie réelle est rapidement
pris en compte, le risque d’euphorie est, lui, regardé historiquement, avec plus
de clémence par les banquiers centraux ».

COURS DE L'EURO

MARCHÉS

Répit à Wall Street
et en Europe

L’INFLUENCE DE LA BOURSE SUR LA FED

Taux de l'Euribor à 3 mois

DÉCRUE

Source : Bloomberg
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La baisse du taux à 3 mois de l'Euribor 
en Europe, qui reflète les anticipations 
des investisseurs sur les taux directeurs 
de la BCE dans 3 mois, a été interrompue  
par la decision de la banque centrale 
de ne pas modifier sa politique monétaire.

Le 10 octobre 3,259

Le marché demeure très difficile,
ce dont témoignent la chute des cours

de nombreuses obligations
et le soulagement qui prévaut lorsqu’un

nouvel emprunt réussit à se placer

Les indices boursiers ont
atteint de nouveaux re-
cords de baisse en début
de semaine, mais sont
parvenus à rebondir
ensuite, les investisseurs

rachetant les valeurs qui avaient le
plus chuté. Des espoirs de règle-
ment pacifique du problème ira-
kien ont aussi soutenu les mar-
chés, occasionnant un repli du prix
du baril de pétrole jusqu’à
28,52 dollars à New York, jeudi 10
octobre, contre un sommet de
30,83 dollars au début du mois.

A Wall Street, les opérateurs se
sont donc concentrés, en fin de
semaine, sur les bonnes nouvelles,
comme l’annonce d’une forte bais-
se des demandes hebdomadaires
d’allocation-chômage aux Etats-
Unis (– 40 000 personnes au cours
de la semaine au 5 octobre) et les
résultats trimestriels supérieurs
aux prévisions publiés par le con-
glomérat General Electric. Se lan-
çant dans une « chasse aux bonnes

affaires », les professionnels n’ont
pas prêté attention à d’autres indi-
cateurs décevants concernant les
ventes réalisées par les grands ma-
gasins ou la confiance des consom-
mateurs.

Sur la semaine, l’indice Dow
Jones a progressé de 4,28 %, à
7 850,29 points. Riche en valeurs
de technologie, l’indice Nasdaq à
gagné 6,19 %, à 1 210,47 points.

Avant le rebond de la fin de
semaine, les analystes de la société
de gestion IT Asset Management
soulignaient que nombre de va-
leurs technologiques font l’objet
d’une défiance importante de la
part des investisseurs, bien qu’el-
les disposent d’une trésorerie très
abondante. Selon ces analystes,
les liquidités détenues par l’édi-
teur de logiciels Business Objects
représentent l’équivalent de 5 dol-
lars par action. Ils citent aussi les
sociétés Check Point Software
(4,70 dollars par action), People-
Soft (5,50 dollars par action) ou

Cisco Systems (2,90 dollars par ac-
tion). Or ces titres se négociaient,
ces dernières semaines, entre 10 et
15 dollars. « Le marché semble igno-
rer le montant de liquidités que
détiennent ces sociétés, d’autant
qu’elle génèrent une capacité
d’autofinancement après investisse-
ments (free cash flow) apprécia-
ble », concluaient ces analystes.

Dans le sillage de Wall Street, les
investisseurs européens ont dé-
clenché une vague d’achats sur les
valeurs financières et technologi-
ques, malmenées ces dernières
semaines. Ces titres ont aussi été
soutenus par des facteurs techni-
ques, comme le débouclage d’opé-
rations de vente à terme ou à
découvert. Dans la zone euro, l’in-
dice Euro Stoxx 50 a pris 5,71 %, à
2 351,81 points. A Paris, l’indice
CAC 40 a rebondi de 4,93 % sur la
semaine, à 2 902,27 points, prenant
5,21 % sur la seule journée de ven-
dredi. Les plus fortes hausses heb-
domadaires ont été enregistrées

par les actions Alcatel (+ 24,49 %, à
3,05 euros), AGF (+ 21,53 %, à
28,22 euros), Axa (+ 20,26 %, à
12,05 euros), Cap Gemini
(+ 18,03 %, à 16,50 euros) et France
Télécom (+ 16,07 %, à 10,11 euros).

«   »
En revanche, l’action de la socié-

té de services et d’ingéniérie infor-
matique Altran Technologies a chu-
té de 45,02 % sur la semaine, à
2,76 euros. Au cours de la seule
journée de jeudi, elle a dégringolé
de 45,16 %, passant de 4,96 à
2,72 euros, à la suite d’informations
révélées par Le Monde sur l’ex-
istence de décalages entre les chif-
fres internes d’activité des consul-
tants et ceux publiés par la société.
L’article du Monde évoquait aussi
des facturations importantes, entre
le 24 et le 31 décembre 2001, à une
société créée au même moment par
un ancien cadre du groupe. Altran
Technologies a annoncé, vendredi,
qu’il lançait un audit de ses filiales.

A Francfort, l’indice DAX a pris
7,96 %, à 2 930,74 points. A Lon-
dres, le Footsie a gagné 3,66 %, à
3 953,40 points.

A Tokyo, l’indice Nikkei a reculé
de 5,52 % au cours de la semaine,
son plus fort recul hebdomadaire
depuis trois mois, terminant à
8 529,61 points. Le marché s’est
inquiété des déclarations du minis-
tre de l’économie et des finances,
Heizo Takenaka, nommé récem-
ment à la tête de l’Agence des servi-
ces financiers, chargée de la res-
tructuration du secteur bancaire.
M. Takenaka est partisan d’un
« atterrissage brutal » du secteur
bancaire et souhaite traquer les
créances douteuses encore ca-
chées dans les bilans des banques,
qui en recèlent déja le montant
colossal de 52 000 milliards de
yens (425 milliards d’euros).

Toutefois, l’indice Nikkei s’est
un peu redressé en fin de semaine,
gagnant 1,07 % vendredi. La Ban-
que du Japon (BoJ) a apporté son

soutien au secteur bancaire en dif-
ficulté, indiquant que « l’injection
de fonds publics doit être envisagée
comme une option pour répondre à
la situation » si les établissements
ne peuvent lever des fonds sur le
marché. La BoJ se déclare prête à
accorder des prêts d’urgence aux
banques. Elle demande aussi au
gouvernement de leur apporter
des fonds afin qu’elles soient en
mesure de passer les provisions
nécessaires sur leurs créances dou-
teuses. La Banque centrale a aussi
détaillé le montant d’actions qu’el-
le leur rachètera pour améliorer
leur situation financière : d’ici à la
fin septembre 2003, elle achètera
ainsi pour 2 000 milliards de yens
de titres détenus par une dizaine
de grands établissements. « La BoJ
fait de son mieux, le gouvernement
doit encore convaincre », conclut
Anne-Valérie Hermez, économiste
chez BNP Paribas.

Adrien de Tricornot

    «  »

Conforter l’indépendance duMonde
Vous êtes attaché à l’indépendance du
Monde. Vous pouvez y concourir en
rejoignant la Société des lecteurs (SDL).
Elle contrôle 10,46 % du capital du jour-
nal. Les titres de la SDL sont inscrits sur
le marché libre, code SICOVAM 3477.
Ceux qui possèdent un portefeuille peu-
vent passer un ordre d’achat à leur ban-
que. Les autres peuvent acheter une ou
plusieurs actions en s’adressant au
secrétariat de la SDL. Les actions ainsi
acquises seront inscrites en « compte
nominatif pur », formule qui n’entraîne
pas de droit de garde pour l’actionnaire.

Cours de l’action

le 11 octobre 2002 : 20,02 ¤

Société des lecteurs du « Monde », 21 bis, rue
Claude-Bernard, 75242 Paris Cedex 05.
Tél. : 01-42-17-25-01. Courriel : sdl@lemonde.fr

Une Banque centrale européenne aux aguets
La BCE a laissé ses taux directeurs inchangés, jeudi 10 octobre. Elle préfère garder
une marge de manœuvre au cas où la situation économique se dégraderait davantage
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